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INTRODUCTION GENERALE 

Les recettes d'exportation des pays en voie de développementexponateurs 

de produits de base(l) sont considérées généralement comine instables. 

Cependant, il n'existe pas sur le plan théorique et empirique un consensus sur les 
" . ,~ 

effets de cette instabilité dans ces pays. 

Ainsi, certaines analyses tendent à démontrer que l'instabilité des recettes 

d'exportation influencerait négativement l'économie de ces pays. Il s'agit 

notamment des études de J. COPPOCK, K. GYMAH-BREMPONG, J. LOVE. 

A. MAIZELS, R. NURSKE, etcY). 

D'autres études telles que celles de S-CAINE, O. KNUDSEN, N.v. LAM, 

M. NZIRAMASANGA, C.F. OBIDEGWU et P.A. YOTOPOULOS aboutissent 

à une conclusion opposée, c'est-à-dire que l'instabilité des recettes d'exportation 

exercerait un effet positif sur les économies des pays en vOIe de 

développement(3) . 

VOir Annexe 1 : 10 notion da prodUits de base. 

, . J, COPPOCK . "International EconomIe Instablhty" Mc GR,," VV HILL NY, '962. 

K, GYIMAH-BRE.MPONG ;"Export InstabllHy and Economie Growth ln Sub-$.:lharan Afflca" dans E.conom c Development 

Change, vol 39, Number 4, July 1991 ad. UniverSity of ChIcago press, p. 815-828. 

J. LOVE: "Export Instabillty Imports and Investment ln devalopmg countnos" dans Joumal of Development StUdI9S, voL 25, r') 2 JanvlfH 

1989, pp. 182·191, ad Fra"cl< CASS and Co . 

. A. MAIZELS : "Revlew of Export Instabdltv and Economie Devalopmenf' Amoncan Econom!e Revlow, 1968, pp.575 580, 

"The common Fund and ths Bshavlour or tan "cors" commodlty pucss : UNCTAO Revlew 1995, NY et Gen€ve 199~, 

R. NURSKE "Ouest for StablhzatlOn Pohcy ln Pnmary Producmg countnas" dans Kyklos, 1958. pp.14î·154, 

CAiNE. "lnstab!l!ty of pnmary Product Priees: a protast and proposai" The Economie Journ,11 sep 1954, pp 0-614 

of NURSKE" Kyklos 1958, pp. 187·193 . 

. D, r::.NUDSEN and P,A. YOTOPOULOS : "A trdnsltofy ,1pproaeh 10 export Instabltty" Food Research ·nstltute S.Udll';:$, 'JO! XV i 97b 

pp 91·108. 

N.V. LAM: "Export Ins[ablhty. ExpanSIon and Marker concentration mothodologlcal InterpretatIOn" Jo )rnal of Deve!opment 

Econorrllcs 7, rssS.3rch 1980, pp. 90-115. 

- C.F. OB~DEGWU and M. NZIRAr,,'lASANGA "Pnmary commodlty prlce Fluctuations and Davelop:ng countries ; copper ,J'1d Zambla" 

Journal of Doveloprnent Economlcs 9, pp.89·1 i;) 
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Sur le plan institutionnel, nous constatons l'existence de mécanismes 

internationaux de stabilisation ex ante et ex post des recettes d'exportation de ces 

pays. 

Les mécanismes ex ante sont destinés à combattre l'instabilité des recettes 

d'exportation en stabilisant les prix des produits exportés grâce à la mise en place 

de stocks régulateurs, de contingents d'exportation ou des deux à la fois. Ces 

mécanismes sont connus sous le nom .. d'Accords Internationaux de Produits". Ils 

sont signés généralement sous l'égide de la Conférence des Nations Unies sur le 

Conunerce et le Développement (CNUCED). 

Les mécanismes ex post de stabil isation des recettes d'exportation 

interviennent après le constat de l'instabilité. Ils octroient alors aux pays concernés 

des tïnancements susceptibles de combler les déficits de recettes découlant de la 

tluctuation des rec~ttes d'exportation. Ces mécanismes sont : la Facil ité de 

Financement Compensatoire du Fonds Monétaire International, le "Stabex" et le 

"Sysmin"(4) de la Convention de Lomé. 

L'existence de ces mécanises semblerait a pnon donner raIson aux 

partisans de la thèse des effets défavorables de l'instabilité. 

Notre travail s'inscrit dans le cadre de cette controverse. 

" Le Stabex St.;lbdlsatlcn des Recettes d'expcrtatlon de la Convention de Lomé . 

. te Sysmln : Faclllté MIr"1lèr6 de la Convention de Lomé entre l'Union Européenne et les pays AfflQU6 . Cara",bes PacltlQue (ACPL 
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ces pays de l'UEMOA sont devenus huit en mal 1997 avec l'adhésion de la 

Guinée Bissau . 

Bien que notre période d'analyse qui démarre en 1971 s'arrête en 1993. 

c'est-à-dire avant la dévaluation et la création officielle de J'UEMOA. Nous 

utiliserons le terme "pays de l'UEMOA'' dans la thèse pour désigner ces sept 

pays, car ils sont plus connus sous cette dénomination (la Guinée Bissau ne sera 

pas étudiée pour des raisons statistiques et pour avoir intégré l'Union après 1993). 

Par ailleurs, la plupart des études emplflques sur la question a porté 

principalement sur les pays en voie de développement d'Amérique Latine et 

d'Asie. C'est pourquoi l'étude des conséquences de l' instabil ité des recettes 

d'exportation dans ces pays prend toute son importance. 

Dans le cas où nos analyses théorique et empirique aboutiraient à des effets 

négatifs sur leurs économies, la stabilisation des recettes d'exportation de ces pays 

deviendrait alors une nécessité et l'existence de ces mécanismes institutionnels de 

.. régulation justifiée. Seulement, il conviendrait alors de s'interroger sur leur 

efficacité. Par contre, si nos analyses illustrent des conséquences positives pour 

ces pays, le maintien de ces mécanismes de stabilisation ne s'expliquerait pas. 
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L'étude qui sera entreprise s'articulera en deux parties 

première partie: les conséquences macroéconomiques de l'instabilité des 

recettes d'exportation dans les pays de l'Union Economique et Monétaire 

Ouest Africaine ; 

- deuxième partie: la stabilisation des recettes d'exportation de ces pays de 

l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine. 

Notre première partie sera consacrée respectivement à la mesure. aux 

origines et aux effets macroéconomiques de l'instabilité des recettes d'exportation 

dans les sept pays ouest africains étudiés. 

Le niveau d'instabilité sera apprécié globalement et pays par pays aussi bien 

en Francs CFA courants qu'en Francs CFA constants et cela à travers un certain 

nombre d'indicateurs. Les origines de l' instabil ité seront mises en évidence à 

travers un modèle explicatif de l'instabilité des recettes d'exportation. L' instabil ité 

des recettes d'exportation a t-elle pour source l'instabilité des quantités exportées 

ou l'instabilité des valeurs unitaires? 

La réponse à une teUe question aura un intérêt certain dans le cas où la 

stabilisation des recettes d'exportation s'avèrerait nécessaire. Les conséquences 

macroéconomiques de l'instabilité seront perçues à travers: 

1) son impact sur les facteurs de la croissance que sont l'épargne et 

l'investissement; ainsi deux modèles explicatifs de ces deux variables seront testés 
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pour chacun des pays étudiés en y intégrant l'instabilité des recettes d'exportation 

comme variable explicative. A la différence de la plupart des études sur la 

question, nous n'utiliserons pas une analyse transversale. Chaque régression ne 

concemera qu'un pays et les agrégats de ce pays. En effet, les analyses 

transversales ont l'inconvénient d'utiliser simultanément des agrégats de différents 

pays pour expliquer une variable. Elles supposent ainsi une identité de structure 

économique dans les pays de l'échantillon. Or, chaque pays a sa structure propre; 

2) ses effets sur les principaux agrégats et sur l'évolution de la répartition 

sectorielle du produit intérieur brut de chacun des pays de l'étude, grâce à une 

analyse en terme de "Dutch Disease" ou de "Booming Sector"('i}. 

L'analyse en tenne de "Dutch Disease" ou de "Booming Sector" a 

relativement ignoré jusqu'ici les pays non exportateurs de produits énergétiques 

et miniers comme l'aftïnne A. SID. AHMED(IO). En effet, elle s'est surtout 

consacrée à l'examen des conséquences d'une succession de booms de receUes 

d'exportation pétrolières dans les pays du Golfe Persique, d'Afrique, d'Amérique 

Latine, ... ; de gaz aux Pays-Bas ... et de produits miniers en Australie. 

L'analyse en tenne de "Dutch Disease" ou de "Booming Sector" repose 

aussI bien sur l'observation statistique de J'évolution des agrégats en période 

d'expansion et de contraction des recettes d'exportation d'un ou de plusieurs 

produits que sur l'économétrie. Nous utiliserons simultanément ces deux 

'l)utch ;JI$oase" Ilttèralernent ,ornalôdl6 hollandaise" Oll" "syndrOIDe f18f,d,wddIS' 

'8oorn~nçl Sectof "Secteur en boom" 

.. A. SID AHI'v1ED "Du Dutch Diseast'l à l'OPEP Dl'sease" f1evue TIers M00de, i 12, oct-déc 1987, pp,B87-9~)7 
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démarches en calculant aussi bien des indices qu'en utilisant un modèle tiré des 

analyses de M. FARDMANESH(lI). 

La conclusion des études menées dans la première partie pourrait infirmer 

la nécessité d'une stabilisation des recettes d'exportation dans ces pays et rendre 

sans objet les diftërents mécanismes de stabilisation. Dans le cas contraire. cette 

seconde partie nous pennettra de tester l'efficacité des mécanismes de correction 

existants sous les formes des Accords Internationaux de Produits. de la Facilité de 

Financement Compensatoire du Fonds Monétaire International, du "Stabex" et du 

"Sysmin" de la Convention de Lomé. 

Concernant d'abord les Accords Internationaux de Produits, la comparaison 

entre les marges de tluctuation de cours qu'ils se sont imposées et les tluctuations 

effectives constituera un indicateur de leur perfonnance. 

L'analyse de l'efticacité des mécanismes de Financement Compensatoire 

aussI bien du Fonds Monétaire International que de la Convention de Lomé 

eXIgera dans un premIer temps le calcul des I1Iveaux de référence et la 

détennination des écarts entre: ces derniers et les recettes d'exportation effectives. 

Ces écarts seront ensuite confrontés aux transferts reçus par ces pays atin 

d'évaluer l'étendue de la compensation. Si l'examen de l'efficacité de ces 

mécanismes révèle une insuffisance, il faudrait alors voir si des moyens alternatifs 

de stabil isation des recettes d'exportation de ces pays existent. A ce stade, diverses 

M. F;\RDf>J1ANESH . 'Dutch DiSe,)Se EconomlGs and the 011 Syndrome .3fî emp:!lca! study" I,.Vorid Develcpmen:, VOl 19, pp 7 1 1. 

717,1991 

, 
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alternatives à ces instruments, fruits de la coopération internationale ont été 

proposées et parfois utilisées. 

Il s'agit par exemple de la part des producteurs ou exportateurs de produits 

de base de refuser de vendre au-dessous d'un certain prix, de limiter leur 

production ou leurs exportations atïn d'orienter les cours ou d'intervenir 

directement sur les marchés à terme de produits de base. 

Ces marchés à tenne sont des lieux de renconLre entre l'offre et la demande 

de produits de base au niveau mondial. Les cours qui s'y détenninent servent de 

référence à la plupart des transactions internationales sur ces produits. 

Et ils sont réputés offrir des possibilités de couverture des recettes 

d'exportation par les diverses opérations susceptibles d'y être effectuées. Nous 

essayerons de voir dans quelle mesure cette dernière assertion est vérifiée. 

La conclusion générale, enfin, fera le résumé de nos principaux résultats 

et elle nous pemleUra aussi de nous ouvrir sur des perspectives. 
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PREMIERE PARTIE: 

CONSEQUENCES MACROECONOMIQUES DE 
L'INSTABILITE DES RECETTES D'EXPORTATION 
DANS LES PAYS DE L'UNION ECONOMIQUE ET 

MONETAIRE OUEST AFRICAINE 
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Introduction 

Le premier chapitre de cette première partie sera consacré à l'anal yse de 

l' instabil ité des recettes d'exportation dans ces pays ouest-africains. Tandis que le 

second et dernier chapitre abordera plus précisément les effets macroéconomiques 

de cette instabilité dans ces pays. 

Dans le premier chapitre, nous mesurerons le niveau de l' instabilité~\1...o~ direr ... 

t"'r\A tW\ûWl ses origines respectivement dans les sections 1 et 2. 

Dans le second et dernier chapitre, les effets macroéconomiques de 

l'instabilité des recettes d'exportation seront mis en évidence dans ces pays grâce: 

- à deux études empiriques sur la relation entre l'indicateur d'instabilité el 

le taux d'épargne intérieure brute et entre l'indicateur d'instabilité et le taux 

d'investissement intérieur brut; en d'autres termes sur la relation existante entre 

l'instabilité des recettes d'exportation et les facteurs de la croissance que sont 

l'épargne et l'investissement. 

- à une analyse en tennes de "Dutch Disease" ; une analyse qui montre 

l'intluence sur la répartition sectorielle du PIB de l'instabilité des recettes 

d'exportation. 
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CHAPITRE PREMIER : 
ANALYSE DE L'INSTABILITE DES 

RECETTES D'EXPORTATION DES PAYS DE L'UNION 
ECONOMIQUE ET MONETAIRE OUEST AFRICAINE. 
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Ce chapitre devrait nous pennettre de préciser le degré d'instabilité des 

recettes d'exportation dans les différents pays de j'étude à savoir: le Bénin. le 

Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. 

La mesure du niveau d'instabilité concernera non seulement leurs recettes 

totales d'exportation mais aussi celles de leurs principaux produits de base. Ces 

derniers occupent une place prépondérante panni les produits d'exportation(12). 

L'analyse des origines de l'instabilité qui suivra nous pennettra de savoir 

SI l'instabilité des recettes d'exportation provient des quantités ou des valeurs 

unitaires. 

Notre première section sera amsl consacrée à la mesure du degré 

d'instabilité dans ces pays de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 

et la seconde à la déternlination des origines de cette instabilité. 

SECTION 1: La mesure de l'instabilité des recettes d'exportation dans les 

pays de l'union économique et monétaire ouest-africaine 

La mesure de l'instabilité des recettes d'exportation des pays de l'UEMOA 

impose le choix d'un indicateur du niveau d'instabilité. 

Nous présenterons le nôtre dans une première sous-section après avoir passé 

en revue les différents indicateurs d'instabilité. Nous calculerons ensuite le degré 

BANOUE MONDIALE: 'Rapport sur le développement dans le monde 1994" p, 204, Washmgton 1994, 
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d'instabilité des recettes d'exportation atïn de nous rendre compte de l'étendue du 

phénomène dans une deuxième sous-section. 

A - Les indicateurs d'instabilité des recettes d'exportation 

Nous avons principalement trois types d'indicateurs d'instabilité : le 

coefficient de variation, l'écart par rapport à une tendance 1 inéaire et l'écart par 

rapport à une tendance exponentielle. 

1. Les difl'érents indicateurs d'instabilité des recettes d'exportation 

Traditionnellement, J'instabilité des recettes d'exportations est mesurée par 

l'intermédiaire du coefficient de variation(13). Mais elle est de plus en plus 

approchée par le calcul des écarts par rapport à une tendance linéaire ou 

exponentielle. 

Nous avons le coefficient de variation qui est le rapport entre l'écart-type 

d'une série et sa moyenne arithmétique: 

. v 
oXt 

XI 

Ainsi, une série est d'autant plus instable pour une moyenne donnée, que 

son écart-type est élevé. L'instabilité peut être mesurée par le calcul des écarts par 

rapport à une tendance linéaire ou exponentielle. L'écart par rapport à une 

l '\N NICOLL "Accords internationaux sur les pfOdults de Base et StabIlisatIon des priX", iendancos acruelles, 1980. op 14-38, 
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tendance linéaire comme mesure de l'instabilité des exportations, a été introduit 

Il définit l'instabilité comme la déviation par rapport à une moyenne mobile 

calculée sur cinq années et centrée sur l'année t. 

100 

nA 

n<2 X X 
l 1 

-x;-L 
1=3 

Xl valeur des exportations en l'année t 

Xl moyenne mobile sur cinq ans des exportations centrée sur l'année t 
n nombre d'années de la période d'étude. 

L'indicateur reposant sur une tendance exponentielle est celui de B. F. 

MASSEl}!=-'). 

Il s'énonce comme le rapport de l'écart-type des résidus du modèle et la 

moyenne du logarithme naturel de la série : 

n 
a 
t= 

b = 

v = -logX 1 

1. INS 

M' SEAN AT 

1 i (log Xl - log xy 
ni 1 

logarithme naturel de la série Xl 

la tendance du logarithme naturel des exportations estimée par la 
méthode des moindres carrés à partir de log Xl a + bt + VI 
nombre d'années de la période d'étude. 
constante. 
le temps 
taux de croissance de la série Xl 
le terme d'erreur 
la moyenne du logarithme naturel de la série. 

8,F MASSE~ '"Export Instablilty and Economie Structure'" Ameflcan Economie ReV!6W, vo! 500, 1970, pp, 616-630 

TOP Baba: ··le rôle des pnx et des quantltes dans rmstablllté des recettes d'exportation des pays africains de ld'lone dôll$ PriX 
relatds des prodUltS primaires 6t DéveloppeMent. Edition CNRS. 1982, p. 61 78, 
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2. Notre indicateur d'instabilité des recettes d'exportation 

Dans notre étude, l'instabilité sera analysée comme l'écart par rapport à 

une valeur tendancielle, cette dernière étant la moyenne arithmétique de la valeur 

des exportations sur l'ensemble de la période. Notre indicateur est une variante 

de celui de MCBEAN(16). Notre souci est de mesurer l'instabilité sur une 

tendance beaucoup plus longue que celle de MCBEAN qui privilégiait les 

tendances à très court terme. 

L'indicateur d'instabilité que nous utiliserons est le suivam : 

100 n 1 X - xl L 1 1 

t=l Xl n 

avec: 

Xl valeur des exportations en J'année t en francs CFA courants. 

Xl 31~6fgre arithmétique des exportations sur l'ensemble de Ja période 

n nombre d'années de la période d'étude. 

Les pays étudiés sont: le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, Je Mali. 

le Niger, le Sénégal et le Togo. La période d'étude va de 1971 à 1993 pour tous 

les pays. 

Les receues totales d'exportation som celles recensées par les services des 

douanes des différems Etats étudiés et publiées par la BCEAO. la Banque 

Mondiale et la CNUCED(I7). 

, L'adoption de la moyenne géométflque ne ch,;tngeralt pas fondamentalemer'1t les valeurs tendancielles 

. Les notes d'Idofmatlon ct StatlSilques er les rapports 

"\VORLD TABLESH B.3nque MondIale 

- Ar>nuàHe des ProdUIts de base CNUCED. 

Annudlre du Commerce FA0 

de 'a 6CEAD 
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Nous allons maintenant calculer le degré d'instabilité des recettes 

d'exportation. 

B - Le degré d'instabilité des recettes d'exportation dans les pays· de 

1'1JEMOA 

Nous apprécierons d'abord l'instabilité des recettes totales d'exporta~ion 

ensuite celle des recettes d'exportation des principaux produits de base. 

1. Le degré d'instabilité des recettes totales d'exportation 

Le calcul des indices d'instabilité des recettes totales d'exportation du 

Bénin, du Burkina Faso, de la Côte d'Ivoire, du Mali, du Niger, du Sénégal et du 

Togo a donné les résultats suivants en pourcentage: 

Pay;-., Ilénin Burkina Faso Cole d'Ivoire Mali Nigel Séné"al î'oz.i.) 

FralK\ Cour~tlH .l7.R5 41.65 .lR.7J 51.611 47.09 .111.57 ~9, 77 

l·"ranc:-: consL:uU 30.77 24.3/1 13.611 25.45 .l7 .53 20.17 2/1.20 

En francs courants, l'instabilité est en moyenne de 42.20% pour J'ensemhle 

de sept pays. Le Mali, le Niger et le Burkina Faso ont le degré d'instahilité des 

recettes totales d'exportation le plus élevé avec respectivement 51,68 ; 47.09 et 

41,65 %. Le Sénégal et le Bénin ont le degré d'instabilité le plus faihle avec 38,57 

et 37.85%. 
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Si nous raisonnons en francs constants, nous avons pour ces sept pays une 

moyenne de 26%. Le Niger, le Bénin et le Togo ont le niveau d'instabilité le plus 

fort avec respectivement 37,53 ; 30,77 et 28,2 %. La Côte d'Ivoire et le Sénégal 

ont le niveau le plus faible avec 13,68 et 20,17%. 

Ces chiffres témoignent d'une assez forte instabilité dans ces pays de leurs 

recettes totales d'exportation. Cependant, cette instabilité n'est pas surprenante si 

nous considérons les principaux produits exportés. En effet, les recettes 

d'exportation de ces pays sont dominées par quelques produits de base: le cacao, 

le café, le coton égrené, l'huile d'arachide, J'huile de palme, le phosphate de 

calcium et l'uranium. 

Le cacao et le café sont des produits de base destinés à la boisson. Le coton 

égrené est une fibre naturelle servant principalement à l'industrie textile. L'huile 

d'arachide et l'huile de palme sont des produits oléagineux. Elles sont des huiles 

alimentaires au même titre que l'huile de soja, de tournesol ou de palme. Le 

phosphate de calcium est utilisé dans la fabrication des engrais, c'est un fertilisant. 

Entin, l'uranium produit hautement stratégique intervient dans r élaboration 

de l'énergie nucléaire et dans l'annement. 
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pour deux produits : le cacao en fèves et le café vert, 

nous avons une valeur de 45,34. 

Le coefficient pourrait être plus élevé si nous y aVions 

intégré le coton égrené, le bois. etc. 

pour un produit : le coton nous avons un coefficient de 

44,72. 

pour un produit: l'uranium, nous avons 69,82. 

pour deux produits : l'huile d'arachide brute et le 

phosphate de calcium, la valeur du coefficient est de 

35,66. 

pour deux produits: le cacao en fèves et le phosphate de 

calcium, le coefficient est de 49. 

Il apparaît que le Bénin tire l'essentiel de ses recettes d'exportation du 

coton égrené et de l'huile de palme, le Burkina Faso du coton égrené, la Côte 

d'Ivoire du cacao et du café, le Mali du coton égrené, le Niger de l'uranium, le 

Sénégal de l'huile d'arachide et des phosphates et le Togo du cacao et des 

phosphates. 

Calculons maintenant le degré d'instabilité des recettes d'exportation des 

principaux produits de base. 

2. Le de~ré d'instabilité des recettes d'exportation des principaux 

produits de base 

Le calcul des indices d'instabilité des recettes d'exportation des principaux 

produits de base a donné les résultats suivants: 
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PAYS Inùices d'instahilité ùes recettes ùes produits Inùices ùïnstahilité des 
étudiés: en pourcentage œœtres totales: en 

pourœmage 

Francs Francs Francs Francs 
courants constants courants constam" 

Bénin Huile de palme 51,81 75,42 
Coton égrené 84,67 56 37,85 30,77 

Burkina Faso Coton égrené 63,87 41,75 41,65 24,38 

Côte Cacao en fèves 51,4 32,63 
d'Ivoire Café vert 47,0 34,22 38,71 13,68 

Mali Coton égrené 57,91 32.42 51,68 25,45 

i 
Niger Uranium 53,56 46,09 47,09 37,53 

Sénégal Huile hrute d'arachide 41,8 52,05 
Phosphates ùe calcium 28 36,83 i 38,57 20,17 

Togo Cacao en fèves 46 48,7 
Phosphates de calcium 37 27,01 39,77 28,2 

Il apparait que l'instabilité des recettes d'exportation des pnnclpaux 

produits de base est encore beaucoup plus importante que celle des recettes totales 

d'exportation (car ces demières ineluent des produits industriels moins instables). 

L'indicateur passe de 84,67% pour le coton au Bénin en Francs courants 

à 28 % pour le phosphate de calcIum au Sénégal. Nous remarquons que les valeurs 

de l'indicateur à r exception du Sénégal sont comprises dans l'intervalle el 

84,6 7~. avec six valeurs supérieures à 51 %. 

En francs constants l'indicateur évolue de 75,42 % pour l'huile de palme au 

Bénin à 27,01 pour le phosphate de calcium au Togo. Trois valeurs sont 

supérieures à 52 et trois à 41 %. 
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Ainsi que cela soit en francs courants ou en francs constants, nous 

constatons l'ampleur de l'instabilité des recettes d'exportation dans ces sept pays 

de l'Afrique de l'Ouest. Nous allons dans la section qui suit déterminer ses 

ongmes. 

SECTION 2: Les origines de l'instabilité des recettes d'exportation dans 

l'union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) 

L'instabilité des recettes d'exportation peut provemr aussi bien de 

l'instabilité des quantités exportées que de l' instabil ité des valeurs unltaires(l9). 

Dans cette présente section, nous tenterons d'abord de préciser l'importance 

respective de chacune de ces instabilités dans l'instabilité totale des recettes 

d'exportation des différents produits étudiés. Nous tenterons ensuite d'apprécier 

les résultats obtenus en nous référant aux cours mondiaux des produits de base. 

A - La détermination du poids respectif des différentes sources de l'instabilité 

Nous présenterons d'abord dans un premIer paragraphe Je modèle qUI 

devrait nous permettre cette perception et dans un second les résultats des 

régressions 

~-~-~~~ 1'" .... lI- ""-!X:Rf' ~ 
P GulLLAUMONT :'f"ProdUits pr.malres et développement", pp. 5i·60. Edll10lls du CNRS. Pans, 1 
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1. Le modèle 

L'importance respective de l'instabilité des quantités etdes valeurs unitaires 

peut être mise en évidence en estimant le modèle suivant: 

_X_i1_X_i = cte + a _Q_X_'it_Q_Xi + b 

Xi QXi 

la variable endogène est: 

cte 

VU Xit - VUXi 

VUXi 

Et 

Ce rapport mesure le degré d' instab il ité des recettes d'exportation pour le 

produit i considéré avec: 

X il : recettes d'exportation du produit i de J'année "t" en francs courants 

Xi: moyenne arithmétique des recettes d'exportation du produit i en francs 
courants 

Les variables exogènes sont : J'indicateur d' instabil ité des quantités 

exportées ct l'indicateur d'instabilité des valeurs unitaires. 

avec: 

L'indicateur d'instabilité des quantités exportées est: 

QXH - QXI 

Qx, 

QXiI : quantités exportées du produit i en l'année "t". 

QXI : moyenne arithmétique des quantités exportées du produit" i" . 
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'" L'indicateur d'instabilité des valeurs unitaires est: .... 

valeurs unitaires à l'exportation du produit "i" en francs courants 
pour les différentes années "t". 

VUXi : moyenne arithmétique des valeurs unitaires du produit "i" à l'exportation. 

Le modèle sera estimé avec la méthode des moindres carrés ordinaires sur 

la période 1971 - 1993 avec des décalages d'une année (pour les régressions sur 

le cacao en Côte d'Ivoire, le coton au Burkina Faso et au Mali; et les phosphates 

au Sénégal et au Togo) et de deux années (pour l'uranium au Niger). 

Ces décalages s' expl iquent par des raisons économétriques avec l 'util isation 

notamment du test de COCIIRANE-ORCUTT. 

Les données que nous utiliserons sont celles de la Banque Centrale des 

Etats de l'Afrique de l'Ouest- de la Banque Mondiale, de la Conférence des 

Nations Unies pour le Commerce et le Développement (CNUCED) et du Fonds 

des Nations U nies pour r Agricul ture (FA 0 )(20) • 

----.. __ ... _----
Hapports annuels de 1 à 1978 : 

Notos d'w.formatlor et stat;stlques de 1967 a 1995 

Bt",~ '/v'orld T ablBS de 1987 à 1995 

CNUCED Annu,we produits do base de 1990 1995 

FAO Annu<Jlf€l du commerce de 1 à 1994, 

Rapports et perspuct:ves Sut les produits de 1990 à 1995. 
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Les produits étudiés sont comme précédemment le cacao en Côte d'Ivoire 

et au Togo, le café en Côte d'Ivoire, le coton au Bénin, au BUrkina Faso et au 

Mali, l'huile d'arachide au Sénégal, l'huile de palme au Bénin, les phosphates au 

Sénégal et au Togo et enfin l'uranium au Niger. 

2. Les résultats des ré2fessions 

Les résultats sont assez satisfaisants dans l'ensemble comme le montre le 

tableau de la page suivante. En effet, si nous exceptons la régression sur les 

phosphates au Togo, les coefficients de corrélation 

Les DURBIN-WATSON sont significatifs à 5% de même que les F de 

FISHER. 

A l'exception toujours de la régression sur les phosphates au Togo (où 

l'indicateur d 1l1stabil ité des quantités exportées n'est pas significatif) tous les 

coefficients des variables exogènes sont significatifs à 5 %. Ces coefficients" a" el 

"l~" sont tous positifs (voir tableau de la page suivante); & ~luctt~V\ ~ ~l~ t'V.A.­

X J.v ~ lM""" G~ Jh. d.. ~I.o .1\, U,è \ ~ li i>MI- \\! '"~~""w;(- ~\ do..wJ ~ Xi ~I\<.,,,, ~"'" 
~.h ;'y\~\(1~ k ~dJt JMte~41v'.J~\J)""WVW.t\t7" 
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Variahlc dépendante 

X, 

Variahk:-; explicatlve,\ R: IlW 1 

- -
Q" Q" vu,,, - VII" 

PnHJuIL\ "i" P:\y!'i ConswnlC -~ .. ----- --
(J" VII", 

Cacao To~.n -:1,49 0,95 1.15 0,85 2,10· ('0.43" 

1971 19<)3 18,IS)* (7,32)* ('!,37)* 

C::lcao Côle dlvoirc -(),39 Ll6 1,043 0,97 2,05*" 1<)4,2<)' 

1'172-1493 (-0.92) (\1.61,)* 1').79)* 

Calé CÔle d'lvOIre 3An O.lJO l.002 0.9i1 l,il3* il ln.4* 

1971 1993 (0,002) (1 L'IX)" (39.ln)>I< 

COlon Bénin -5.4 0,97 0,7i1 0,'17 L81* 346,7v 

1971 1<)l}3 ( -LN) (21,88)* (7,<)8)* 

COlOn Ilurkina l':lS0 ·0.009 (J.'!l O,6X 0.96 2.09*" 162.'1,,· 

1<)72-1993 ( -tU7) ( Il,56)* 16.37)* 

COhlll /Ybll -0.09 0,836 0.823 0.96 l. 92>1<H 1 X:I.23* 

1972-1993 (-1.49) ( 11.16)* 18,(6)* 

Iluile ,1':i1achidc SClîl'gal 4.29 0,92 (J.71 (J,il5 2,19' Sl).7* 

1971 1993 
1 

10.lXIII 110,211* (D.xll)" 

Iluile de palme Bénin 2,71 0.73 0.84 0.94 LU4* Illn.1 * 

1971 19<)3 (-D.X'II 11-1.32)* ( 15.73)* 

Phosphates Sênc;.:.al -(J.OII 1.009 1,023 0,98 1.87*" 557,8* 

1972·1933 (-(l,1l9) (22.24)* 13l.94)* 

l'I1OSph:HC, Tn:.!" (J.17 (J,(J09 0.59 0.51 2,f)j .. Il 6.27* 

1972-1<)93 Il.76)*** iÜ.OS) 12,421* 

{ lraniwn Ni~t:r J,91_ -t"L;1t "'-, '"'- o sg 1/Trf{l- \ 3
J
2)j( 

InJI'!'!'] ( (J·c,O n,(,;z\,'" -", 
/ ' 

"'-

* significalif à 5 % ** significatif à 1 % *** significatif à 10% 

*R significatif à 5 % avec test de COCHRANE-ORCUTT 

Ce qui montre que les deux instabilités ont agi dans le même sens. 

Si nous prenons produit par produit, nous constatons que l'instabilité des 
'" 

quantités exportées l'emporte sur celle des valeurs unitaires pour le coton et l'huile 
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d'arachide. En effet, pour ces produits le coefficient "a" est supérieur au 

coefficient "h". 

L' instahi 1 ité des valeurs unitaires l'emporte sur celle des quantités exportées 

pour le café, l'huile de pahneïUes phosphates. 

est supérieur au coefficient "a". 

.car le coefficient "b" 
./ 

Pour le cacao, l'analyse est plus nuancée. Si l'instabilité des quantités 

exportées l'emporte pour la Côte d'Ivoire, il n'en est pas de même au Togo où 

J'instabilité des valeurs unitaires est supérieure à celle des quantités exportées. 

B - Instabilité des valeurs unitaires et cours mondiaux des produits de base 

D'une manière générale, l'instabilité des valeurs unitaires est dominante 

dans les produits étudiés. Cette importante instabilité des valeurs unitaires dans les 

pays de rUEMOA découle de la forte volatilité des cours au niveau mondial, 

comme le montre les tableaux sur les indices des cours mondiaux des produits de 

base et les indices des valeurs unitaires des produits exportés par les pays de 

l'UEMOA. 

Les périodes de hausse et de baisse coïncident, l'ampleur des variations est 

légèrement identique. Cela n'est pas surprenant car les cours mondiaux servent de 

référence. Le début des années soixante dix est ainsi caractérisé par une forte 

hausse des cours mondiaux des principaux produits de base exportés par les pays 

de l'UEMOA. Les années quatre vingt se traduisent par un léger t1échissement des 

cours au début avant une remontée vers la fin de cette décennie. Le début des 

années quatre vingt dix par contre est marqué par une baisse générale des cours 

à quelques exceptions près. 
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Cette évolution contrastée des cours mondiaux est le fait essentiellement des 

tluctuations de l'offre (résultant d'accidents climatiques ou de surproduction pour 

les produits agricoles, la découverte de nouvelles mines pour les produits miniers) 

ou de la demande (à la suite de la variation de l'activité industrielle, d'un 

changement dans les goûts. de l'émergence de substituts ou d'une forte variations 

des cours(21). Les tluctuations monétaires jouent aussI un rôle non négligeable 

depuis le début des années soixante dix dans cette instabilité. En effeL la 

disparition des taux de change fixes. et les variations fréquentes de la valeur des 

principales monnaies servant au commerce international qui s'en suivirent ont des 

répercussions sur les cours des produits de base(22). 

1. Les fluctuations de l'offre et de la demande 

Tous les produits étudiés ont connu de fortes tluctuations de leurs cours 

mondiaux à la suite de variations importantes de leur offre ou de leur demande. 

* Les variations de J'offre 

Le premier exemple qui vient immédiatement à l'esprit est celui du café 

avec la gelée de 1975 au Brésil qui détruisit près de la moitié de la récolte du 

premier producteur et exportateur mondiaJ(23). 

,1 Vot( à sUjet les analvses pour 

l'évolution des cours de l'arachide V, PEHAUT 'les oléagineux dans le morde", pages 206-211. ECONOMie/\.. 
-le café et le cacao i=mances et développement, l'a.tlcle d'AKIYAMA, mars 1983, vol 20/N<l1/r::M!·BM, Wdsh'ngton, p.Jges 

- le coton: - CNUCED : TDI.PC/COTTON!ll, page 33. 3 1978 

- marchés tropicaux et mêditerranéens, mal 1987, page 1059, 
- le phosphate Notes et études documentaires. n04589-4590. pages 50-58 octobre 1980, PariS, la OocL:men!Jtlon ~r,JncaI5e. 

- FAO EngraiS, vol. 38. Rome, 1988,. An'lUdlre du Commerce 1975 à 1994; RapPolt et perspectives ces prodUits 1992-9~~( 1994 

95IFA::!). 

B.ZEN/\DI KARRAY le marchê mondial d(~s phosphates et des engrais phosphatés, P~ms Fcorornlca, 19BÎ, 

CNUCED Annu.:me des prod~JI!s de b<lse : 1990 1995 

.. Il s'agit pu)clpalement du dollat américain et de la ~Ivre sterling. Von M.C. JACMART "Le CQ'nrnerce tnOndl.31 

notes et êtudes don.:mentalfes: 20 octobre 1980. nO 4589-4590. 

Finances et Développement mars l pages 30·33. Vol. 20 ln" 11 FMI. 8M Wasn,rgton 
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Cette gelée entraîna une multiplication des cours mondiaux par deux en 

1976 par rapport à 1974 et une multiplication par trois et demi eh 1977 par 

rapport toujours à 1974. Cependant la situation dominante concemant l'offre des 

produits que nous étudions est le constat d'une certaine surproduction. 

En effet, attirés par les cours élevés du début des années soixante dix. les 

producteurs ont mis en culture de nouvelles superticies. Parallèlement l'arrivée de 

nouveaux producteurs tels que l'Indonésie et la Malaisie sur le marché 

respectivement du café et du cacao ampl ifia le mouvement de hausse de la 

production mondiale de ces deux produits. 

Le soja et l 'huile de palme dominent le groupe des oléagineux. Or, la 

production du soja s'effectue essentiellement dans les pays tempérés moins sujets 

aux aléas climatiques. Les oléagineux ont aussi suivi ce mouvement. Quam à 

1 'huile de palme, une fois que le palmier a commencé à produire, le pays peut 

compter sur une certaine régularité de sa production. 

Pour les produits miniers, si nous exceptons le produit stratégique qu'est 

l'uranium dont le traitement est entouré d'un certain secret, le produit qui nous 

intéresse sera donc le phosphate de calcium. 

L'offre de ce demier a connu un développement certain au début des années 

soixante dix à la suite de la multiplication par six des cours mondiaux en 1975 par 

rapport à 197\. Le marché de ce produit enregistra l'apparition de nouveaux 
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producteurs dont les gisements devenaient rentables à savoir l' Australie, la Syrie, 

la Turquie et le Venezuela(24). 

.~ , 

* Les variations de la demande 

Elles proviennent essentiellement des fluctuations de )' activité industriel Je. 

d'un changement dans les goûts, de l'émergence de substituts ou d'une forte 

variation des cours. 

Les tluctuations de l'activité industrielle intluencent principalement les 

matières premières telles que le COLOn égrené et l'arachide. 

Le changement dans les goûts a pénalisé des produits tels que le cacao et 

le café; nous y reviendrons plus loin dans J'étude des accords internationaux de 

produits tels que le cacao et le café. 

L'émergence de substituts concernent pratiquement tous les produits 

étudiés, ces substituts pouvant être naturels ou synthétiques. 

La forte variation des cours est ainsi susceptible d'entraîner la variation de 

la demande. Le calcul des élasticités-prix de la demande auquel nous procéderons 

en étudiant l'efficacité d'une politique de taxation des exportations l'attestera. 

" B, ZENADI KARRAY : "Le marché mondIal des phosphates et des 8ng,a,s phosphates", pages 101,106. Pans, Economlca. 1987 
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2. Les fluctuations monétaires 

Les tluctuations monétaires ont aussi leur part de responsabil ité dans 

l'instabilité des cours mondiaux des produits de base. En effet. les prix des 

produits de base sont le plus souvent exprimés en dollars ou en livres sterling. 

Or la valeur ces monnaies fluctue sur le marché des changes. 

Les cours des produits pour les pays se situant hors de la zone dollar el de 

la zone sterling exprimés en monnaie locale baissent quand ces devises perdent de 

leur valeur; une baisse équivalente à celle de la dépréciation. 

Il apparaît donc un risque de change. Et les opérateurs se trouvant dans ces 

pays vont essayer d'anticiper les tluctuations de cours afin de les répercuter sur 

leur prix. La protection contre le risque de change peut aussi passer par les 

marchés à tenne grâce aux opérations d'arbitrage; des opérations qui seront 

étudiées dans la deuxième partie de notre travail. 

Nous avons vu dans ce chapitre que les recettes d'exportation des pays de 

rUEMOA sont très instables. Cette instabilité est surtout le fait de l'instabilité des 

valeurs unitaires ; cette dernière étant fortement liée à l'instabilité des cours 

mondiaux des produits de base. 

Nous allons maintenant dans le chapitre suivant, examiner les conséquences 

macroéconomiques de l'instabilité des recettes d'exportation. 



C(lfé vert Cacao en fèves 

Côte Côte Togo 
d'Ivoire d'Ivoire 

1969 74 148 103 

1970 97 124 99 

1971 100 100 100 

1972 85 95 65 

1973 90 130 94 

1974 106 203 160 

1975 106 187 138 

1976 180 245 167 

1977 373 418 246 

1978 249 442 331 

1979 281 274 350 

1980 289 395 269 

1981 229 305 

1982 244 335 264 

1983 313 381 285 

INDICES DES VALEURS UNITAIRES DES EXPORTATIONS 
Base 1971 = 100 

Coton égrené Phosphate de Huile de 
calcium palme 

Bénin Mali Burkina Sénégal Togo Bénin 
Faso 

- - - 113 96 -

- - 113 92 -

100 100 100 100 100 100 

97 97 109 106 99 83 

116 133 110 116 107 100 

153 194 178 471 51 1 133 

80 140 152 513 592 117 

160 188 268 339 273 117 

196 230 338 271 269 200 

187 188 1 264 288 183 

164 200 239 283 307 300 

185 309 288 371 388 183 

204 230 354 509 488 217 

198 224 382 554 477 233 

267 164 502 493 496 300 
-------

Huide 
d'arachide brute 

Sénégal 

83 

91 

100 

88 

108 

253 

162 

171 

220 

260 

239 

189 

303 

215 

259 

Uranium 

Niger 

-

100 

117 

78 

104 

203 

283 

314 

477 

484 

483 

426 

462 

554 

1 

• 

w 
l'V 
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Café vert Cacao en fèves Coton égrené Phosphate de 
calcium 

CÔte Côte Togo Bénin Mali Burkina Sénégal Togo 
d'Ivoire d'Ivoire Faso 

1984 428 592 471 413 412 633 564 569 
1985 506 637 483 370 376 451 542 673 
1986 445 516 350 173 382 228 438 592 
1987 313 410 300 187 333 299 377 484 
1988 249 363 289 250 309 335 371 415 
1989 250 303 288 232 303 321 451 477 
1990 123 193 254 264 248 384 387 484 
1991 114 234 146 281 261 328 419 427 !----

1992 79 203 164 185 157 365 516 361 
1993 94 163 128 214 170 272 387 377 

N.B. Indices élémentaires calculés à partir des valeurs unitaires des exportations. 

Huile de Huide 
palme d'arachide brute 

Bénin Sénégal 

667 454 

417 507 

142 239 

133 174 

167 178 

182 266 

117 300 
---

123 266 
----

120 200 

128 178 

Uranium 

Niger 

595 

609 

611 

600 

562 

534 

422 

380 
.-

350 

309 

w 
w 



1969 

1970 

19'11 

1972 

1973 

1 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

INDICES DES COURS MONDIAUX DES PRINCIPAUX PRODUITS DE BASE EXPORTES PAR LES PA YS DE L'UEMOA 
Base 1971 = 100 

-- -- ---

Café vert Cacao en fèves Coton fibres Phosphate Huile d'arachide Huile de palme 

76 167 84 100 80 

107 125 87 100 86 -

100 100 100 100 100 100 . 

109 119 104 100 94 83 ! 

129 209 189 121 129 145 

143 288 195 454 255 256 
1 

145 231 174 590 189 166 

311 379 232 418 166 156 

528 402 211 345 204 203 

357 632 211,7 309 260 230 

390 610 225 309 214 251 

347 483 285 390 207 224 

265 384 259 477 251 219 

289 -330 220 363 141 171 

294 392 245 286 171 192 

325 444 236 302 244 279 
----

lN 
.j:;:. 



Café vert Cacao en fèves Coton fibres Phosphate 

1985 307 417 207 304 

1986 392 384 167 316 
---

1987 247 370 216 282 

1988 264 295 201 327 

1989 232 229 222 372 

1990 165 235 245 372 

1991 154 222 272 390 

1992 122 204 205 382 

1993 142 208 205 300 

calculés à partir: 
- du Bulletin mensuel des prix des produits de base CNUCED, avril 199 .. 
- de l'Assurance des produits de base: CUNCED 1990 à 1995. 

du Global Economic Prospects 1994 et 1995 - Banque Mond iale. 

Huile d'arachide 

217 

137 

120 

141 

186 

231 

215 

146 

177 

Huile de palme 

192 

99 

132 

168 

134 

1 1 1 

130 

151 

145 
V.J 
VI 
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CHAPITRE DEUXIEME : 

LES EFFETS MACROECONOMIQUES DE 

L'INSTABILITE DES RECETTES D'EXPORTATION DANS 

LES PAYS DE L'UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE 

OlJEST AFRICAINE 
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Les recettes d'exportation des pays de l'Union Economique et Monétaire 

Ouest Africaine, comme nous venons de le montrer sont très instables. Cette 

instabilité ne manquera pas d'avoir des conséquences sur le développement de 

leurs économies. 

Si nous nous référons aux écrits sur les conséquences économiques de 

l'instabilité en général, nous constatons une absence de consensus sur la question. 

Ainsi, l'instabilité des recettes d'exportation constituerait une entrave au 

développement. Elle créerait selon J. COPPOCK ; K. GYIMAII-BREMPONG : 

J. LOVE et R. NURSKE(25) un environnement défavorable à l'investissement. 

Car elle contraint à la détention de réserves pour assurer les importations, 

réduisant ainsi l'investissement. 

L'instabilité des recettes d'exportation intluencerait négativement la 

planification de l'offre à long terme selon C. GLEZAKOS et P. B. KENEN et 

C.S. VOIVODAS(26). Enfin pour A. MAIZELS, elle influence négativement le 

taux de croissance du Produit Intérieur Brut. 

Elle accroîtrait le taux d'inflation et aggraverait le problème d'équilibre de 

la balance des paiements selon T. PRIOVOLOS(27). 

J. COPPOCK : 'Internatlonal EconomIe Instabllity" M' GRAW·HILL NY 1962. 

K" GY!MAH-8REMPONG : "Export lnstab!hty and Econom!e growth ln Sub-Saharan Afnca"' dans EconomIe Dsvelopment and culturai 

change vol. 39, Number 4, July 1991 ad. UniversIty of ChIcago Pr.ss, pp. 815·828. 

Jamos LOVE, "Export Instablhty. ImpOtts and Investmont ln developrng countnes" dans Journal of development Stud!8S vol. n'~2 

JanualY 1989. pp. 182·191, ad. FRANK CASS and Co. 

A, MAIZELS "Revlsw of Export Instabthty and EconomE:: Development, A,E,R .. op Cft. 

R. NURSKE "Ouest fOf Stablhzatlon Policy ln Prwnary Producmg Countfl6s·· dans Kyidos. 1958. pp. 14~-154" 

C, GLEZt-\KOS ·'Export Instablhty and Economlc growth Reply" ln Economlc Oevihopmsnt and cultural change 

1984, pp. 615~623. 

P. B, KENEN et CS. VOIVODAS "Export Instabliity and EconomIe growth" Kyklos, vol. 23, n 0 1, pp. 791·804, 1972 

T. PRIOVOl.OS : "CoftElS and the Ivory Coast. an econometnc study" lextngton MA Heath 1981 
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Pour un second groupe d'économistes parmi lesquels : S. CAINE, O. 

KNUDSEN, N.V. LAM, M. NZIRAMASANGA, C.F. OBIDEGWU. A. 

SAVVIDES et P.A. YOTOPOULOS ; l'instabilité des recettes d'expoRtation 

agirait positivement sur l'économie des pays en voie de développement(2!1). 

Pour S. CAINE, l'instabilité des recettes d'exportation stimule les industries 

d'import-substitution lorsque les chutes de revenu d'exportation contraignent à la 

réduction des importations de biens devenus indispensables. 

Pour O. KNUDSEN et P.A. YOTOPOULOS, l'instabilité des recettes 

d'exportation a un effet positif sur l'épargne, l'investissement et donc sur la 

croIssance. 

N.V. LAM, C.F. OBIDEGWU et M. NZIRAMASANGA. et A. 

SA VVIDES appuieront la position de KNUDSEN et YOTOPOULOS. Pour eux, 

l'instabilité entraîne une réduction de la consommation qui plus tard, se traduira 

par une croissance de l'épargne et de l'investissement; car l'incertitude provenant 

de l'instabilité accroit la précaution des gens. 

Qu'en est-il pour les pays de ,'UEMOA ? L'instabilité de leurs recettes 

d'exportation agirait-elle défavorablement sur leurs économies? Ou au contraire 

serait-elle bénéfique? 

S. CAINE "Instablilty ot PflmaJy Producr Pncos . a protes!: and proposai" The Economie Journal sept 1954, pp O· 61 ,; ''Comp18(l! 

of ~URSKE' KYKLOS 1958, pp. 187·193. 

- O. KNUDSEN & P.A. YOTCPOU,-OS "A transltory approach te. export Instablllty" Food Research Institut€! S!UdI8S xv, 1976, pp 

91·108. 

N.V, LAM "Export !nsL)~dlty. Expdnslon and Market Concf'ntraPon a methodo1oglcal Iflterprelôtlon", Jowr)dl of r)~velopmeni 

Economies 7. research 1980, pp. 90·115. 
- C_F. OBIDEG\lVU & M. NZIRAMASANGA "Pnmary Commodl~V P"ce Fluctuations and Developlng C:Ountr'8S Coppe r and Zambl~)" 

Journal of Dovolopment ECO;lOf"'!tCS 9, 1981. pp. 89·119 
- "::\. SAVVIDES "Export instablhty and Economie growth some tw!donce" If) Economie .and cultural change, 1984, pp 607 

614. 
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C'est que nous allons tenter de voir à travers d'abord deux modèles 

explicatifs du taux d'épargne intérieure brute et du taux d'investissement intérieur 

brut et ensuite par une analyse en tennes de "Dutch Disease" ou de "Booming 

Sector" . 

Une influence négative de l'instabilité sur le taux d'épargne et le taux 

d'investissement sera synonyme d'une influence négative sur la croissance 

économique. A. LEWIS a en effet constaté que le problème crucial posé par le 

développement économique est la compréhension du processus pennettant de 

passer d'un taux d'épargne faible de 2 à 4% du produit intérieur brut à un niveau 

de 12 à 15 % (29). Un haut niveau de l'épargne est indispensable pour tout 

développement futur des économies des pays du tiers monde. L'épargne fournit 

les ressources nécessaires à l'investissement, l'investissement et la croissance 

augmentant avec le taux d' épargne(30) . 

L'instabilité des recettes d'exportation n'agit pas uniquement sur les 

facteurs de la croissance économique que sont l'épargne et l'investissement, elle 

influence également la répartition de la valeur ajoutée entre les différents secteurs 

de \' économie. 

L'analyse en tenne de "Dutch Disease" ou de "Booming sector" par la 

perception de l'évolution sectorielle qu'elle entraîne, pennettra de voir l'influence 

S;, 'j l; Vi 1') "'rthuI: 'Economie Oeveloprnent wlth Unhm:ted Supply 01 , The Manchester Schoel of 'M"""">'" and SOCial StudiOS, ; 

10 VOir à ce sUjet de la thèse da R.F. H/.\RROD dans l'ouvrage de MaUrice BYE:' Relations éconcmlques Internationales", tome 1, pages 

420-426, Parrs, Dalloz, 1977, 
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d'une succession de booms des recettes d'exportation sur les différents secteurs 

de l'économie des pays de l'Union Économique et Monétaire Ouest Africaine. 

SECTION 1: Instabilité des recettes d'exportation, investissement et 

épargne dans les pays de l'union économique et monétaire 

ouest africaine 

Les études empmques sur les effets de l' instabil ité des recettes 

d'exportation dans les pays de l'UEMOA ne sont pas nombreuses. La plupart des 

études empiriques concerne les pays en voie de développement d'Amérique Latine 

et d'Asie. Il y a très peu de pays africains dans leurs échantillons. 

Panni les rares études s'étant intéressées aux pays de )'UEMOA nous 

pouvons relever celles: de M. DEMEOCK et P. GUILLAUMONT ; de Gyimah 

KWABENA BREMPONG et enfin de T. PRIOVOLOS(31). 

M. DEMEOCK et P. GUILLAUMONT montrent que l'instabilité des 

recettes d'exportations a exercé un effet défavorable sur le taux d'épargne dans 

toute la période 1970-1981. 

Gyimah KW ABENA BREMPONG conclut lui sur l'influence négative de 

l'instabilité sur la croissance économique dans la période 1960-1986. 

" l'v1. DH\!1EO~, p, GUILLAUt',:10Ni "Export Instablhtv .)nd lconomlC Dev8!cpm~nt : a CfOSS SE:ctlon dnalysls, ,. CERDI, de 

Clermont 1, 1985. 

- GYlmah KVVABENA BREt\<~PONG "'[:..port Instablilty and Economie Growth ln Sub-Saharan Afnca" dans Economie Oeveloprnent dnd 

cultu;al change, vol. 39, Number 4, July 1991, cd. UniVEHslty of Chicago Press, pp. 815-828. 

T. PRIOVOLOS : "Coffee and ,he Ivory Coast" OC Heath and CO Lexmgton MI_ 1981. 
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Cependant ces deux premières études sont des analyses transversales ou 

"cross section". L'inconvénient des études basées sur des séries transversales est 

qu'elles font l' hypothèse d'une relation unique entre l'instabilité et la croissance 

par exemple dans tous les pays de l'échantillon. 

Or, les effets de l'instabilité sont différents selon les pays et ils varient en 

fonction de la structure économique de ces derniers et de leurs capacités 

respectives à s'ajuster aux tluctuations de recettes d'exportation. 

L'étude empmque de T. PRIOVOLOS témoigne de ce souci de tenir 

compte de la spécitïcité des différentes économies par une analyse temporelle. 

Cependant son analyse ne concerne que la Côte d'Ivoire et les effets de 

l'instabilité d'un seul produit le café. 

Malgré tout, ses conclusions vont dans le sens des deux études précédentes. 

Pour lui, les tluctuations de prix du café sur la période 1967-1987 seraient 

défavorables au développement économique de la Côte d'Ivoire. Elles accroîtraient 

le taux d'inflation et aggraveraient le problème d'équilibre de la balance des 

paiements. 

Pour notre part, nous allons adopter cette démarche d'analyse temporelle 

afin d'étudier dans deux sous-sections, l'influence de l'instabilité des recettes 

d'exportation respectivement sur le taux d'épargne intérieure brute et sur le taux 

d'investissement intérieur brut dans la période 1971-1993. 
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A - Incidences de l'instabilité des recettes d'exportation sur le taux 

d'épargne intérieure brute des pays de l'uemoa sur la période 1971-

1993. 

L'épargne selon KEYNES se définit comme la différence entre le revenu 

et la consommation. 

L'épargne intérieure brute est composée de l'épargne privée c'est-à dire 

celle des entreprises privées et des ménages et de l'épargne publique. Le produit 

intérieur brut est la somme des valeurs ajoutées de toutes les branches d'une 

économie(J~). Le taux d'épargne intérieure brute est le rapport de l'épargne 

intérieure brute sur le produit intérieur brut. 

Toutes les variables int1uençant l'épargne des ménages, des entreprises et 

de l'Etat, intluencent aussi l'épargne intérieure et le taux d'épargne intérieure 

brute. 

Cependant si notre préoccupation première demeure l'étude des effets de 

l'instabilité sur le taux d'épargne intérieure brute, nous tâcherons parallèlement 

d'introduire d'autres éléments explicatifs du taux d'épargne. 

Nous allons dans un premier paragraphe présenter le modèle général avant 

de donner et de commenter les résultats dans un second. 

PŒ L des VAS + TVA + DroHs de Douane Alustemonts pour sorvl~es banc,;mes iMputés 
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1- Le modèle général 

Dans ce paragraphe nous allons présenter les différentes variables 

explicatives du taux d'épargne intérieure brute et leur intluence supposée sur ce 

dernier. 

1.1 La variable dépendante 

La variable dépendante est le taux d'épargne intérieure brute: 

avec: 
EIBt Epargne Intérieure Brute aux prix du marché de l'année "t" 

PIBt = Produit Intérieur Brut aux prix du marché de l'année "t". 

1.2 - Les variables explicatives(33) 

Les variables explicatives figurant dans cette étude sont les suivantes: 

l'indicateur d'instabilité des recettes totales d'exportation, le taux d'exportation, 

le niveau de la population, le taux d'endettement de l'année courante, le produit 

intérieur brut réel, le taux de consommation privée de l'année courante, le taux 

de consommation publique de l'année courante, le taux d'endettement extérieur 

de l'année précédente et enfin le taux d'épargne intérieure brute de l'année 

précédente. 

" Les données sont exprimées aux prIX du marché et en fra0cs CQurants_ 
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Toutes ces variables explicatives n'apparaîtront pas dans toutes les 

régressions concernant les sept pays étudiés. Certaines variables explicatives ne 

seront pertinentes que pour un ou quelques pays de ]'UEMOA. 

1.2.1 L'indicateur d'instabilité 

avec: 

--X = moyenne arithmétique des recettes totales d'exportation sur la période 
1971 1993 

Xl - recettes totales d'exportation de l'année "t" 

Du point de vue théorique, le coefficient" al! affectant cette variable, peut 

être positif ou négatif. 

Un signe positif signifierait que l'instabilité des recettes d'exportation a 

induit un comportement de prudence favorable à l'épargne. 

Un sIgne négatif supposerait que l'instabilité a introduit un "effet de 

cliquet" sur la consommation, c'est-à-dire que nous assistons à une hausse de la 

consommation en période de croissance des exportations sans qu'il y ait une baisse 

en période de chute des exportations. 

Par ce biais, l'instabilité exerce un effet défavorable sur le taux d'épargne. 
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1.2.2 - Le taux d'exportation 

est le taux d'exportation 

avec: 

Xt = recettes totales d'exportation de l'année "t" 

PIB t Produit Intérieur Brut de l'année "t" 

Le coefficient "b" affectant cette variable devrait être positif. 

effet, une croissance des recettes d'exportation se traduirait par une hausse du 

revenu et de l'épargne. 

1.2.3 Le niveau de la population: POPt 

Le coefficient "c" affectant cette variable pourrait être positif ou négatif. 

Un signe positif, signifie que l'évolution démographique dans ce pays a été 

favorable à l'épargne; réciproquement un signe négatif induit le contraire. 

avec: 

1 .2.4 Le taux d'endettement extérieur de l'année courante 

DET, 
est le taux d'endettement extérieur 

PIB t 

DETt = Dette extérieure totale 

PIB t = Produit intérieur brut 
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Le coeftïcient "d", lui aussi, peut être positif ou négatif. Un endettement 

extérieur faible peut ne pas hypothéquer l'émergence d'une épargne intérieure 

conséquente. Par contre un endettement extérieur élevé est synonyme d'une 

épargne intérieure faible. 

1.2.5 - Le produit intérieur brut réel 

est le produit intérieur brut réel 

avec: 

PIB I = Produit intérieur brut aux prix du marché 

DET I = Détlateur du produit intérieur brut aux prix du marché 

Le coefficient" e" affectant cette variable pourrait être positif ou négatif. 

Un signe négatif signifïerait une inlluence défavorable sur l'épargne. 

réciproquement un signe positif supposerait une action favorable sur l'épargne. 

avec: 

1.2.6 - Le taux de consommation privée de l'année courante(34) 

CPR 
__ 1 est le taux de consommation privée l'année précédente 
PIBt 

CPRI = Consommation privée 

PIB I = Produit intérieur brut 

Nous avons aussI consldérë le taux de consommation globale cependant les résultats escomptés n'ont pas été aussI satisfaisants par 

rapport aux résultats obtenus en IntrodUisant les taux de consommation privée et publique. C'est la raison pour laquelle nous l'avons exclu 

ICI. 
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Le coefficient "f" peut être positif ou négatif traduisant respectivement un 

effet favorable ou défavorable sur le taux d'épargne intérieure brute. 

1 .2.7 - Le taux de consommation publique de l'année courante 

CPUB l est le taux de consommation publique de l'année courante 

avec: 

CPUB t Consommation publique 

PIB t Produit intérieur brut 

Le coefficient "g" à l'instar du coefficient "f" peut aussi être positif ou 

négatif avec comme implication respectivement une action positive ou négative sur 

le taux d'épargne intérieure brute. 

1.2.8- Le taux d'endettement extérieur de l'année précédente 

DETl 

-- (-1) est le taux d'endettement extérieur de J'année précédente 
PIB t 

Le coefficient "h" affectant cette variable pourrait être positif ou négatif. 

Un endettement passé faible est synonyme d'une possibilité future d'épargne. Au 

contraire un endettement antérieur élevé peut être une hypothèque sur la capacité 

d'épargne. Nous aurons alors respectivement un signe positif et négatif. 

" . .' 
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1-2-9. Le taux d'épargne intérieure brute aux prix du marché 

de l'année précédente 

est le taux d'épargne intérieure brute aux prix du marche de . 
l'année précédente 

-. 
).' ,,-

Le coefficient "i" qui affecte cette variable explicative pourrait être positif 

ou négatif. Un signe positif signifierait une influence favorable sur le taux 

d'épargne intérieure brute courant: et réciproquement un signe négatif supposerait 

le contraire. 

~Le modèle général se présente donc comme suit : 

(Xl - X) b Xl P d DETI __ P_IB_I_ + f = cte + a ~ + -- + COPI + -- -+ e 
A PIBI PIBI 0 EFLI 

CPUBI h DETI . EIBI + g + -- (-1) + 1 -- (-1) + Cl 
PIBI PIBI PIBI 

Le modèle sera estimé pays par pays avec la méthode des moindres carrés 

ordinaires. 

Les données pour l'essentiel sont celles de la Banque Mondiale et de la 

Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest(35)(voir aussi les tableaux Il 

à 16 dans les annexes). 

1 _ Banque mondiale: World Tables 1987,1991 et 1995, 'Washington OC. 

- BCEAO - Rapports annuels 1971. 72, 73, 75 et 78. Notes d'Information et slatlstlques: 1969, 70, 71, 84, 87, 88, 89, 91, 92 et 95 
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Pour chaque pays nous ne présenterons que la régression la plus 

significative. Cette dernière ne sera pas nécessairement celle comprenant toutes 

les variables explicatives étudiées. '., 

2. Les résultats 

Conformément au tableau n° TEl pour l'ensemble des sept pays étudiés. 

nous enregistrons des régressions significatives(36). 

Le coefficient de corrélation dans sept régressions relatives aux 

pays de l'étude est supérieur à 0, 6J., Ci> 

Le "F" de Fisher et Snedecor est significatif dans tous les pays à 5 % . 

:;lgnifiCatlVeS pour sept pays sont SUivantes 

Bénin 

..: XI 1. C~PF 

t- d::::... ; h --- • ! ~ fJ 

Pif) X PlU PlU 

PIE 

PIE. 

P18, 

ES 

PIS. 

EIB 

PB. 

Burkina Faso 

'x ." ::JET. 
t a --;- + d + F:, 

PIEl. 

Cùte Dïvo.re 

MALI 

'x X: X OET, EIB. 
ta +h-+f -+h (-;\+1-(-1\+6, 

PIB. PIS PIS "18 

PIEl. 
+ d + e -- + f:". 

PIB, ::JEFL 

Sénégal 

CPl,B, EIB, 
+ ,_ (.1) +c~ 

PIB. PIB' 
a"-:;;;;;;;;;+8--1 + 

X DEFL, PiS. 

Togo 

x 
c!e + + [ 

PIB. 
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L'absence d'auto corrélation des résidus est aussi attestée ici par un test de 

DURBIN et WATSON (DW) significatif à 5 % et par un "Hf' de Durbin 

significatif aussi à 5 % (dans les régressions avec la variable endogène retardée). 

Au mveau des coefficients, le coefficient Il a" relatif à l'influence de 

l'instabilité des recettes d'exportation sur le taux d'épargne intérieure brute~t ~<-II\:b.~ 

~ t)ur • .Ji\tl1'.\ F:1.~o.v_n Lj~ (1'1 V)~P-Q.. et au Sénégal. Cependant la valeur de ce coefficient est 
/ 

1 

très proche de-~Qr\..O .. Le coefficient "a" est négatif pour tous les 

autres pays .. 

L'instabilité des recettes d'exportation exercerait dans l'ensemble un effet 

défavorable sur le taux d'épargne. 

Le coefficient "b" est positif et significatif dans trois des quatre régressions 

où il apparait à savoir celles concernant le Bénin, ~ 1'i4.:tm if ~ T Q()"o <> Il 
a :r 

est positif mais non significatif au Mali. 

Le coefficient "c" relatif à l'intluence démographique n'est pas 

significativement différent de zéro dans l'unique régression où il apparaît, c'est-à-

dire au Niger. 

Le coefficient "d" ne concerne que le Burkina Faso et le Niger. Il n'est 

significatif qu'au Burkina. Ainsi l'endettement extérieur dans la période 1971-1993 

aurait été un frein pour l'épargne intérieure au Burkina Faso. 
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Le coefficient "e" n'apparaît que dans les régressions concernant le Niger et 

le Sénégal. Il est significatif et positif au Niger et négatif au Sénégal. 

Les coeftïcients "f", "g" et "h" sont négatifs dans toutes les régressions où ils 

apparaissent . 

Ils sont tous significatifs. Les taux de consommation privée et de 

consommation publique auraient exercé une action défavorable sur le taux d'épargne 

imérieure. Il en est de même du taux d'endetteme11l extérieur de l'année précédente. 

Le coefficient "i" n'apparait que dans~;K. des sept régressions. Il est 

Les enseignements que nous pouvons tirer de ces régressions par rapport à 

l'influence de l'instabilité des recettes d'exportation sur le taux d'épargne intérieure 

dans ces pays sont les suivants : 

l'instabilité des recettes d'exportation exercerait un effet négatif sur le taux 

d'épargne dans ~\tul-- f~ ~ B~VVv V\, )' le Mali, le Niger et le 

Togo. Dans ces 1iJo.tR.~pays "l'effet de cliquet" exercé par l'instabilité des 

recettes d'exportation sur la consommation constituerait un frein au 

développement de l'épargne. 

Une influence positive de l'instabilité des recettes d'exportation sur le taux 

d'épargne Q,rJ-~ !l.M I/.Vld.vv1Ul- pcwv j;. I\~ ~ ~, l;llGU J.' 11/0 i ~tl- f± le Sénégal. 

L'instabilité des recettes d'exportation aurait développé un comportement de .. 
prudence favorable à l'épargne. Cependant, le coefficient est très faible pour 

ces deux pays. 
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Période 1971-1993 (23 observations) 

EIB[ 
VARIABLE DEPENDANTE = Taux d'Epargne Intérieure Brute 

PIBr 

IX, X) X, 
PAYS etc -

PIB, 
X 

BENIN 0,75 -0,004 0,05 
(I9,3ti)* (~1, 75)*" (1 ~77)"* 

BURKINA FASO 0,0 0,024 

(l L·El' (l,I09)-
"-

COTE D'IVOIRE C;J5 01 °6'1-, 
1ft) - :);, (~I~ i"j,'IJ)~ , -
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~--1,-
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I----~.~ -

~. 
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'----
(·(1,19) \,4,04)' 15,57)' 

e) Les "t" de student sont entre parenthèses. 
,~ significatif à 5 % 
** ,.;~~;';"".;" à 1% 

M* significatif à 10% 
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-- Pop, - -(-1) -
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-~ 
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-
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d.3-li' ( ,0,71\) (U,67) 
~.~-

·(HIO'! ~O,69 '1,6 
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.. = 

ElB, 
-(-1) R' 
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0,95 

0,87 

0,69 

-0,071 0,98 
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0,65 

-0,15 0,935 

(-1,61) 
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DW 
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1,71' 

},/?':; li 

. 

2,15' 

L8S' 

F 
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251Y 

6.39* 
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16,49' 

H 

L83' 

0,63' 

= 
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Quelles sont maintenant les conséquences de l' instabil ité des recettes 

d'exportation sur le taux d'investissement intérieur brut des pays de l'UEMOA ? 

B - Impact de l'instabilité des recettes d'exportation sur le taux 

d'investissement intérieur brut des pays de l'UEMOA sur la période 

1971-1993. 

L'investissement intérieur brut comprend les dépenses consacrées à la 

formation brute de capital tïxe de l'économie, majorées des variations de la 

valeurs des stockS(37). Le taux d'investissement intérieur brut est le rapport entre 

l'investissement intérieur brut et le produit intérieur brut(]!;). 

Toutes les variables influençant l'épargne intérieure brute peuvent 

influencer l'investissement intérieur brut, car J'épargne intérieure brute n'est rien 

d'autre que le montant de l'investissement intérieur brut financé sur la production 

intérieure(]')) . 

Nous essayerons dans cette analyse de détenniner le rôle respectif des 

différentes variables explicatives retenues tout en demeurant fidèle à l'objet 

principal de notre étude à savoir les effets de l'instabilité des recettes d'exportation 

sur le taux d'investissement intérieur brut. 

, Banque mondlate : "Rapp:)r! sur la développement dans la monde . 1985", pp. 250w 251, \lVashli 'dton OC 1985 

" Nous nous référons phJ5 prscIsément .,;lu rappoll antre l'lnvestlssoment Inténeur brut aux pnx du marché ot le pr::Jdu,t brut d,l); 

pnx du marche . 

. Banque I\/I,ondlale : "Rapport sur le développerTîent dans te monde: 1985", pp. 250·251, \;V<itshlngton OC, 1985, 
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Dans le premier paragraphe de cette sous-section, nous présenterons le 

modèle général et dans un second nous commenterons les résultats des tests 

effectués. 

1. Le modèle ~énéral 

Dans ce paragraphe, nous identifierons les variables explicatives du taux 

d'investissement intérieur brut et leurs effets supposés sur ce dernier. 

1-1 La variable dépendante 

La variable dépendante est le taux d'investissement intérieur brut. Elle se 

définit comme le rapport entre l'investissement intérieur brut et le produit intérieur 

brut: 

avec: 

IIBt Investissement Intérieur Brut aux prix du marché de l'année t 

PIBt = Produit Intérieur Brut aux prix du marché de l'armée t. 

Les variables explicatives (40) 

Les variables explicatives retenues sont : 

- l'indicateur d'instabilité des recettes totales d'exportation, 

le taux d'exportation, 

r, Les données employées sont axpnmees aux pnx du marché et en francs courams. 
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- le taux d'intérêt débiteur, 

- le taux de consommation privée de l'année courante, 

- le taux de consommation publique de l'année courante, 

Je taux d'excédent ou de déficit commercial de biens et services non 

facteurs, 

- Je taux d'investissement intérieur brut de l'année précédente, 

- le taux d'épargne de l'année courante, 

le taux d'épargne de )' année précédente, 

- le produit intérieur brut réel. 

la population totale. 

- le taux d'endettement extérieur de l'année courante, 

et Je taux d'endettement extérieur de l'année précédente. 

Comme pour le taux d'épargne intérieure brute, toutes les variables 

explicatives ne seront pas pertinentes dans les régressions concernant les sept 

pays. Certaines variables apparaîtront dans la régression sur le taux 

d'investissement intérieur d'un pays détenniné et pas dans celle d'un autre parce 

que tout simplement elles n'ont pas donné dans le dernier pays de résultats 

statistiquement significatifs. 

1-2-1 L'indicateur d'instabilité 

x-x t est l'indicateur d'instabilité des recettes totales d'exportation 

x 
avec: 
Xt = Recettes d'exportation totales de J'armée "t" aux prix du marché 

x = Moyenne arithmétique des recettes d'exportation totales annuelles de la 
période 1 971 1993. 
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Il es! J'écart relatif des recettes d'exportation de l'année t aux prix du 

marché par rapport à la moyenne arithmétique des recettes d'exportation de la 

période. 

L' instabil ité des recettes d'exportation devrait influencer négativement le 

taux d'investissement. En effet, elle rend plus difficile la planification de 

l'investissement. Lorsque les ressources tirées des exportations et destinées à 

l'investissement sont incertaines, le niveau de l'investissement sera aussi aléatoire. 

Le coefficient "a" devrait donc être négatif. 

1-2-2 I-e taux d'exportation 

X 
__ 1 est le taux d'exportation 
PIB I 

C'est le rapport entre les recettes d'exportation de l'année t aux prix du 

marché et le produit intérieur brut de l'année t aux prix du marché. 

Le coefficient "b" devrait être positif t) .. En effet, une augmentation 

des recettes d'exportation n'est rien d'autre qu'une croissance du revenu du pays; 

cela devrait donc encourager l'investissement 

1-2-3 Le taux d'intérêt débiteur: TIND, 

Il s'agit du taux d'intérêt demanàé par les banques de l'UEMOA pour les 

crédits ordinaires. Il symbolise le coût du crédit. Le coefficient "c" qui affecte 



57 -

cette variable pourrait être positif ou négatif. Une hausse du coût du crédit" celeris 

paribus" devrait se traduire par une chute de l'investissement et réciproquement. 

Cependant dans les pays de l'UEMOA les taux d'intérêt ont été administrés: 

diminuant l'importance du taux d'intérêt comme variable retlétant la rareté du 

capital. 

1-2-4 Le taux de consommation privée de l'année COllI<l111t:' 

CPR t 

est le taux de consommation privée 
PIB! 

C'est le rapport entre la consommation privée aux prix du marché et le 

produit intérieur brut aux prix du marché. 

Il est introduit ici comme une variable indicatrice de la demande privée. Le 

coeftïcient "d" qui l'affecte devrait être positif ou négatif. En effet, plus la 

demande est importante plus l'investissement l'est. De plus, nous pouvons penser 

qu'une forte augmentation de la consommation se fait au détriment de l'épargne. 

Or l'épargne est destinée au financement de J'investissement. 

1-2-5 Le taux de consommation publique de l'année courante 

CPUB1 
est le: taux de consommation publique 

PIBt 
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C'est le rapport entre la consommation publique aux prix du rnarché et le 

produit intérieur brut aux prix du marché. 1\ intervient ici comme indicateur de 

la demande publique. Comme nous \' avons illustré plus haut pour le taux de 

consommation privée, le coefficient" e" pourrait être aussi positif ou négatif. 

1-2-6 Le taux d'excédent ou de déficit commercial de biens 

et services non facteurs 

est le taux d'excédent ou de déticit commercial de biens et services 
PIB! non facteurs 

avec: 

Solde de la balance commerciale de biens et services non facteurs 

PIB I = Produit intérieur brut 

Le coefficient "l''' pourrait être positif ou négatif. En effet. un solde 

excédentaire de la balance commerciale devrait agir favorablement sur 

l'investissement intérieur. Par contre un solde déticitaire se traduirait par le 

phénomène contraire. 

1-2-7 Le taux d'investissement de l'année précédente 

(-1) est le taux d'investissement de l'année précédente 

Il nous renseigne sur l'importance passée de l'accumulation. Le coefticient 

"h" aurait un signe positif si l'accuITiulation antérieure a été faible et un signe 

négatif dans le cas contraire. 
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1.2.8- Le taux d'épargne intérieure brute de J'année courante 

EIB, 

PIB, 

EIB, = Epargne intérieure brute 
PIB, = Produit Intérieur brut 

Le coefficient >th" pourrait être positif ou négatif, traduisant respectivement 

une intluence favorable ou défavorable de l'épargne dans ce pays sur 

l'investissement . 

1.2.9- Le taux d'épargne intérieure brute de l'année pr~çédente 

Le coeftïcient "i" pourrait comme le coeftïcient "h" être positif ou négatif. 

Une épargne antérieure élevée pourrait favoriser l'investissement courant 

réciproquement une épargne antérieure faible pourrait constituer toutes choses 

égaIes par ailleurs un handicap. 

1.2.10- Le produit intérieur brut réel 

PIBt = Produit intérieur brut 
DEFL, = Déflateur du PIB 

Le coefticient "j" pourrait avoir aussi bien un signe positif que négatif. Le 

produit intérieur brut réel intluencerait alors favorablement ou défavorablement 

le taux d'investissement. 
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1.2.11 Le niveau de la population: POPt 

Le coefficient "k" aurait un sIgne négatif dans )e cas d'une action 

défavorable et positif réciproquement. 

1.2.12- Le taux d'endettement extérieur de J'annéecourante 

DET 
, est le taux d'endettement extérieur 

PIB, 

DET, Dette extérieure totale 
PIB, Produit intérieur brut 

Le coefficient ")" pourrait être positif que négatif. L~'endettement extérieur. 

en pail iant le déficit de ressources internes. devrait favoriser une croissance de 

l'investissement. Cependant quand l'endettement extérieur est lourd. 

l'investissement intérieur tend à régresser, car le service de la dette stérilise 

pratiquement toutes les ressources en J'absence de rééchelonnements. 

1 .2. 13- Le taux d' endettement extérieur de l'année précédente 

DET! 
( -1 ) 

Le coefficient "m" pourrait comme le coefficient "1" être aussi positif ou 

négatif. Le modèle général se présente comme suit: 

(Xl -X) X t CPR, CPUB l sope, 
ete + a - + b + e TINDl + cl + e --- + f ..... _-

X PIE, PIE, PIE, PIB, 

DET! 
+ III -- (- 1) + t:1 

PIB! 

DET, 

PIB I 
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Le modèle sera estimé pays par pays en utilisant la méthode des moindres 

carrés ordinaires, Les données pour l'essentiel sont celles de la BCEAO, de la 

Banque mondiale. de la CNlJCED et de la FAO(41) (voir aussi les tableaux Il 

à 16 dans les annexes). 

Pour chaque pays nous ne présenterons que la régression la plus 

significative. Cette dernière ne sera pas nécessairement celle comprenant toutes 

les variables explicatives étudiées. 

2. Les résultats 

Comme le montre le tableau n° TINVI pour l'ensemble des sept pays 

étudiés. nous enregistrons des régressions significatives(42). Lej coefficient.1de 

8a1qLEl e . 'Norld ;ables Î 987, 1991 et 1995, \Vas~!f;gtor; DC 

8CEM) RapPoits anrJels '97' 72 73,75 et 78, Notes d',cforrpat'M et slalst,ques 1969,70,71,84,87,88,89,91 .1 

dos produl~S de base de 1990 à 1995. 

J COmme~G8 de 1975 à 1994 

s,qnlflcatlvèS pOlY les sept pays sont les SUl\! a:-He::; : 

BENIN 

liB X. EIB, 
+- b + (: -qNU + 1 - ~. 1) + E. 

Dlh Pi8, 

BURKINA FASO 

XI SOPC 113. 
+ a t- i -+- 9 _ 1- 1) + h + l 'l' (·1) + E, 

PIR PI3 PI" PIS PB, P'B. 

COTE D'IVOIRE 

IILl 
IX X~ ." + a -;.. '+ ,"C_~i:)[; -+ ~ n i> 

X ",', 1\: -' t: 

MALI 

118, !X,-X: x, CPR, EIB. 
-:::te t' a~--- + b- + d--- + j 1-11 + f1l \-11 + 

;::- P!S PI3 PIB PIS, 

NIGER 

PIS. 
+ +- b - + 1 ~- ; \( Pop, "" 

PIB PIS, DE;::L, 

SENEGAL 

liS, X, CPR, CPUB, liB, 
ete + d -~-- + b - +- d -~ + + 1:J-1·1I + e, 

PIS, X PIS, PIE F'IB, PIB, 

TOGO 

:i-: X, ,,,PR 

+ a -"" . 
~ -- + 

" 
+ 1 

X PIB f'l'3 PIB. 
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Les différents modèles retenus sont significatifs à 5 % comme l'atteste le 

"F" de FISHER et SNEOECOR. Le test de OURBIN et WATSON et le "H" de 

DURBIN sont aussi significatifs selon les pays soit à 1 % soit à 5 %. 

Nous pouvons ainsi conclure à l'absence d'auto corrélation des résidus. 

Au niveau des coefficients, celui qui nous intéresse le plus est le coefficient 

"a" affectant la variable explicative: 

Il est négatif dans la quasi-totalité des pays étudiés : cinq pays sur sept, 

donc l'instabilité des recettes d'exportation agirait défavorablement sur le taux 

d'investissement intérieur brut. 

Le coefficient "b" affectant le taux d'exportation est positif dans les trois 

régressions sur cinq. Cela induit une influence positive du taux d'exportation sur 

le taux d'investissement. 

Tous les autres coefficients ont selon le pays soit un signe positif soit un 

signe négatif comme nous l'avons supposé plus haut. 

.. 
Le coefficient "c" sur l'intluence du taux d'intérêt débiteur, est 

significativement différent de zéro et positif au Bénin, 



- 63 

L'évolution de ce taux n'a donc pas été un frein au développement de 

l'investissement dans ce pays. Cela n'est pas surprenant si nous savons que ce 

taux d'intérêt administré ().'" été longtemps fixé ~ à un niveau très bas. 

Le coefficient "d" quant au rôle de la consommation privée dans la 

croissance de l'investissement n'est significatif qu'au Togo. L'action de la 

consommation privée y est négative. 

Le coefficient "e" relatif au taux de consommation publique n'apparait t.JJ.<, ",'IV ~ 
1 

d'\\'::it0- ,±" au SénégaL Et son signe négatif traduit un freinage de l'investissement tn~ j,ù,,,f-
f ,l' . J Iv l~ , ~'-LA- (" î '\JLL, x_ V'\""~ . 

Le coeftïcient "f" est signifïcatif dans les deux pays où il apparaît: le 

Burkina Faso et le Togo. Son int1uence sur l'investissement est négative. Cela 

n'est pas surprenant, car le solde commercial a été la plupart du temps déficitaire. 

Le coefficient "g" n'est significativement différent de zéro qu'au Burkina 

Faso et il y est négatif. 

Le coefficient "hl! sur le taux d'épargne de l'année courante n'apparaît que 

dans la régression concernant le Burkina Faso et il y est significatif et positif. 

Le coefficient "i" intéresse le Bénin, QJ ih iT\at, .Jt Yl 1 ~ 

significativement différent de zéro que dans le premier pays. Son signe est 

.. 
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Le coefficient "j" mesurant l'effet du produit intérieur brut réel ne concerne 

que le Niger et il y est significatif et positif. 

Le coefficient "k" sur l'influence démographique Q...)(e)tœncUt..tl.t'ruL 

o..J:.vn\l PJ',j1 \...ux. ~\f\ QJL j' I.V", PL , 
\ 

Le coefficient "1" du taux d'endettement extérieur exerce une action 

négative au Burkina Faso, le seul pays où il apparaît. 

Enfin, Je taux d'endettement extérieur de l'année précédente exercerait une 

influence positive sur j'investissement dans les deux pays où il figure à savoir au 

Burkina Faso et au Mal i. Le coefficient "m " est négatif. 

Nous avons vu que dans l'ensemble l'instabilité des recettes d'exportation 

a été défavorable au taux d'investissement intérieur brut. 

Nous allons voir dans la section deux qui suit que l'instabilité des recettes 

d'exportation se tradu it aussi par une certaine répartition sectorielle de la valeur 

ajoutée. 
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TINVI RESULTATS DES REGRESSIONS 

Période 1971-1993 (23 observations) 

VARIABLE DEPENDANTE 
IlBt 

Taux d'investissement Intérieur Brut 
PIB I 

(X, X) Xl CPR, 
-- TI \1>, -

PAYS ct.: 
X 

l'lB, PIB, 

BE:" 1:<1 -0,10 -0,04 0,57 1,31 

191-1'-'h (-0,<),1) (-3,68)' 0,89)' (2,06)*** 

BLRKI:<lA -0,10 -0,04 

FAS.2, '.~ 1 (l,m) (-l,H)*** 

COTE ::;,50 -Vi D:?8 
1 P.~lJ::OlRJ.; (i/~I) l-;t,(H·f 

MAL! 0,20 0,0:' -0,06 -0,05 

Il 'J f'<' . j ~ (],X6)* (3,11)* (-2,27)' (-0,95) 

1 \IGER -O,I~ 132~~ 1 1 
- 1 

(- J.76)'· 12,6)' 

SE:"EGAL 0,i9 -0.112 -0, il 

dl?:::.- C,II)* (-2,81)' e.3)* (-I,OJ) 

O.Y:' ü,(XH' 0.:;6 -1.05 

u: .5~)* (3,25)* (-3,0)* (12,24)* 

{I) Les "t" de student sont entre parenthèses, 
* significatifs à 5 % 
** significatifs à 1 % 
** significatifs à 10% 

\'ARIABLES EXPLICATIVES C') 

CPUB, SOPC, Em, EIB, l'lB, 
- -- - (-1) 
PIB, l'lB, PIB, P1B, DEFL, 

-0,41 

(-2,05)*** 

-1,69 1,42 

(-3,13)* (-1,75)*'* (4,35)* 

-~o:t:0 
t-1,E,~) 

0,07 

[1,4H) 

1 1 1 1 1 

p.f}+ 

i6V~' 

-o,œ 0,12 1 1 1 
(-0.26) (0,58) 

·O,XO 

1 1 1 (17,)4)* 

DEr, 
- 1 -(1) Il R' 1 DW 1 F 1 H 
PIR, 

- 1 Il 0,56 1 - 1 5,73* 1 2,54** 

-0.:-6 O,go; 0.60 4,1[" -0,02* 

(-I,961*H <2,31)* II~ 

1 (~ -I~f :~, B:î 1:t~ ~ ~ t, }j"-

0,10 O,X6 21.2~* 1 -0,18* 

0,(6)' 

1 

(J.O.: 1 1 Il 1 1 
,(1) 

1 1 1 - Il 1 1 9,01 * 1 2.37 ** 

1 -1 -1 Il 0.% 1 1,64** 1 111 
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Section 2: Instabilité des recettes d'exportation et évolution des principales 

grandeurs macroeconomiques : une analyse en terme de "Dutch 

Disease" ou de "Booming Sector" 

Le terme "Dulch Disease" littéralement "maladie hollandaise" ou encore 

It syndrome néerlandais" recouvre les effets adverses exercés sur r industrie 

manufacturière hollandaise par les découvertes de gaz naturel des années 

soixante(·B) . 

Parallèlement au concept de "Dutch Disease", apparaissait en Australie les 

modèles dits du Il Booming Sector" qui aussi montraient les effets négatifs des 

booms miniers sur l'industrie et l' agriculture(44J• 

Cette analyse en termes de "Dutch Disease" ou de "Booming Sector" a 

essayé de cerner les effets macroéconomiques de la fluctuation des recettes 

d'exportation de gaz, de pétrole ou de produits miniers. C'est pourquoi les pays 

à dominante agricole comme ceux que nous étudions ont été absents pour 

l'essentiel dans ces études. Cependant nous pensons qu'une telle analyse est aussi 

pertinente pour étudier les effets macroéconomiques de l'instabilité des recettes 

d'exportation dans les pays de l'UEMOA. 

A. S!D, ArlMEO , "Ou Dutch Dlsaase â l'OPEP Dlsease" quelques considérations théoriques autour de l'industrlallsat:on des p~'lys 

Exportateurs de pétrole", Revue Tiers Monde nO 112, octobre-décembre 1987 pages 887~907. 

R.G. GREGORY: 'Somft Implicatlons of the Growth of the minerai Sector"' Austallan Journal of Agncultural Economies. 20 <leGt 1976, 

pages 71-91. 
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C'est pourquoi, après avoir précisé dans une première sous-section les 

fondements théoriques du .. Dutch Disease" ou du n Booming Sector". nous 

appliquerons ensuite cette analyse dans les pays de l'UEMOA. 

A. Les fondements théoriques du "Dutch Disease" ou du "Booming Sector" 

Plusieurs auteurs ont analysé les conséquences macroéconomiques d'une 

succession de booms et de reflux des recettes d'exportation de gaz, de pétrole ou 

de produits miniers. 

Pour certains. cette tluctuation des recettes d'exportation a entralné une 

désindustrialisation, un recul de l'agriculture et une forte croissance du secteur des 

servIces ; c'est la thèse traditionnelle du "DUlCh Disease" ou du "Booming 

Sector". Pour d'aUlres, au contraire, le secteur industriel s'est développé 

simultanément avec le secteur des services, seul l'agriculture a régressé dans les 

pays pétroliers, gaziers ou miniers. 

Nous allons donc VOIr dans un premier paragraphe cette approche 

traditionnelle du "Dutch Disease n ou du "Booming sector" et dans un second. la 

critique de cette approche traditionnelle. 

1. La thèse traditionnelle 

C'est la conception d'auteurs comme M. ELLMAN, R.G. GREGORY ou 

W.M. CORDEN. 
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Pour M. ELLMAN(45), si le boom gazier a généré en Hollande à l'époque 

une augmentation considérable des recettes fiscales et un excédent appréciable de 

la balance des paiements, il a eu des effets pervers tels que la désindustrialisation 

et la trop fone croissance du secteur des services. 

Quant à R.G. GREGORY. il conclut lui aussi. dans J'analyse des effets des 

booms miniers en Australie, à un déclin relatif de l'industrie manufacturière et de 

l'agriculture au profit du secteur des services(-46). 

Les raisons de ce développement inégal des secteurs ont été analysées par 

CORDEN(47). Ce dernier divise l'économie en trois secteurs : le "Booming 

Sector", le secteur des autres "biens commercialisés" ou "Lagging Sector" et le 

secteur des "biens non commercialisés". 

Le "Booming Sector" est le secteur du pétrole ou de toute autre industrie 

primaire d'exportation dans une phase de prix croissants. Il peut être aussi la 

conséquence d'une découverte majeure de ressources ou encore du progrès 

technique dont l'effet est une réduction des coûts selon CORDEN. 

Le secteur des autres "biens commercialisés Il ou Il Lagging Sector" (secteur 

en retard) recouvre les autres exportations et les substituts à l'importation tant 

1"\11. [LUv1AN '"Natural Gas, Restructunng and Re·lndustrlahsatlon the Dutch EXptHlflnce of Industrl~jl F1ollcy" Harker T ,)nd RrJd 

Of Industrv, London Academy Press. 1981 

.:, R GREGORY "Some Implication::" of the Grow!h cf trra minerai Secto," A~Jstr.3~!an of ;'\~FIClJ>turdl [conornlc5, )J ,lod l 

.'1dgOS 71~91. 

\'V,M. CORDEN "Boomlng Sector dnd Dutch Disease Economies survey and cênsohdatlon, Oxford Economie Pape/s, novembre 198,1. 

vol p.359-380. 
VOlf A SID. AHMED op Clt 
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dans le secteur manufacturier qu'agricole. Le secteur des "biens non 

commercialisés" comprend les services. 

Pour CORDEN. la croissance dans le "Booming Sector" comporte deux 

effets spécifiques: un effet de dépense et un effet mouvement de ressources. 

L'effet de dépense: les dépenses, notamment les dépenses publiques dans 

le secteur des services accroissent les prix de ces derniers à court ternle. Les , 
t't 

dépenses dans le "lagging sector" : elles ne conduisent pas:une augmentation de 

leurs prix car ils dépendent des prix mondiaux. 

La hausse du prix des services attire la main d'oeuvre du lagging sector 

(industrie manufacturière, agriculture) vers le secteur des services, provoquant une 

baisse du produit du lagging sector. 

L'effet "mouvement de ressources" apparaît quand la hausse du prix des 

exportations du "Booming Sector" augmente la productivité marginale du travail 

dans ce secteur, attirant la main d'oeuvre des autres secteurs. 

Les deux effets "dépense" et "mouvement de ressources" selon CORDEN 

ont pour conséquence de soustraire la main d'oeuvre du secteur en retard vers le 

secteur en boom. Ce transfert de main d'oeuvre du "lagging sector" vers le 

"booming sector" est qualitié de "désindustrialisation directe". 

Le retlux complémentaire de main d'oeuvre du secteur des services vers le 

secteur en boom corrélé à l'accroissement des dépenses dans ce même secteur des 
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servIces, renforce le transfert vers ce dernier de la main d'oeuvre du secteur en 

retard, c'est la "désindustrialisation indirecte". 

2. La critique de la thèse traditionnelle 

Dans les faits, beaucoup d'auteurs ont constaté que le secteur manufacturier 

contrairement à J'analyse traditionnelle du Dutch Disease ou des modèles dits du 

"Booming Sector" s'est développé dans la plupart des pays exportateurs de pétrole 

parallèlement au secteur des services: seul le secteur agricole s'est contracté dans 

ces pays. 

NEARY et V AN WIJNBERGEN expliquent cette expansion du secteur 

manufacturier par la protection dont a bénéticié ce secteur grâce à la pratique du 

contingentement(4!iJ• 

Pour BENJAMIN, DEVARAJAN et WEINER, cette croissance parallèle 

du secteur manufacturier est due à l'absence de thd.,., b.GA..~~ W:i parfaite entre les 

produits domestiques et les produits importés(49). 

FARDMANESH(SO) estime lui que le développement du secteur 

manufacturier a pour origine la forte hausse des pnx mondiaux des produits 

J P ,\'E.lJ,RY Pt V):'N \'VI-.JNBEFIGEN . "Ndtura! Rflsol,rces and ü~e macroeconomy" Cambndge MA, MIT PRESS 1986 

BEN.JA~,;1IN NJ.,. [lEV r'RAJAN and R. J. \VEINER . "The Dutch D'sease ln Develop~'lg Countrv' 011 ,eserves 1'1 Cameroo )" 

of Developmsn: Econornles. VOl. 30, nl> 1, Januarv 1989 

". FARDMANESH M . Terms or Trade Shocks and Structural AdJustment ln a small open economv . Dutch D:sease and Ol! 

1ncreases"', Journal of Oeve!opment EconomIes, vol. 34, nO 112 novembro 1990, pp. 339~353. 

-"Dut ch D!sédse and thA 011 syndrome . an emprncal Study", \Vorld Develooment. voL 19, nU pp. 7i 1-71 7. 1991 
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manufacturiers par rapport aux pnx des produits agricoles à la suite de 

l'augmentation des cours du pétrole. 

Celte demière a en effet entraîné la hausse des coûts de production des pays 

exportateurs de produits manufacturés et la croissance du revenu et de la demande 

des pays exportateurs de pétrole (et importateurs de biens manufacturés). 

D'une manière générale, l'analyse du Dutch Disease et les modèles dits du 

"Booming Sector" stipulent qu'une crOIssance importante des recettes 

d'exportation agricole ou minière se traduit par le développement respectif de ces 

secteurs ("booming sector") et de celui des services (secteur des biens non 

commercial isés). 

Par contre, elle conduit à un déclin relatif de J'industrie manufacturière (en 

l'absence de protection étatique) et de l'agriculture (dans le cas d'un boom 

minier) . 

Voyons si les résultats découlant de ces analyses théoriques sont ceux que 

nous aurons de l' appl ication d'une telle méthode appl iquée aux pays de 

l'UEMOA. 

B. L'application de l'analyse en termes de "Dutch Disease" ou de 

"Booming Sector" dans les pays de l'UKl\ttOA 

Dans le milieu des années soixante dix et quatre vingt, les rt'cettes 

d'exportation de ces pays ont connu de très fortes croissances à la suite de la 
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flambée des cours des produits de base (voir les tableaux Dl à D20 dans les 

annexes). 

Ce furent les booms du coton et de l'huile de palme au Bénin, du coton au 

Burkina Faso, du cacao et du café en Côte d'Ivoire, du coton au Mali. de 

l'uranium au Niger, de l'arachide et des phosphates au Sénégal et entin du cacao 

et des phosphates au Togo. 

Les conséquences de ces booms peuvent être perçues à un niveau global et 

sectoriel. 

1. Les conséquences au niveau 2lobal 

Ici, nous nous intéressons essentiellement aux conséquences sur les 

principaux agrégats tels que la consommation, l'investissement, le produit intérieur 

brut, les importations, l'endettement et le niveau général des prix. 

Ainsi, la croissance des recettes d'exportation s'est accompagnée: 

d'une expansion de la consommation, de l'investissement et du produit 

intérieur brut ; 

d'un développement des importations; 

d'une hausse de l'endettement ; 

d'une croissance du niveau général des prix. 
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La progressIOn de l'investissement était surtout due à )' investissement 

public. Les Etats ont vu leurs recettes fiscales multipliées en moyenne par cinq 

dans le milieu des années quatre vingt grâce aux droits de douane perçus sur les 

importations et aux taxes à l'exportation. Parallèlement, l'endettement public 

extérieur augmentait. 

La consommation elle, a suivi la hausse générale des revenus résultant de 

ces booms à l'exportation. 

La progression des importations concerne surtout les biens d' équipemem, 

les produits pétroliers el les céréales. L'importation des biens d'équipemem 

s'explique par la quasi-inexistence d'industries industrial isantes et l'importance des 

programmes d'investissement. L'importation de produits pétroliers découle de 

l'absence d' auto su ftî sance énergétique et de la hausse des cours. 

Quant aux importations de céréales, elles sont la résultante de la stagnation 

voire de la régression de l'agriculture vivrière et de l'extraversion des habitudes 

de consommation. 

La montée de l'endettement extérieur résultait des perspectives optimistes 

de remboursement d'alors ainsi que des facilités offertes par les prêteurs aussi bien 

publics que privés. 

La hausse du IlIveau général des pnx est la conséquence de la forte 

progression de la demande et de la hausse des coûts notamment des produits 

importés comme Întrants. 
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2. Les conséquences au niveau sectoriel 

Dans ce paragraphe, il s'agit de montrer les conséquences de ces booms de 

recettes d'exportation sur la répartition sectorielle de la valeur ajoutée dans les 

pays de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine. 

Nous utiliserons un modèle proche de celui de FARDMANESH(SIi. Ce 

dernier a estimé l'impact des booms pétroliers des années soixante dix sur la 

structure sectorielle du produit intérieur brut de l'Algérie, de l'Equateur. de 

l'Indonésie, du Nigéria et du Venezuela. 

Plus exactement, il a étudié l'évolution de la part dans le Produit Intérieur 

Brut, hors recettes d'exportation pétrolières, de l'agriculture, de l'industrie 

manufacturière et des services en fonction de la part des recettes d'exportation 

pétrolières dans le Produit Intérieur Brut et du rapport de l'indice des prix 

mondiaux de produits agricoles et des prix mondiaux de produits industriels. 

Pour nous, il s'agira d'étudier l'impact des booms de recettes d'exportation 

de produits agricoles comme le cacao, le café et le coton égrené ou (et) de 

produits miniers comme les phosphates et l'uranium sur la part de l'industrie et 

des services dans le PIB hors recettes d'exportation des produits cités plus 

haut(S2). Cependant, la part de l'agriculture hors recettes d'exportation de 

produits agricoles ne fera pas l'objet d'une analyse économétrique. 

. M FARD~1ANESH . ··Dutch Econcm:cs and the Od Syndrome An Emplrlcal study" 'VVor1d Developme"lt, vol.l n"' pp 71: 

71 1991. 

'1 Nous pouvons signaler l'etude de Jedo Jacques NO'vVAI( ; "'8 boom du café et du cacao en Côte d'IVOire une êtude de 

syndrome néerlandaIS" Revue d'économie du développement 411994, dôcembre, pages 50-75. 
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En effet, dans la quasi-totalité des pays, les données disponibles ne ventilent 

pas la valeur ajoutée de l'agriculture en agriculture de rente et en agriculture 

vivrière. Or, une étude éventuelle de cette nature amènerait à isoler l'agriculture 

vivrière de celle d'exportation ou de rente. 

Néanmoins, confonnément à la théorie du Dutch Disease, un boom de 

recettes d'exportation de produits agricoles de rente entraînera une croissance de 

la part de ce sous secteur; et réciproquement une baisse des recettes d'exportation 

de ces produits signifïerait une chute de la part de ce dernier. 

L'agriculture vivrière quant à elle devrait évoluer à l'opposé de 

l'agriculture de rente. La comparaison des indices de la production agricole 

vivrière par rapport à la production de rente illustre cette assertion (voir tableau 

Di8). 

L'agriculture vivrière était négligée tant que demeuraient les cours élevés 

des produits issus de l'agriculture de rente. Alors que stagnait la production de mil 

au Burkina Faso et de riz en Côte d'Ivoire, la production de coton graine a été 

multipliée en moyenne par trois dans le premier pays et celle du cacao par deux 

et demi dans 1 e second. 

Il n'y a que dans les deux principaux pays milliers à savoir le Niger 

(uranium) et le Togo (phosphate) que l'agriculture de rente a connu une évolution 

de sa production inférieure à cette de l'agriculture vivrière. 
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Ces précisions faites sur l'agriculture, nous pouvons maintenant tenter 

d'estimer économétriquement l'impact des booms de recettes d'exportation sur les 

parts des secteurs manufacturier et des services dans le Produit Intérieur Brut hors 

recettes d'exportation dans ces pays de l'UEMOA. 

Dans un premier paragraphe, nous présenterons le modèle et dans un 

second les hypothèses et les résultats. 

2.1 Le modèle général 

Dans ce paragraphe, nous présenterons les variables explicatives de la part 

de l'industrie manufacturière et de celle des services dans le Produit Intérieur Brut 

hors recettes d'exportation ; ces deux dernières constituant les deux variables 

dépendantes. 

2.1.1. Les variables dépendantes 

La part de l'industrie manufacturière et celle des services dans le produit 

intérieur brut hors recettes d'exportation représentent les deux variables 

dépendantes. 

PIBHRXt 

VAIMt 

PIBHRX t 

2.1.1.1 La part de l'industrie manufacturière 

dans le produit intérieur brut hors 

recettes d'exportation 

est la contribution au Produit Intérieur Brut de l' industne 
manufacturière en l'année t aux prix du marché. 

est le produit intérieur brut hors recettes d'exportation aux prix du 
marche de l'année t de certains produits. 
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Les recettes d'exportation considérées sont celles obtenues du coton égrené 

et de l'huile de palme pour le Bénin, du coton pour le Burkina Faso, du café et 

du cacao pour la Côte d'Ivoire, le coton pour le Mali, l'uranium pour le Niger, 

des phosphates et de l'huile d'arachide pour le Sénégal, des phosphates, du cacao 

et du café pour le Togo. 

VAS [ 

2.1.1.2 La part des services dans le produit 

intérieur brut hors recettes d'exportation 

PIBHRXt 

est la contribution des services au produit intérieur brut en l'année 
t aux brut prix du marché. 

PIBHRX t est le produit intérieur brut hors recettes d'exportation aux prix du 
marché de l'année 1. 

Les recettes d'exportation considérées sont les mêmes que précédemment. 

2.1.2. Les variables explicatives 

Elles sont au nombre de A~ : 

1) la part des recettes d'exportation de ces produ its dans le produit intérieur 

brut, 

2) le rapport enlre l'indice des prIX agricoles internes et l'indice des prix 

industriels internes, 
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3) le rapport entre l'indice des prix agricol es extemes et l'indice des pri x 

industriels extemes, 

4) 1 a part des services dans le produit intérieur brut hors recettes d'exportation 

5) 

6) 

de certains produits(53), 

1c.L bK0Jr .diw ":V'uA_uc,O b,,~ 4 ~v~,\lwh~ (.<v\' W' ~GrJ) Mc.Jt.e, d ~~~ ck 
cv-J-.lV lAJl \M~ ~ \ èAlA lvd (Y'1- C5Ldsc ~ • 

la part de l'industrie manufacturière dans le produit intérieur brut hors 

recettes d'exportation de certains produits(54) 

t) I~ p,~J- ~ (j~\ ~'){:çJ-Jl m&~ FJivliw ~ G: I~J~~ ~(U~'v W LY\;) f\Lck 
d '(!~ ~,,'Vë ,h uuYw. /A,0 ~ ~ .,L._ 1 r <"- tA ",-el;. f"'--e~k . 

2. 1 .2. 1 . La part des recettes d'exportation dans le 

RX, 

PIB t 

produit intérieur brut: 

RX t sont les recettes d'exportation de l'année t des produits considérés dans 
chaque pays. 

PIB t est le produit intérieur brut de l'année t. 

2.1.2.2 

IPI, 

Le rapport des indices de prix intemes 

agricoles et industriels : 

IP At es t l'indice des prix intemes agricoles. 

IPI, est l'indice des prix intemes industriels. 

C(~tte VéHl,-Ible explicative n'lntfHvlent que dans la régreSSion sur la part de l'industne manufacturière . 

. Cette variable explicative n'Intervient que dans la régreSSion sur la part des services 



- 79 -

Ce rapport traduit révolution des prix agricoles internes par rapport aux 

prix industriels imernes. 

2.1.2.3 Le rapport des indices de prix agricoles 

externes et des indices de prix industriels 

IPAl t est l'indice des prix agricoles externes. 

IPlI t est l'indice des prix industriels externes. 

Ce rapport traduit l'évolution des prix agricoles externes par rapport aux 

prix industriels externes. 

2.1.2.4 La part des servIces dans le produit 

intérieur brut hors recettes d'exportation 

de certains produits : 

Cette variable n'intervient que comme facteur explicatif de la part de 

l'industrie manufacturière. 

V AS[ : valeur ajoutée des services 

PIBHRX[ : PIB hors recettes d'exportation de certains produits. 

:z ,1. :t, 5" ~ t)~J ~J\ ~twl dA d.:vw: G. e~G.W ~I~'''I ~\<U 
k "-.1) k~tfE) d Ql?1l/L .. di< ùu~ .... l,<N'} p\.:,LJ, ck 
l '(A.t,. WLX \A" cl ~ " ( 

1 
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2.1.2.0' La part de l'industrie manufacturière 

dans le produit intérieur brut hors 

recettes d'exportation de certains 

produits: 

V AIM[ : valeur ajoutée de l'industrie manufacturière. 

PIBHRX[ : PIB hors recettes d'exportation de certains produits. 

Cette variable explicative n'intervient que dans les régressions concernant 

la part des services. 

V/;~~.~:,.:c-t) j i!l!kM,JilAV/~ ,:..,-.,..fNl- Ad'eÂ.,/veyflvqrk /ù-~(<.'U/l0.~ ci,/~1M 
Le modèle se présente comme suit avec deux fonctions à tester: 

VAIM! 
(1)-­

PIBHRX t 

VAS 
(2) [ 
, 'PIBHRX 

[ 

2,2. Les hypothèses et les résultats des tests 

Nous allons dans un premier temps préciser les hypothèses et dans un 

second analyser les résultats des tests effectués. 
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2.2.1 Les hypothèses 

Les coefficients "h", "c", "d", "f" devront être positifs ; "e")'~:j'jl Qi t/ dWt~lüJ;,6.· 
\'1{~ûh{1 ou positifs et "g" et "h" négatifs ou nuls. 

En effet. le coefficient "b" qui résume l' intluence des hooms de reœttes 

d'exportation sur la part du secteur manufacturier devrait être positif car 

1'industrie a hénéficié d'une protection relative jusqu'au milieu des années quatre 

vingt. Nous privilégions alors l'approche de FARDMANESH. 

Un signe négatif signifierait une certaine inefficacité de la protection; et 

confonnément à la théorie traditionnelle du Dutch Disease une certaine régression 

de ce secteur. 

Les coefficients "c Il et "d" représentent l'effet de l'évolution des pnx 

agricoles internes par rapport aux prix industriels. Ils devraient être positifs; car 

les prix industriels sont supposés connaître une plus forte hausse que les prix 

agricoles. Des prix industriels élevés, associés à une certaine protection 

constitueraient un facteur de croissance de l'industrie manufacturière. 

Le coefficient "f" relatif à l'influence des booms de recettes d'exportation 

sur la part du secteur des services est présumé avoir un signe positif 

conformément à l'effet de dépense. 

Les coefficients" e" et "i" pourraient être négatifs ou positifs car l'évolution 
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Enfin, les coefficients "g" et "h" pourraient être négatifs ou nuls. 

Nous avons dit plus haut que le rapport des pnx favorisait le secteur 

manufacturier, par conséquent défavorisait les autres secteurs dont le secteur des 

servIces. 

Ce coefficient pourrait être nul car le rapport de ces deux prix pourrait 

n'avoir aucune influence sur la part des services dans le Produit Intérieur Brut 

hors recettes d'exportation. 

Une fois ces hypothèses précisées, nous allons tester le modèle grâce à la 

méthode des moindres carrés ordinaires. Les données utilisées sont celles de la 

BCEAO, de la Banque Mondiale, de la CNlJCED et de la FAO. La période va 

de 1971 à 1993 avec un décalage d'un an en cas d'utilisation du test de 

COCHRANE-ORCUTT. 

Pour les pays faisant l'objet de l'étude nous ne présenterons que les 

régressions les plus signiticatives et celles ci peuvent ne pas inclure toutes les 

variables explicatives. 

2.2.2 Les résultats 

Nous allons d'abord commenter les résultats des tests sur la part de 

l'industrie manufacturière dans le produit intérieur brut hors recettes d'exportation 

de certains produits. 
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2.2.2.1 Les résultats des tests sur la part de 

l'industrie manufacturière dans le produit 

intérieur brut hors recettes d'exportation 

Comme le montre le tableau Il, les régressions effectuées sont 

significatives et le "F" de Fisher et Snedecor l'atteste pour un taux de 5 (k dans 

les sept pays. 

Les coefficients de corrélation vont de 0,33 au Togo à 0,91OvLL 1'1'\,'1.{'/L 

Le test de OURBIN et WATSON (OW) révèle une absence 

" (1" U ll 
\ 

d'autocorréJation des résidus à 1 % ou à 5 % selon les pays,Je." ~ tr Ni- 1 \ ex.. 

'ôvJ\12, \ N" 

Le coefficient "bl! est significatif et positif au Bénin, au Burkina Faso, au 

Niger et au Sénégal. Il est négatif en Côte d'Ivoire et au Togo. Cependant, il n'est 

pas significatif au Mal i. 

Ces résultats semblent mettre en évidence une intluence positive des booms 

des recettes d'exportation sur la part de l'industrie manufacturière au Bénin, au 

Burkina Faso, au Niger et au Sénégal. Par contre, l'action sur cette dernière serait 

défavorable en Côte d'Ivoire et au Togo. 

Quant aux coefficients "c" et "d", ils sont négatifs dans .klJJ\ 

régressions. Le rapport des prix agricoles et des prix industriels internes agirait 

défavorablement sur la part de l'industrie manufacturière dans le produit intérieur 

brut hors recettes d'exportation de certains produits. 
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Cela cependant peut ne pas être surprenant car l'indice des prix agricoles 

a été sensiblement supérieur à celui des prix industriels au niveau aussi bien 

interne qu'externe dans la plupart des pays: ce qui expliquerait le signe négatif. 

Le coefficient "e" est positif au Burkina Faso et en Côte d'Ivoire et négatif au 

1 
1 lc' ! ! IlL {/ ~ " [' l ri ~,( ( J\ If 5\ 11~ ~ 

Sénégal.,~ lk:::'I) 1;"\11 lM rl,k J illL~'>"«('("'l \" ' 
Il 

2 .2.2 Les résultats des tests sur la part du 

secteur des services dans le produit 

intérieur brut hors recettes d'exportation 

1 A.: tableau 12 ne compone lui aussi que des régressions significatives avec 

un "F' de FISHER et SNEOECOR valable à 5 % pour tous les pays. Le 

coefficient de corrélation va de 0,66 au Mali à 0)89 t\)~L Bll1t,l.-<\\\CiFUAD~ Le test de 

OURBIN et WATSON (OW) est significatif, soit à 1 % à 5 %) ee F de FISHER 

r est à 5 % Je. V\'L~ fR.l 4.Â~~ 1t \' H il6.. bltfl. j) i li ~ 

Le coel'I'icient "f' relatif à l'influence des booms de recettes d'exportation 

de certains produits sur la part du secteur des services est positif et significatif 

dans quatre pays: Bénin, Mali, Sénégal, Togo. 

Les booms agiraient positivement sur la part du secteur des services dans 

le produit intérieur brut hors recettes d'exportation des produits cités dans ces 

quatre pays. Il est positif et non significatif dans deux pays : Côte d'Ivoire et 

Niger. Il est négatif et non significatif au Burkina Faso. Ces résultats corroborent 

la thèse du "Oucth Oisease" sur l'influence de l'effet de dépense sur le secteur des 

servIces. 
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Quant au coefficient "g", il n'est significatif que dans cmq des SIX 

régressions où il apparaît. Il est de signe négatif dans qwJrQconformément aux 
1 

hypothèses. 

Le coefficient "h" n'intervient que dans \l\W, , régression .. Il est significatif 

l~ l '/ 
'-" 'I\:...q,. éAl'1" ' 

a V 

Conclusion 

Si les hooms de recettes exportation ont eu des effets positifs tels que la 

hausse des inveslissements, de la consommation et des réserves de change, il s'est 

aussi traduit par la régression de l'agriculture vivrière, la montée de J'endettement 

el la hausse du niveau général des prix. 

La baisse des cours succédant aux booms n'a pas permis de corriger dans 

l'ensemhle les effets négatifs antérieurs. En effet, malgré cette chute des cours, 

r endeuement puhl ic extérieur a continué d'augmenter de même que le service de 

la dette alors que les recettes fiscales sont devenues insuffisantes pour les honorer 

(sans dommages sur lès activités des Etats). 

L'investissement publ ic est désormais dépendant de l'endettement extérieur. 

L'agriculture vivrière tarde à démarrer faute de capitaux. 



- 86 

Tout cela. illustre Jes effets défavorables de l'instabilité des cours des 

produits de base sur J'économie de ces pays. et la nécessité de rechercher des 

moyens efficaces de lutte contre la tluctuation des recettes d'exportation. 



n I l 

dépendante = ----

PIBHRX 

VARIABLES EXPLICATIVES 

RX, IPA, IPAI, VAS, 
"AIMC_A) PAYS (Œ1stante ~ 

PIB, IPI, IPII, PIBHRX, Pt l" i-If-f'. l -

BENIN 1971 - 1993 0.102 0.47 -0,05 -
(4.43)* (2.49)* (-2,39)* 

BURKINA FASO 1971 - 1993 0,08 0,58 D,13* - OA2 
(5.56)* (2,06)*** (-6,89) (10,48)* 

COTE D'IVOIRE'" 19Î3- 1993 (J;o> , i- O,f'1--C.t~3 ù/è ~) 
l ,f 1'71-) (-;1.98)"'- l-""it) (2 l'S'! t.. 'l J ~ l, 1 

MALI 1972 1993 O,IS 0,04 -(J,03 
(10.13)* (0,25) P,89)* 1 

-[ NIGER 197\ 1993 0.13 0,95 -0,03 -
(10,07)* (13.02)* (-5,6) 

SENEGAL 1971 1993 0,37 0.35 - o.n 
(9.06)" (.3.13)* (5.42)' 

-----------

TOGO 1971 - 1993 0.12 -0,12 D,019 

1 
(IO,30)~ (-2,36)" (-2,39)* 

',II Il s'agit de la part de l'industrie en général et non de l'industrie manufacturière_ 

Significatif à 5 % 
Significatif à 1 % 

*** significatif à 10% 
;;:1' significatif à 5 % avec test de COCHRANE-ORCllTT 
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n °1, 

VAS, 
Variable 

PIBI-IRX 

PAYS 

BENIN 1972 1993 

BURKINA FASO 1972 1993 

COTE D'IVOIRE 1 1993 

t'vIAU 1971 1993 

NIGER 1972 1993 

SENEGAL 1972 1993 

TOGO 1972 1993 

Les nt sunt entre 

* signiticatif à 5 
** significatif à 1 

constante 

0,525 
(1,32) 

-0,18 
( -3,81)* 

o,olt . 
( 0(,+&) 

0,39 
(11.15) * 

0,48 
(9,98)* 

1,04 
(13.76)* 

0,42 
(1,05) 

VARIABLES EXPUCA TIVES 

RX , IPA, IPAI, 
-- -

PIB, IPI, IPII, 

0,61 -0,01 -

(1,84)*** (-0,38) 

-0,68 0,31 -
(-0,97) (7,07)* 

C -11 )+-1 
-ü{oi-
l 11~7:.Y' 

1 ,41 -0,05 
(:.,36) ( -4,29)* 

0,28 -0,04 
(0,89) (-2,08)*"* 

0,58 -0.19 
(2.68)* (-3,9)* 

0,34 -0,05 
(2,106)* ( 2,28)* 

à 10% 
*R à 5 % avec test ùe 

, 

1 

VAIM, 
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VAIM VAS 

1971 566 278 

1972 6 25 31 1 

1973 682 345 

1974 9 21 42 9 

1975 958 48 9 

1976 826 53 0 

1977 896 602 

1978 12 2 63 3 

1979 12 08 75 2 

1980 12 8 879 

1981 12 5' 1024 

1982 204 116 09 

1983 18 5 130 6 

1984 16 3 153 1 

1985 21 1 2190 

1986 18 4 2177 

1987 250 220 8 

1988 237 2246 

1989 244 216 6 

1990 394 254 6 

1991 408 268 7 

1992 449 290 1 
~~~~~~ 

1993 47 1 309 1 

- BCEAO : Notes d'informations et 
- Banque Mondiale: World Tables, 1 

BENIN : Chiffres en milliards de FCF A 

RXHP coton PIB 

5 3 75 3 

3 9 844 

37 91 75 

4.6 1089 

2 34 1183 

5 03 1362 

421 150 3 

2 2 171 06 

3 7 205 9 

5 6 2423 

44 2863 

27 34002 

7 1 373 4 

19 7 417 1 

18 4 499,8 

Il 3 50302 

19 2 501 2 

94 525 6 

20 1 5363 

22.7 502 3 

34 8 535 5 

19 3 573 7 

21,05 601 8 

969 - 1995 
et 1995. 

IPA (1987 = 100) 

246 

265 

278 

324 

360 

405 

430 

48 1 

55 9 

647 

75 8 

879 

1030 

112 0 

100 8 

101 1 

1000 

989 

989 

9703 

98 47 

97 14 

9952 

IPI 0987 = 100) 

33 8 

35 6 

41 4 

465 

55 ] 

57 1 

496 

73 5 

81 6 

87 8 

91 6 

91 6 

91 6 

91 8 

101 1 

75 8 

1000 

920 

920 

95 1 

968 

995 

999 

00 
\0 



BURKINA FASO: Chiffres en milliards de FCF A 

VAIM VAS RX coton PIB IPA (1987 = 100) 1 PI (1987 = 100) IPAI (1990 = 100) 

1971 II 32 31 12 083 117 8 230 32 4 48 

1972 13 14 33 38 1 02 1293 264 34 3 51 

1973 14 01 34 68 1 20 133 4 266 349 81 

1974 1644 42 23 1 54 160 3 292 402 107 

1975 17 92 4805 1 52 1785 30.7 41 8 86 
~ -

1976 2023 53 01 578 207 344 45,7 107 

1977 2242 6856 5.4 2465 42 6 496 144 

1978 2470 7992 30 295 9 51 2 537 130 

1979 2904 10034 5 34 329 597 59 8 143 

1980 29 85 107 10 8 36 361 5 61 8 55 7 148 
-

1981 35 02 1294 8 17 428 709 703 129 
-

1982 4092 14456 7 59 511 4 76 1 75 5 114 

1983 4805 150 88 Il 88 5409 805 88 3 123 

1984 4745 153 18 19 17 561 1 87 9 880 130 

1985 5090 161 02 Il 66 643 93 8 940 113 

1986 94.0 2890 1063 699 9247 940 118 

1987 1070 325 0 20 14 769 100 1000 103 

1988 112 0 3470 19 01 856 103 71 105 09 118 

1989 1150 3020 14 35 6937 10792 10954 109 

1990 8859 247 61 234 7026 106 13 10701 100 

1991 115 0 2080 18 7 7765 9047 134 98 

1992 100,23 26248 24 35 7780 893 120 92 

!I993 103 3 271.76 16,99 7970 884 117 91 

- BCEAO : Notes d'informations et statistiques, 1969 - 1995 
- Banque Mondiale: World Tables, 1987, 1991 et 1995. 

IPlI (1990 = 100) 

26 

29 

33 

41 

45 

46 

50 

58 

66 

72 

72 

71 

70 

68 

69 

81 

89 

95 

95 
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107 

104 
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COTE D'IVOIRE: Chiffres en milliards de FCFA 
- _ .. _._ .. _ .. _._ ........ _ .. _ ... _ .. _ ............... _ .. -

VAS RX cacao er café PIB IPA (1987 = 100) IPI (1987 = 100) 
~~ 

1971 175 7 6995 4362 200 272 

1972 188 5 65 3 466 1 205 272 

1973 2473 78 8 559 1 24 1 305 

1974 337 7 1404 7390 292 372 

1975 3576 12604 8345 33 5 38 9 

1976 520 2264 1114 0 365 43 1 

1977 748 3294 15392 52 3 502 
-~ 

1978 846 257 17 17830 590 53 1 
-~ 

1979 '881 4 319 19442 654 555 

1980 946 340 2221 6 675 549 

1981 1042 364 5 2291 5 725 525 

1982 1155 6 3648 24865 729 76 1 

1983 1254 3 376 2581 9 798 778 

1984 1425 7 666 28693 966 786 

1985 1477 1 7874 3137 8 93 3 99,7 

1986 1386,9 711 32443 91 6 1049 

1987 7478 503 35 3117 8 100 1000 

1988 712 7 3907 30709 1003 1005 

1989 981 9 4540 2987 5 1066 8758 

1990 810 7 311 4 2695 1 91 01 91 02 

·1991 873 1 317 1 26809 91 26 91 25 
- ~ -~ 

1992 816 1 308 8 2681 3 91 27 108 12 

~~~ 1993 8820 3222 2633.0 90,62 9063 

BCEAO : Notes d'informations et statistiques, 1969 - 1995 
- Banque Mondiale: World Tables, 1987. 1991 el 1995. 

VAIN 

85 9 

92 1 

1 

992 

118 9 

142 2 

182 3 

233 3 

293 8 

331 8 

357 8 
~ 

375 8 

4629 

4878 \0 

5068 

6180 

613 9 

6283 

595 8 

5485 

5926 

5384 

6420 

551 0 



lVJALI : ChIUres en milliards de FCFA 

VAIM VAS RX coton PIB IPA IPI IPAX 
(1987 = 100) (1987 = 100) (1990 = 100) 

1971 72 287 2 37 102 6 32 1 33 2 48 

1972 947 33 37 357 115 6 349 342 51 

1973 957 3894 4 82 118 5 4506 25 74 81 

1974 1003 4651 5 24 122 31 4436 28 II 107 

1975 II 44 4749 4.35 16791 61 06 28 95 86 

1976 12 10 6590 Il 45 211 67 6448 33 5 107 

1977 13 41 75 51 1747 243 27 6869 34 51 144 

1978 13 32 8931 12 15 26023 75 13 37 32 130 

1979 1379 10344 15 95 32009 8405 4904 143 

1980 14 82 11120 1664 344 19 9348 5294 148 

1981 17 91 125 53 1747 370 80 9800 4898 129 

1982 19 12 132 57 21 35 403 6 10656 4779 114 

1983 21 96 145 9 12 08 411 3 117 0 83 19 123 

1984 33 94 167 13 33 38 463 5 119 47 81 53 130 

1985 4030 1800 31 53 475 00 12248 8638 113 

1986 347 18730 4405 528,20 112.84 75.44 118 

1987 485 248 8 3095 590,5 1000 1000 103 

1988 485 2500 37. 84 59030 98 01 99 11 118 

1989 52 8 27090 4430 653 80 95 32 101 39 109 

1990 556 2762 55 68 67450 9931 102 28 100 

1'991 57 8 28080 4908 672 30 101.81 103 86 98 

1992 61 90 30020 3041 73720 101 99 107 55 92 

1993 66.9 318,5 36,81 753,80 104,24 111.03 91 

- BCEAO : Notes d'informations et statistiques, 1969 - 1995 
- Banque Mondiale: World Tables, 1987, 1991 et 1995. 
- Fonds Monétaire International IFS yearbook 1990. 

IXPM 
(1990 = 100) 
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NIGER: Chiffres en milliards de FCFA 

VAIM VAS RX uranium PIB 

1971 9 17 51 84 1 97 19098 

1972 9 85 51 84 2 37 187 20 
----

1973 13 34 55 Il 542 21094 

1974 12 12 7032 632 2470 

1975 1250 8692 Il 88 22475 

1976 14 85 101 98 2047 25437 

1977 1629 10859 2923 31929 
-, 

1978' 18,49 12958 53 41 4004 

1979 190 146 16 8359 44869 

1980 19 8 18640 1008 5362 

1981 23 20 20760 980 5899 

1982 25,60 237 30 9075 64540 
---

1983 2050 251 70 94 17 6773 

r---- _ 1984 4480 272 10 92 98 638 3 
. -

1985 4620 273 80 7408 647 10 ----- -- ... 

1986 4930 263 70 88 41 643.40 

1987 5670 273 60 8704 6499 
,-; 

1988 4090 321 2 7493 6782 

1989 440 335 7 75 82 692 6 

1990 445 3282 6203 675 4 

1991 43 9 301 8 5620 6566 

r----- 1992 40 10 2692 49 71 6206 

1993 41 0 274,0 45 89 6287 

BCEAO : Notes d'informations et statistiques, 1969 - 1995 
- Banque Mondiale: World Tables 1987, 1991 et 1995. 

IPA 0987 = 100) 

41 5 

42 9 

695 

71 0 

635 

737 

876 

990 

1090 

1082 

128 8 

1442 

137 1 

118 8 

101 4 

94 1 

1000 

114 5 

106 

97 

86 

905 
----

906 

IPI (1987 = 100) 

200 

21 3 

23 8 

265 

29 1 

33 7 

41 3 

466 

48,1 

669 

596 

626 

702 

90 1 

909 

94 1 

100,0 

107 

107 

112 

170 

182 

180 

\0 
w 



a.l2.I'UAJf\.L ; Llllures en mIllIards de FCFA 

VAIM VAS RX PHAR PIB IPA (1987 = 100) 

1971 41 6 1442 8 78 247 2 24 1 

1972 44 2 151 7 204 2736 25 3 

1973 44 8 1068 104 2788 28 1 

1974 66 8 177 9 42 3 338 8 293 

1975 747 1909 465 4064 43 0 

1976 85 5 2144 50 8 459 3 420 

1977 75 6 2380 54 7 483 6 43 3 

1978 763 2697 25 9 4947 447 

1979 894 301 2 42 5 581 9 469 

1980 963 361 0 274 637 3 494 

1981 1078 377 1 23 9 6697 52 8 

1982 133 0 453 1 492 843 8 649 

1983 137 8 499 1 57 3 9393 68 2 

1984 175 4 561 2 61 6 1015 7 704 

1985 212 8 603 2 41 4 1152 1 820 

1986 237 2 634 9 360 1294 3 996 

1987 260 8 682 8 27,6 1382 3 100,0 

1988 2798 7274 43 4 1483 2 1008 

1989 3002 697 5 53 2 1487 7 1083 

1990 203 5 953 8 50 8 1552 6 95 2 

1991 210 1 9866 44 1 1590 9 95 9 

1992 214 2 10294 305 1661 4 1028 

1993 213 4 1002 7 24 2 16342 1077 

- BCEAO : Notes d'informations et statistiques, 1969 - 1995 
- Banque Mondiale: World Tables 1987, 1991 et 1995. 

IPI (1987 = 100) 

25 1 

264 

273 

35 8 

37 6 

403 

403 

35 5 

51 3 

51 1 

49 1 

570 

602 

75 1 

902 

960 

100,0 

1042 

III 6 

966 

98 5 

1066 

107 72 

\0 
+:-. 



VAS 

1971 3723 

1972 39,29 

1973 42 7 

1974 75 2 

1975 664 

1976 699 

1977 86 1 

1978 909 

1979 9370 

1980 1184 

1981 129 

1982 134 1 

1983 142 7 

1984 145 4 

1985 1566 

1986 1665 

1987 1728 

1988 184 3 

1989 187 3 

1990 195 10 

1991 1987 

1992 168,8 

1993 118 4 

1 UliU : Chiffres en milliards de FCF A 

RX cacao café et phosphates PIS 

Il 45 

Il 09 

Il 61 

41 86 

23 86 

21, 16 

346 

42 13 

35 26 

420 

41 76 

37 38 

3639 

6492 

61 53 

52 37 

51 14 

4903 

52 59 

41 4 

41 12 

2701 

2003 

789 

846 

906 

134 9 

1323 

148 

191 

186 

1897 

240 1 

261 5 

270 

291 8 

313 8 

338 1 

3623 

374,9 

4063 

431 6 

445 4 

455 5 

412 8 

353 8 

et statistiques, 1969 - 1995 
, 1987, 199\ et 1995. 

IPA 0987 = 100) IPI 0987 = 100) 

34 8 408 

34 2 337 

370 32 6 

41 8 734 

430 562 

61 5 447 

92 7 477 

523 54 2 

59 1 61 5 

695 65 9 

77 5 77 1 

83 9 804 

115 0 85 2 

924 95 3 

947 977 

101 8 960 

1000 100,0 

10029 1035 

9624 115,12 

10041 115 4 

10057 116 19 

1028 116 71 

101 18 112 52 

VAIN 

178 

172 

18 3 

447 

35 1 

303 

372 

424 

479 

595 

588 

63 10 

6250 

63 40 

6950 

6970 

75,0 

8850 

10490 

10040 

10840 

9430 

6360 

\0 
1Il 



96 

DEUXIEME PARTIE: 
LA STABILISATION DES RECETTES 

D'EXPORTATION DES PAYS DE L'UNION 
ECONOMIQUE ET MONETAIRE OUEST­

AFRICAINE 
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Les effets défavorables de l'instabilité des recettes d'exportation sur les 

économies des pays de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine que 

nous venons de mettre en relief, nous amènent à nous poser la question de leur 

stabil isation. 

Dans notre première partie, nous avions constaté que l'instabilité des 

recettes d'exportation de l' UEM 0 A provenait principalement de l' instabil ité des 

valeurs unitaires ; cette dernière étant fortement corrélée à l'instabilité des 

cours mondiaux de produits de base. Maintenant se pose la question de leur 

stabilisation. Les recettes d'exportation de ces pays peuvent-elles être 

stabilisées? 

Des mécanismes épousant les contours du marché mondial des produits 

et ayant cette ambition ont déjà été mis en place. Il s'agit principalement : 

des accords internationaux de produits de base signés dans le cadre de 

la Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement 

(CNUCED) ; 

de la "Facilité de Financement Compensatoire" du Fonds Monétaire 

International, 
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et du li Stabex li et du "Sysmin" de la Convention de Lomé unissant 

J'Union Européenne et les pays li AFRIQUE - CARAIBES 

PACIFIQUE" (ACP)(S3). 

Il s'agira d'abord de voir dans un premier chapitre pourquoi malgré leur 

existence, les recettes d'exportation de ces pays soient toujours instables. 

Ensuite, nous essayerons d'analyser les autres VOles éventuelles de 

stabilisation: parmi lesquelles les marchés à terme. 

En effet, des auteurs comme J.R. HICKS, J.M. KEYNES et R. Mc 

KINNON ont eu à les proposer(S4). 

Ces marchés à terme permettraient, selon eux, le déroulement 

d'opérations susceptibles d'assurer une certaine stabilisation du revenu des 

intervenants exportateurs. 

L'analyse d'une telle proposition constituera notre deuxième et dernier 

chapitre. 

"STABEX" . Stabilisation des Recettes d'ExportatIon, 

"Sysmlfl" . FaCIlité minIère de la Convention de Lomé, 

j.R HICKS "Valeuf et Capital", Dunod, Pans 1968 . 

. J.M. KEYNES "A TrBdtlse on Money··. Vol. 2. Mc Mdlan. 1971 

R, MG. K ~NN ON : 'Futures Markets", Buffer Stocks ,1nd Incorne St ablhty for Pnmarv Producers ... JOL:rnal cf Polltlcal Eco.ïomv, Decernb,e 

1967. pp. 844-861 
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CHAPITRE PREMIER : 

LES MECANISMES NEGOCIES DE 

STABILISATION DES RECETTES D'EXPORTATION 

ET LEUR EFFICACITE DANS LES PAYS DE L'UNION 

ECONOMIQUE ET MONET AIRE OUEST AFRICAINE 
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Les recettes d'exportation des pays de l'Union Economique et Monétaire 

Ouest-Africaines se sont révélées très instables. 

Cette instabilité persistante, alors qu'existent à l'échelle internationale 

des mécanismes négociés de stabilisation tels que les accords internationaux de 

Produits, la Facilité de Financement Compensatoire du Fonds Monétaire 

International, le "Stabex" et le .. Sysmin" de la Convention de Lomé. pose la 

question de la pertinence de ces derniers. 

Les deux sections de ce chapitre seront consacrées à l'analyse respective 

de l'efficacité des accords internationaux de produits et du Financement 

compensatoire dans la stabilisation des recettes d'exportation de ces pays ouest­

africains. 

SECTION 1 LES ACCORDS INTERNATIONAUX DE PRODUITS DE 

BASE ET LA STABILISA TION DES RECETTES 

D'EXPORTATION DES PA YS DE L'UNION 

ECONOMIQUE ET MONÉTAIRE OUEST AFRICAINE 

PAR LES COURS 

L'existence des accords internationaux de produits doit être recherchée 

au niveau des fondements même de la coopération internationale (plus 

particulièrement avec la Charte de La Havane dc 1947 qui concerne 

l'organisation internationale du commerce et qui définit dans son chapitre six 

les principes qui devraient régir les "accords de contrôle" des marchés des 
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produits de base; et la résolution 93 IV de la Conférence des Nations Unies 

pour le Commerce et le Développement de Naïrobi 1976). 

Si le développement économique reste la justification principale des 

accords sur les produits de base, il existe parallèlement d'autres facteurs 

explicatifs : 

1. le fait qu'une réduction des fluctuations des cours peut être bénéfique 

pour les acheteurs ; 

2. les hausses des pnx de produits de base contribuent au processus 

inflationniste car elles provoquent un accroissement des coûts de 

production et par ce biais des prix des produits finis et finalement des 

salaires ; 

3. les baisses des prix des produits de base tendent à avoir l'effet contraire, 

mais les prix des produits tïnis et des salaires étant rigides à la baisse, 

la structure des économies des pays développés ne réagissent fmalement 

qu'aux hausses. 

En d'autres termes, les accords internationaux de produits ont pour 

objectifs directs : 

1. d'assurer la stabil ité du commerce des produits de base et surtout 

d'éviter les fluctuations \~xcessives de leur prix en les soutenant à des 

niveaux "rémunérateurs et justes" pour les producteurs et "équitables" 
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pour les consommateurs, en tenant compte de l'inflation mondiale et en 

favorisant l'équilibre entre l'offre et la demande; 

2. d'atténuer les fluctuations des recettes tirées des produits de base et 

soutenir le revenu réel des exportations des pays en voie de 

développement; 

3. d' amél iorer l'accès des exportations de produits de base aux marchés des 

pays développés ; 

4. d'améliorer la compétitivité des produits de base par rapport aux 

produits synthétiques. 

Ces objectifs ne s'excluent pas mutuellement. Cependant les analyses 

à venir ne prendront en considération que l'aspect concernant la lutte contre 

l'instabilité des recettes d'exportation: notre principal sujet. 

Les accords internationaux de produits de base peuvent être scindés en 

deux catégories : 

la première rassemble les accords comportant des "dispositions 

économiques", c'est-à-dire des mesures visant à stabiliser à court Lenne 

les prix; 
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la seconde est composée des accords "sans dispositions économiques" 

dénommés accords de commerce(5SJ • 

Nous ne nous intéresserons qu'à la première catégorie d'accords. Dans 

celle-ci, nous pouvons remarquer que cinq parmi les six accords internationaux 

de cette nature ont vu leurs clauses économiques devenir caduques. Il s'agit des 

accords sur le blé, le cacao, le café, l'étain et le sucre. Les accords de 

commerce seront étudiés en annexe. 

Il ne subsiste qu'un seul accorrl aux dispositions économiques" vivantes" : 

l'accord international sur le caoutchouc naturel(56). 

L'étude du fonctionnement des accords internationaux qui sera entreprise 

dans notre première sous-section nous permettra de mettre en évidence les 

écueils qu'ils ont rencontrés. 

La seconde sous-section sera l'occasion de tirer les enseignements de tel s 

accords. 

A - Le fonctionnement des accords intemationalLx de produits de base 

Nous constatons que les pays de l'Union Economique et Monétaire Ouest 

Africaine sont principalement intéressés en tant que producteurs par trois 

, Il eXiste troIS accords de commerce : COdX sur les bOIS tropIcaux, f'hulle d'olive et le JlHt> 

,~ "L'accord International sur le caoutchouc naturel devait expirer en novembre 1993, Il a ëté reconduit deux fOIS une prern ère rOIS Jusqu'ae 

31 décembre 1994et m.,:untenant Jusqu'au 31 décembre 1995 Un trOISième accord a été négOCié en 1995, Il est entré en vlgueL,r en féVrier 

1997. 
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accords: ceux sur le cacao, le café et le caoutchouc naturel. ce sont ces trois 

accords qui seront d'abord étudiés. Nous terminerons sur les trois autres à 

savoir ceux sur le blé, l'étain et le sucre. 

1. Le fonctionnement des accords de Rroduits exportés Rar les 

Rays de l'UEMOA 

Nous débuterons par le caoutchouc naturel, l'unique accord dont les 

"dispositions économiques" fonctionnent pour terminer par le cacao et le café. 

1 . 1 - Le fonctionnement de l'accord sur le caoutchouc naturel 

Le caoutchouc naturel a fait l'objet de trois accords internationaux: en 

1979, 1987 et 1995. Ce dernier accord négocié en 1995 n'est finalement entré 

en vigueur qu'en février 1997. 

Nous n'étudierons ici que le fonctionnement des deux premiers accords. 

1.1.1 - L'accord de 1979 

Il fut le premIer accord international sur le caoutchouc naturel(57). Il 

a été signé le 06 octobre 1979 entre les pnnclpaux producteurs et 

consommateurs sous l'égide de la CNUCED. 

Il tau! cepf<ndant signaler qU'I! y a eu aup<':lf,)vant novembre 1976 un accord entre les pays meMbres de l'aSSOCiation des proaucteurs 

de c.toutchollc f'laturel d'une durée de deux ans, destiné à stabiliser les pnx au moyen d'un stocK régulateur de 100,000 tonnes et de 

mesures do rationnement de l'offre 
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Il reposait sur le mécanisme suivant: un stock régulateur de 550.000 

tonnes dont 400.000 tonnes de stock nonnal et 150.000 tonnes de stock 

d'urgence écoulable après épuisement du stock nonnaI. Le financement était 

réparti à égalité entre producteurs et consommateurs. 

Ce stock régulateur avait pour ambition de maintenir le pnx du 

caoutchouc naturel autour d'un pnx de référence de 2 J 0 cents de 

Malaisie/Singapour par kilogramme(:>S). 

Ce prix de référence était la moyenne des cotations sur les marchés de 

Londres. de New York, de Singapour et de Kuala Lumpur. Il pouvait 

statutairement être révisé tous les trente mois(S9j. 

Quant à la fourchette de prix, elle fut fïxée à 150 cents/kilo pour le prix 

minimal et 270 cents/kilo pour le prix maximal. 

Entre le prix de référence 210 cents et le prix d'intervention supérieur 

242 cents, le stock régulateur n'intervient pas. Il en est de même entre le prix 

de référence 210 cents et le prix d'intervention inférieur 179 cents. 

L'intervention du stock régulateur est facultative entre le priX 

d'intervention supérieur et le prIX de déclenchement supérieur en d'autres 

temles entre plus 15 % et plus 20 % du prix de référence. 

'" Un dollof us vôlant en 1979. 2,1884do dollars ma!ùISlens. VOir Bulletin mensue! des priX des prodlds de basfl d'avfl! 199 ' pJgù 7;) 

CNUCEO- GBneve. 

PhJl'ppe DELMAS . Chnstophe GU;LLEMIN ·'La stabilisation des PriX des matières premières", pages 64'06. Economlca, ~ 9H3 

NatIons Umes : "Accord International de 1979 sur le caoUtchouc naturel" TDI Rubbor/ 15. Rev 1, 1980, pJges 1 à 27. 
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Réciproquement, elle l'est aussi entre le prix d'intervention inférieur et 

le prix de déclenchement inférieur, c'est-à-dire entre moins 15 % et moins 20 % 

du prix de référence de l'accord (Voir le schéma de la page suivante). 

Au-delà du prix de déclenchement supérieur et en dessous du prix de 

déclenchement inférieur. l'intervention du stock régulateur est obligatoire afin 

de maintenir les cours dans la fourchette définie par les prix indicatifs supérieur 

et inférieur. 

Schéma de fonctionnement du stock régulateur du premier accord sur le 

caoutchouc naturel 

'" Prix indicatif maximum -----------------270 cents 
+ 28,57 % Zone d'intervention obligatoire du stock 

régulateur 

'" Prix de déclenchement supérieur 252 cents 
Zone d'intervention facultative +20 % 

'" Prix d'intervention supérieur --------------- 242 cents 
Zone de non intervention + 15 % 

'" Prix de référence --------------- 210 cents de matériel 
le kilo/Singapour 

Zone de non intervention -15 % 

'" Prix d'intervention inférieur ---------------- 179 cents 
·20 % Zone d'intervention facultative 

* Prix de déclenchement inférieur 168 cents 
Zone d'intervention obligatoire du stock 
régulateur 

- -28 57% - , 
* Prix indicatif minimum ----------------- 150 cents 
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Ainsi, au-delà du prix de déclenchement supérieur, l'administration du 

stock régulateur va vendre du caoutchouc naturel en puisant dans son stock atïn 

de faire croître l'offre et concourir à baisser les cours. 

Au-dessous du prix de déclenchement inférieur, l'administration du stock 

régulateur cherchera à faire remonter les cours par des achats de caoutchouc 

naturel. 

A la date d'expiration de l'accord, le 22 octobre 1987. les prix observés 

sur le marché ne sont jamais descendus en-dessous du prix plancher (Voir les 

tableaux qui suivent). 

Ce premier accord dans l'ensemble a été un succès. Les raisons de ce 

succès proviennent : 

de l'importance du stock régulateur ; 

du fait que les pays membres de l'organisation contrôlent la quasi-total ité 

de la production de caoutchouc naturel (90% de la production mondiale); 

du développement de l'industrie automobile. 

Examinons maintenant le fonctionnement du second accord de 1987. 
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1.1.2 - L'accord de 1987 

Le mécanisme de régulation de cet accord est identique au premier(60). 

1\ repose toujours sur un stock régulateur de 550.000 tonnes (dont 

400.000 tonnes de stocks norn1aux déjà achetés durant le premier accord et 

éventuellement 150.000 tonnes de stocks d'urgence) dont le financement est 

assuré par les pays membres. La seule différence se situe au niveau du prix de 

référence. Ce dernier n'est plus de 210 cents de Malaisie/Singapour par 

kilogramme mais de 201,66 cents. Les prix de déclenchement sont toujours 

situés à plus et moins vingt pour cent du prix de référence("'l). 

Les cours du caoutchouc naturel ont connu une forte hausse dans la 

période 1987-1990, période pendant laquelle, la consommation dépassait la 

production. Ainsi, le stock régulateur a vendu une grande part des 400.000 

tonnes atin de contenir la hausse et maintenir les cours dans les fourchettes de 

fluctuation. 

A partir de 1991, il y eut un retournement de tendance (62). La 
.. 

production est devenue excédentaire et la concurrence du caoutchouc 

synthétique très vive, poussant les cours vers le bas. Cependant, ces derniers 

sont demeurés constamment dans les fourchettes prévues grâce à l'intervention 

fv1arches tropiC,JUX et méditerranéens du 23 jUin 1989, pdges 1790·1791. 

Comme le préVOIent ~es statuts, le P(lX de référence peut être maintenant réVise lCùS <;Ulnzù mOIs I! fut ainSI :) 2" cent':. 

en avril 1979, â 207,2 en ,'udlet 1990 et 195,84 r::ents en novembre 1993. VOir Marches tropicaux et rnédlterraneens ùu '1- avri~ 

1989, p~ge 1025, du 20,ulliet 1990. p~ge 2205. du 1 novembre 1993, page 2786 

Ces dates de réVISion correspondent pas Ji un décaL:tge de qUinze :'T',OIS La rdlsor en est Id d.fflcuite à trOLver !'IJn;;llllmlté 

autour d'un pnx de référence entre producteurs. producteurs et consommateurs 

. ~v'1arches troplC.3UX ot rnedlterr,Jnéens du 26 mars 1993, page 833 
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du stock régulateur même s'ils se situèrent à des niveaux bas (Voir le tableau 

sur les cours). 

En 1994, avec la forte demande émanant de l'Europe et des Etats-Unis. 

les cours se sont envolés largement au-dessus du cours supérieur toléré. 

Le stock régulateur est intervenu en mettant sur le marché près de 

220.000 t sans pour autant réussir à faire baisser les priX(63). 

Cet accord de 1987, qui devait expIrer en novembre 1993. a été 

prolongé successivement jusqu'en février 1997(64), date d'entrée en vigueur du 

troisième accord. 

Fourchettes de prix de l'Organisation Internationale du Caoutchouc Naturel 
en cents de Malaisie/Singapour le kilogramme 

Accord de 1979 Prix plancher Prix plafond 
150 cents/kilo 270 cents/kilo 

Accord de 1987 Prix de Prix de 
déclenchement déci enchement 

inférieur supérieur 

Fourchette initiale 162 cents/kilo 242 cents/kilo 
Avril 1989 juill et 1 990 175 cents/kilo 262 cents/kilo 
Juillet 1990 - novembre 1993 166 cents/kilo 249 cents/kilo 
Novembre 1993 1994 158 cents/kilo 236 cents/kilo 

Sources: Marchés tropicaux et méditerranéens du 14 avril 1989, page 
1025; du 23 juin 1989, pages 1790-1791; du 20 juillet 1990, page 
2205; du 12 novembre 1993, page 2786 . 

. Marchés tropicaux et méditerranéens rie 2 septembre 1994. page 1 Rô 2. 

Un troIsième accord InternatIonal sur le caoutchouc naturel a été négOCIÉ!: en féVrier 1995 pour entrer en vigueur en 1996 pour 

période de quatre ans. Cet accord maIntient tou,ours Je principe du stock régulateur. Il fixe le pnx pivot à 157 cents de r .... 1alalS!s/Smgapour 

Les interventions du stock régulateur pouvant âtre déclenchées SI les PriX pivot ou prix de référence varltl!t de pius ou rnolns 1 Marches 

tropIcaux et médIterranéens du 91um 1995, page 1254. Il n'est finalement entré en vigueur qu'en f6vn6! 1991. 
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Cours du caoutchouc naturel 

En Cents de Malaisie/Singapour le kilogramme(65) 

Années Cours 

1980 280,06 

1981 224,12 

1982 176,49 

1983 225.19 

1984 205,67 

1985 170.58 

1986 184,11 

1987 217,39 

1988 254,77 

1989 214,08 

1990 181,57 

1991 173,16 

1992 173,16 

1993 164,31 

1994 269,28 

1 .2 - Le fonctionnement de l'accord international sur le cacao 

Ce produit a connu quatre accords : en 1972, 1975, 1980 et enfin en 

1986. 

t\t1oyennes annuei:es des PliX indicatifs quotidiens de l'Orgdnlsatlon Internationale du Caoutchouc Naturel. VOIr. 

Bulletin mensuel de Statistiques de produits de base. CNUCED 1991" 

. t,/larchés t,apicaux et méditerranéens du 13 aoùt 1993. 
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1.2.1 - L'accord de 1972 

Son fonctionnement reposait sur un stock régulateur pouvant atteindre 

250.000 tonnes et sur des contingents d'exportation répartis entre les pays 

producteurs produisant plus de 10.000 tonnes de fèves de cacao par an. 

Le niveau des contingents et les opérations du stock régulateur étaient 

déterminés par les fourchettes de prix fixées par l'accord. La première 

fourchette de prix fut: prix minimal 23 cents US/Livre prix maximal 32 cents 

US/Livre (66). 

Cette fourchette passa le premier octobre 1974 à respectivement 29,5 

cents US/Livre pour le prix minimum et 38,5 cents US/livre pour le prix 

maximum{(7) . 

Quant au stock régulateur, sa constitution proviendrait d'une contribution 

de un cent US par livre, perçue sur le cacao exporté ou importé une première 

fois. 

L'accord de 1972 n'eut jamais à fonctionner car les prix du marché ont 

été en permanence supérieurs aux fourchettes de prix négociées et il ne s'était 

point dégagé un excédent de cacao physique (durant cette période) susceptible 

d'être mis en stock. 

Le pflX Indicatif de j' <.1CCOfÔ est la moyonne sur 1 IOUrs des cours dol jOur, Le cours du JOUf esl !a movenne c<1lculê(1 Ql,otldH;:nnernEml 

du cours des fèves etes trOIS P10chams m~)ts a terme; !es pnx sont ceux de New York à midI et Londres Ji la clôture. 

PhIlippe OELMAS "Christophe GUILLH· ... 1IN : "La stabdt5dtlon des pme des matléros premières". ECONO~iIlCA, PariS, 1983, p.3ges 
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Cependant, l'accumulation des contributions (un cent US la livre) pour 

le stock régulateur pennit de rassembler la somme considérable de quatre vingt 

millions de dollars. 

1.2.2- L'accord de 1975 

Il a été signé le 20 octobre 1975. Il reposait sur le même mécanisme 

mixte que celui de 1972 à savoir une combinaison d'un contingentement et d'lm 

stock régulateur. 

Les dispositions concernant le volume (250.000 tonnes) et la composition 

du cacao (en fèves) du stock régulateur sont aussi identiques. 

Cependant, les fourchettes de prix de ce second accord sont supérieures 

au précédent. La fourchette de prix initiale de raccord de 1975 fut: prix 

minimum 39 cents US/Livre - prix maximum 55 cents US/Livre. Elle passa en 

1977 à : prix minimum 65 cents/Livre prix maximum à 81 cents US/Livre. 

Le calcul des contingents était basé sur le pourcentage que représentait 

la moyenne de la production annuelle d'un pays au cours des cinq campagnes 

de récolte antérieures (une campagne de récolte allant du 1er octobre au 30 

septembre) par rapport au total des moyennes de tous les membres. 

Comment devrait fonctionner théoriquement ce dispositif? 
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Si nous prenons la dernière fourchette de prix, par exemple (celle de 

1977) : prix minimum 65 cents US/Livre - prix maximum 81 cents US/Livre. 

le stock régulateur et le contingentement fonctionneraient ainsi: 

si le prix indicatif de l'accord est situé dans une zone comprise en 73 et 

79 cents US la livre, il n'y aurait aucune intervention; 

s'il se situe dans une zone comprise en 73 et 68 cents, les contingents 

entreraient en action en essayant de rarétïer les disponibilités sur le 

marché; 

en cas de remontée des cours, les contingents seraient suspendus à partir 

de 73 cents; mais si les cours dépassaient 81 cents, le stock devrait 

vendre la totalité de ses ressources physiques. 

Ce système n'ajamais fonctionné pour les mêmes raisons ayant empêché 

le fonctionnement de l'accord de 1972. 

En effet, les cours observés étaient largement et constamment supérieurs 

aux prix plafonds de l'accord. Cela tradu isait l'insuffisance de l'offre par 

rapport à la demande qui empêchait même la constitution du stock régulateur. 

Cependant, ce dernier se voyait doter par le jeu des contributions au 31 

mars 1980 de quelques 230 millions de dollars. 
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1.2.3 - L'accord de 1980 

Il était basé sur un stock régulateur couplé d'un système de révision 

semi-automatique des prix de la fourchette(611). Le prix indicatif est maintenant 

la moyenne des cours du jour sur cinq jours. Le stock régulateur est toujours 

de 250.000 tonnes(6'i). Il devrait contribuer à maintenir le prix dans la 

fourchette suivante initiale: prix minimum 100 cents US la livre - prix 

maX1l11Um 160 cents US la livre. 

Par exemple, si le prix indicatif observé sur le marché chute jusqu'à 110 

cents US la livre. l'organisation internationale du cacao par le biais du stock 

régulateur est autorisée à acheter et à stocker jusqu'à 100.000 tonnes. 

Le prix doit revenir à 106 cents pour qu'il reprenne les achats au-delà 

de 100.000 tonnes jusqu'à concurrence de 75.000 tonnes supplémentaires. 

Quand le prix est à 102 cents la livre, ce volume de 175.000 tonnes est 

dépassé. 

Al' inverse, le stock doit être replacé sur le marché progressivement en 

fonction du volume détenu lorsque le cours atteint 150 cents US la livre. 

----.----------------
Také>-nasa AKIYM,1>\ et Ronald DUNCAN 

1, ~.}ges 30·33. FMI-BanquJ tv1cndlùlè. 

La contnbutlon stock régulateur Serd portée deux cents US/Livre partH du 30-9-1982, 
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Quant à la révision semi-automatique des prix de la fourchette (en baisse 

ou en hausse), elle se faisait en fonction du volume acheté ou revendu par le 

stock régulateur (à l'intérieur d'une même année). 

Ainsi, le prix d'intervention supérieur de la fourchette (ISO cents) peut 

être augmenté de quatre cents US si le stock vend plus de 100.000 tonnes dans 

les douze mois précédents. 

Le prix d'intervention inférieur est minoré de quatre cents US la livre 

si le stock achète plus de 100.000 tonnes dans les douze mois précédents. 

Quatre cents US supplémentaires sont ajoutés ou retranchés SI ces 

interventions dépassent 175.000 tonnes. 

Pendant la période 1981-82, le stock a acheté environ 100.000 tonnes et 

a dépensé de ce fait la majeure partie de ses ressources. l'obligeant à augmenter 

la contribution des pays membres (qui passa au 1er octobre 1982 de un à deux 

cents US la livre) pour essayer d'atteindre le stock de 250.000 tonnes et contrer 

l'effondrement des prix (dans un marché excédentaire) mais en vain. 

Les cours sont restés en moyenne au-dessous du prix de déclenchement 

inférieur c'est-à-dire 100 cents la livre pendant la durée de ce troisième accord 

(Voir les tableaux). 
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1.2.4- L'accord de 1986 

Il repose lui aussi sur un stock régulateur de 250.000 tonnes (fèves ou 

produits équivalents fèves) dont 100.000 tonnes reportées de l'accord précédent. 

La fourchette de priX est maintenant exprimée en Droits de Tirage 

Spéciaux (DTS) non plus en dollars des Etats-Unis(70). 

Elle définit un prix de déclenchement supérieur de 2270 DTS et un prix 

de déclenchement inférieur de 1600 DTS autour d'un prix de référence de 1935 

DTS. L'intervention de J'administration du stock régulateur est obJigatoin; 

quand les cours atteignent les prix de déclenchement. 

La contribution au financement du stock régulateur est de 45 dollars US 

la tonne, soit environ deux cents US la livre et cela jusqu'au 30 décembre 

1987. 

Après cette date, elle fut abaissée à trente dollars la tonne. 

Au stock régulateur est couplé un plan de retrait d'un montant maximal 

de 120.000 tonnes (qui ne doit entrer en vigueur que lorsque le stock régulateur 

est plein ou s'il ne dispose plus de ressources permettant d'acheter au moins 

Ce changement (funlté de valeur,] pour obJecllf de rrllnorer l'fnOUenCEl des fluctuéltlons rnonét,:mes sur les cours de rétére'Îce 
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30.000 tonnes et qu'aussi le prix indicatif de J'accord soit inférieur au niveau 

auquel le directeur du stock régulateur a l'obligation d' acheter)l7lJ. 

De même, les prix d'intervention peuvent automatiquement être révisés 

à la hausse ou à la baisse (comme ce fut le cas le 16 janvier 1988 avec un 

abaissement général de Ils Droits de Tirage Spéciaux la tonne de l'ensemble 

des prix d'intervention) si deux conditions sont remplies: 

1) quand les achats ou les ventes atteignent 75.000 tonnes en moins de six 

mois consécutifs : 

2) quand le prix indicatif (moyenne de dix jours) se situe en dessous (pour 

la révision en baisse) du prix d'intervention inférieur ou au-dessus (pour 

la révision en hausse) du prix d'intervention supérieur. 

Cependant, ce quatrième accord n'a pas empêché les prix d'évoluer au-

dessous de la fourchette (Voir les tableaux sur les cours du cacao). 

Le marché en 1988 fut structurellement excédentaire avec l'envolée de 

la production ivoirienne notamment. Et le stock régulateur avait fait le plein 

avec 100.000 tonnes héritées du précédent accord, 75.000 tonnes achetées en 

mai-juin 1987 et 75.000 tonnes achetées enjanvier-tëvrier 1988 . 

. ; Marchés tropicaux et rnêdltorraneens du 1er mal 1987, pp. 1025-1028. M,:l!chés t'OP'C<1UX et medltenanéens du 23 jUin 1939, pp. 

1787-1790. 
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Parallèlement, l'accord international se trouvait dans une situation 

fïnancière difficile car certains pays ne s'acquittaient plus de leurs cotisations. 

Et il était interdit à l'organisation internationale d'emprunter sur le marché des 

capitaux. Aussi, ce n'est sans aucune surprise que les dispositions économiques 

de ce dernier accord sur le cacao furent suspendues en 1988 et cela jusqu'à 

l'heure actuelle(72). 

L'accord international sur le cacao a ainsi connu un échec dans la 

mesure où l'on ne peut juger les deux premiers accords car ils n'ont pas eu à 

fonctionner. 

Les deux derniers accords n'ont pu atteindre leur objectifs l'offre étant 

devenue excédentaire. 

Cependant, pour mIeux expliciter l'échec de ces accords, il faudrait 

prendre en compte d'autres facteurs tels que: 

1)- Il L'effet de cliquet" qui a accentué la baisse de la consommation. 

En effet, les élasticités prix et revenu de la consommation de 

cacao des particul iers et des industriels sont particul ièrement 

élevés. Or le pouvoir d'achat dans les pays développés a crû 

faiblement dans les années soixante dix alors que le cacao a 

connu des hausses sensibles dans cette décennie. C'est en toute 

logique que dans cette situation, les consommateurs aient réduit 

1; Banque Mondiale : "Global EconomIe Prospects dnd the Oevûlop!ng countrt6s", pages 56-58,1994, \,,vash,nglon OC. 
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leur consommation. Quand la production est devenue excédentaire 

dans les années quatre vingt et que les cours ont baissé. la 

consommation n'a pas repris traduisant une résistance à la hausse. 

C'est la manifestation d'un effet de cl iquet. 

2)- Le mécanisme imparfait de ces accords : en effet, le "stock 

régulateur" ne peut acheter sur les marchés à terme maIs 

uniquement auprès des producteurs ou des négociants. Dès lors 

nous ne pouvons parler vraiment de stock régulateur mais plutôt 

d'un" stock" donnant des garanties d'écoulement aux producteurs. 

De plus, les fourchettes de prix des accords traduisirent de mauvaises 

anticipations car l'écart entre elles et les prix observés sur les marchés est 

considérable, rendant presque utopique toute possibilité de régulation par le 

biais du stock régulateur. 

3)- La non participation de certains pays très importants comme les 

Etats-Unis premier consommateur mondial (pour les quatre 

accords) et la Côte d'Ivoire premier producteur et exportateur 

mondial (pour le second et le troisième accords) constitue un 

facteur important de blocage. 

Les Etats-Unis sont traditionnellement hostiles à toute interférence sur 

les lois du marché. Quant à la Côte d'ivoire, elle ne voulait signer un accord 

où les Etats-Unis premier consommateur mondial sont absents. 
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Cacao en fèves: Cours observés sur le marché<73) 
en US Centsllbs 

Années Cours Années Cours Années Cours 

1972 29,15 i . 1978 154,32 1984 108,67 

1973 51,29 1979 149,32 1985 102,26 

1974 70,74 1980 J 18,06 1986 93,81 

1975 56,49 1981 94,16 1987 90,55 

1976 91,94 1982 79,01 1988 72,09 

1977 
1 171,86 li 1983 96,10 1989 59,93 

Çacao en fèves : Cours observés sur le marché en DTSltonne 

Années Cours 

1986 1678,04 

1987 1544,88 

1988 1176,94 

1989 1026,38 

Fourchettes de prix de l'Organisation Internationale 
du Cacao durant les quatre accords(74) 

Accords Prix Plancher Prix Plafond 

1. Accord de 1972 23 centsllb 32 cent/lb 
à partir du 1110/74 29,50 cents/lb 38,5 centsllb 

2. Accord de 1975 39 centsllb 55 centslIb 
à partir de sept. 1977 65 cents/lb 81 cents/lb 

3. Accord de 1980 110 centslIb 150 centslIb 

4. Accord de 1986 Prix de déclenchement Prix de déclenchement 
inférieur supérieur 

Fourchette initiale 1600 DTSltonne 2270 DTS/tonne 
- à partir du 16.1. 88 1485 DTS/tonne 2165 DTS/tonne 

Moyennes annuelles des cours du jOur sur 10 terme (,e trOIS mOIs à New York et Londrt.;!::. VOIr Bullet '1 mensuel de St.Jt's!!ques des 

prOduits de base. CNUCED. avril 1991, 

Marchés tropIcaux etmédnerranéens .du 1er mi)l 1987.p.ag6$ l027-28;du23Juln 1987, pages 1787-1790 
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1 .3 Le fonctionnement de l'accord international sur le café 

Le café a connu quatre accords internationaux en 1962, en 1968, en 

1976 et entïn en 1983. 

Pour l'analyse de son fonctionnement, nous regrouperons les accords de 

1962 et 1968 (qui constitueront notre premier paragraphe) et ensuite ceux de 

1976 et 1983 (qui seront notre second et dernier paragraphe). 

Ces deux premiers accords ont les mêmes principes de fonctionnement 

de même que les deux derniers(75). 

1.3.1 - Les accords de 1962 et 1968 

Ils étaient basés sur un système de contingents à l'exportation commandé 

par des prix indicatifs établis quotidiennement par l'organisation internationale 

du café. Des prix indicatifs qui doivent évoluer à l'intérieur des fourchettes de 

prix établies par les accords (voir les tableaux). 

Si les prix indicatifs observés(76) sur le marché baissent, cela traduit 

d'après l'Organisation Internationale du Café, une abondance de café. Elle 

cherchera donc à le rarétïer par un contingentement et cela jusqu'à ce que les 

cours remontent et réciproquement. 

l' _ Philippe DELMAS _ Christophe GUILLEr,,1!N : "La stabdlsatlon des PriX des matleres premières", pages 63-7i, Economlcd, Pans. 198~1 
. T akamasa AKIYAMA et Ronald DUNCAN; "Tendances du c.3fé et du cacao". Finances et dëveloPPGLHtnts, mQtS -: 983, Vol '1uméro 

1, pages 30,33, FMI, Banque Mondiale. 

- Marchés troplcaux et rnédltarrJoéens du 23 jUfn 1989, pa;J8S 1783-1787 

te pnx mdlcatlf : est ta moyenne des pnx des principales catégOries de café larablca doux colombien, ,)fablea "(1on lavé" brésilien, autres 

doux (Amênque CentraleL et robustJ {Afrique. ASle)1 disponibles à New York. 
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Les quotas à la baisse ou à la hausse résultant du contingentement sont 

répartis en fonction de la part de marché de chaque pays exportateur membre 

de l'accord. 

l..,es accords de 1962 et 1968 furent aussi dotés de dispositions 

complémentaires, notamment d'un vaste programme d'aide à la "reconversion" 

dans les pays producteurs afm que ceux-ci puissent diversifier leur économie 

(et limiter les approvisionnements) et d'autre part le lancement d'activités de 

promotion afin d'accroître la consommation. 

Ces deux premiers accords ont permis d'assurer une relative stabilité des 

pnx en termes constants et une amélioration notable en termes courants 

jusqu'en 1975 (avec parallèlement une diminution des stocks surtout au Brésil). 

Car pendant cette période, des politiques de limitation des 

approvisionnements et d'encouragement à la consommation ont été appliquées 

de manière heureuse. 

Le seul point sombre pour ces deux premiers accords fut la suspension 

du contingentement à partir de 1973 à la suite du rééquilibrage entre l'offre, la 

demande et la dévaluation du dollar en 1972-73 (et les gelées brésiliennes de 

1975) . 

Cette période s'est traduite d'ailleurs par une envolée des cours (voir les 

tableaux). Cette suspension des contingents durera jusqu'en 1980. Et nous 

retrouverons une période sans contingents entre le 18.02.1986 et le 06.10.1987. 
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1.3.2 - Les accords de 1976 et 1983 

Les troisième et quatrième accords sur le café présentent aussi les mêmes 

caractéristiques (la différence se situant uniquement au niveau de la valeur des 

fourchettes de prix) de fonctionnement. 

Par rapport aux deux précédents accords, ils se singularisent par: 

une division du marché mondial en marchés de pays membres sous 

contingents (c'est-à-dire auxquels les contingents sont appliqués) et des 

pays non membres (qui échappent au contingentement) : 

2- un renforcement du rôle de l'Organisation Internationale du Café en tant 

que centre d'étude et de recherche économique sur la production. le 

commerce et la consommation de café ; 

3- la mise en place d'un certificat d'origine et d'un système obligatoire de 

contrôle. 

Les résultats des accords de 1976 et 1983 

Ils sont très faibles. En effet, ils ont coïncidé avec des périodes 

caractérisées par des accidents climatiques qui ont déstabilisé en profondeur le 

marché du café. 
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De plus, dès la remise en place des quotas en octobre 1987 (avec la 

restauration du contingentement), les pays membres ont contourné 

volontairement les accords en exportant vers les pays non membres et cela à 

des prix sans rapport avec les fourchettes officielles (avec parfois des prix 

inférieurs de l'ordre de 40 % par rapport à ceux appl iqués aux ventes réal isées 

à destination des pays membres de l'accord). Le résultat est que les cours ont 

évolué nettement au-dessous du prix plancher. (Voir le tableau sur les cours). 

Des quantités de plus en plus importantes ont échappé (et continuent 

d'échapper) au système de l'organisation internationale du café. Si les pays 

exportateurs qui ont adhéré à l'organisation internationale du café assurent 99 % 

de la production mondiale, 12% des importations sont le fait de pays non 

membres (appartenant pour la plupart aux pays de l'Est). 

Le café bradé à ces pays non membres est ensuite détourné vers des pays 

membres avec de substantiels bénéfices. 

Ce comportement a contribué au blocage relatif de l'organisation. 

C'est pourquoi, cette dernière, pour sa survie avait mené: 

1 - une campagne intense afin d'encourager les adhésions (par exemple 

Cuba a signé en 1985 l'accord international sur le café) ; 



- 125 -

2 une politique de promotion de la consommation (ainsi 30 millions de 

dollars ont été dépensés aux Etat-Unis où la consommation a baissé à 

mesure que s'affirment le succès des "soft drinks" ou boissons douces). 

De même, de grandes campagnes de publicité ont été lancées dans de 

grands pays consommateurs comme la France, la République Fédérale 

Allemande et la Grande-Bretagne. 

Dans ce dernier pays (abritant le siège de l'organisation), il a été créé 

un "Centre d'information" permanent dont la tâche est d'améliorer l'image de 

marque du café. Cependant, toutes ces actions n'ont pu empêcher la suspension 

à nouveau des dispositions économiques de l'accord international sur le café en 

1 

1989 consacrant ainsi son échec. Depuis cette date il n'y eut plus d'accord. 

fourchettes de Rrix de l'organisation internationale du café : 
en cents US la livre durant les quatre accords internationaux 

Années caféières Prix Plancher Prix Plafond 

1964-1965 à 1967-1968 38 cents lb 44 cents lb 

1968-1969 37 40 

1969-1970 36,67 40,67 

1970-1971 48 52 

1971-1972 42,75 45 

1972-1973/1979-1980 Période sans contingentement 

1980-1981/1985-1986 au 18.2.1986 120 140 

18.2.1986 au 6.10.1987 Période sans contingentement 

du 6.10.1987 à juillet 1989 120 140 

SQurces: Marchés tropicaux et méditerranéens du 23 juin 1989, p. 1783 



- 126·· 

Cours du café observés sur les marchés(77) en US Centsllbs 

Années Cours 1 Années Cours Années Cours 
1 

1964 35,87 . 1973 56,09 
1 

1982 125,46 

1965 31,33 1974 62,26 
1 

1 
1983 127,90 

1966 33,53 1975 63,23 1984 141,21 

1967 33,52 1976 135,18 1985 133,47 

1968 33,86 1977 229,21 1986 170.28 

1969 33, II 1978 155,15 1987 107,32 

1970 46,73 1979 169,50 1988 115,11 

1971 43,63 1980 150,67 1989 101.21 

1972 47,76 1981 115,15 

2- Le fonctionnement des autres accords 

Il s'agit d'étudier ici Je fonctionnement des accords sur le blé. l'étain et 

le sucre. 

2.1 - Le fonctionnement de J'accord international sur le blé 

Le blé a connu plusieurs accords après la seconde guerre mondiale: en 

1949,1953,1956,1962,1965,1968, 1971 (ce dernier accord a été reconduit 

cinq fois jusqu'en 1981 et depuis il ne subsiste plus qu'une convention d'aide 

alimentaire)(78) . 

li PriX Indicateurs de l'accord International sur le café: moyennes annuelles. VOir Bullenn mensuel de Statistiques des pflX des prooults 

de bases. CNUCED. avrd 1991. 

1" Marchés tropicaux et méditerranéens du 23 JUin j 989. pages 1793·' 794 
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2.1.1 - Les accords de 1949 à 1971 

Ces accords étaient basés sur un système de contingentement organisé 

autour des deux principes suivants : 

l'engagement des pays importateurs d'acheter une quantité fixe à un prix 

minimal quand les cours du marché libre devenaient inférieurs à ce prix: 

les pays exportateurs. réciproquement, acceptaient de vendre une 

quantité fixe à un prix maximal quand les cours du marché libre 

devenaient supérieurs à ce prix. 

Ce prix "minimal" a été remplacé par des "limites de prix" (minimale 

et maximale) dans l'accord de 1959. 

Cette dernière modification fut abrogée par l'introduction d'un prix 

minimal dans l'accord de 1968. Prix minimal qui disparaîtra à son tour dans 

l'accord de 1971. Un accord qui a été reconduit cinq fois jusqu'en 1981. 

Depuis il ne reste qu'une convention d'aide alimentaire. 

Le fonctionnement de l'accord sur le blé a été un échec dans l'ensemble 

et cela du point de vue de la stabilisation des cours(79). En effet, il n'a pas été 

doté de mesures de contrôle de la production et chaque pays décidait librement 

Les prlX ont été supérieurs au "maxImum" dans cette période, contribuant à avantager les Importateurs. 
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de sa politique en la matière. De plus, les échanges ont été entravés par des 

politiques nationales protectionnistes. 

2.1.2 - La convention relative à l'aide alimentaire(80) 

Elle est destinée à mettre en oeuvre un programme d'aide al imentaire au 

bénéfice des pays en voie de développement grâce aux contributions recueillies. 

Les pays membres de la convention s'engagent à fournir à titre d'aide 

alimentaire aux pays en voie de développement du blé (des céréales secondaires 

ou leurs produits dérivés). 

2.2- Le Fonctionnement de l'accord sur l'Etain 

L'analyse ne concernera que les accords de l'après seconde guerre 

mondiale(81). Ces accords sont au nombre de six : 1956-1961 : 1961 1966 ; 

1966-197 1; 1971-1976 ; 1976-1982 et enfm 1982-1985. 

2.2.1- Les cinq premiers accords d'après guerre (1956-61, 

1961-66, 1966-71, 1971-76 et 1976-82) 

Ils étaient basés sur le mécanisme suivant: la défense d'une fourchette 

de prix à la fois par des contingents d'exportation et par la constitution d'un 

stock régulateur. 

"L'accord lnternatlo!lal de 1971 sur le blé" Marchés trOpl:::dUX et méditerranéens, pdges 1793-1794, du 23 JUlfÎ 1989 

, Il talldralt signaler que dans la pÉlflode anténeura. 11 yeulle Pool de Bandoeng en ".92' et q'Jatre accords Internatronaux [respeçtlverne'l~ 
en 1931, 1934. 1937 et 19421. Le "Pool de Bandoeng" (quI regroupaIt le gouvernement des Etats malaiS et celUI ces Indes néerlandaises! 

réUSSlt à stabIliser à l'époque le PriX de l'êtaln grâce â un stock ''tampof"l'' de 17000 tonnes et cela Jusqu"en 1929. accords d'avant 

guerre visaient pmlclpalement la rostrlctmn de la production Igrâce à un contmgentemenr de l'extfactlon et le contrôle des exportations 

dans une optique de long tEHme. 
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Le volume du stock régulateur s'élevait à 20.000 tonnes soit deux mois 

de consommation mondiale. Et il était entièrement financé par les pays 

producteurs(82) . 

Le directeur du stock doit acheter de l'étain quand les cours risquent 

d'atteindre (ou même de descendre en dessous) du prix plancher, et vendre de 

l'étain en stock afin d'empêcher que les cours n'atteignent et ne dépassent le 

plafond de la fourchette de prix. 

Le contrôle des exportations ne devrait intervenir que lorsque le stock 

régulateur a déjà bien entamé ses moyens d'intervention (car il doit contenir au 

moins 10.000 tonnes de métal). 

Par rapport à l'objectif de stabilisation, le fonctionnement de ces accords 

appelle deux remarques : 

1- ils ont réussi à maintenir les cours sur toute la période 1956-81 au-

dessus du prix plancher (qui n'a été supérieur qu'une fois au prix 

observé en septembre 1958) ; 

2- cependant, ils n'ont pu empêcher les cours de dépasser le prix plafond 

à partir de 1977. Avec comme conséquence la vente de tout le "stock 

tampon" atïn de faire face à la forte demande. et une situation 

d'impuissance ensuite devant l'évolution du marché. 

Hl. Sauf dans le cinquième accord oü les pays consommateurs pouvaient contribuer mais uniquement 

sur la base du volontariat. 
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Tout cela faisait dire que les prix de base de l'organisation étaient 

artificiellement bas et sans rapport avec la situation réelle du marché. 

Cependant, ces cmq premiers accords sont considérés comme une 

réussite, dans la mesure où les prix ne se sont pas effondrés. Au contraire. ils 

sont restés dans l'ensemble de la période au-dessus du prix plancher. 

Ce succès s'explique par les achats massifs d'étain de la part des Etats-

Unis au début des années cinquante et soixante atîn de se constituer un stock 

stratégique. 

Mais aussi par un contrôle strict réussi des exportations d'étain de la part 

des pays membres ; le tout ayant contribué à rendre l'offre insuffisante par 

rapport à la demande (et cela malgré la vente par la suite de certains tonnages 

provenant du stock stratégique américain). 

C'est pourquoi les cours ont évolué au-dessus des prix planchers, et en 

s'accentuant même avec la flambée spéculative de la période 1975-80(83) . 

. Philippe DELMAS - Christophe GUILLEMIN: "La stabilisatIon des PriX des matlsres premIères", ECONOMICA, Paris, î 983, pages 12H 

134. 
PIerre-Noël GIRAUD: "Géopolitique des ressources minières", ECONOMICA, Pans. 1983, pages 599·620 . 

. Claude /\,10U"T ON ~ Philippe CHALMIN : "Les marchés InternatIonaux de matières prermères", ECONOMICA, Pans, 1932. pages 26'~ ·270 

Marchés tropicaux et méditerranéens du 23 JUIn 1989, pages 1795·1797, 
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2.2.2. Le sixième accord international sur l'étain 

( 1 982-8SyH4) 

Il a correspondu avec l'effondrement du marché (en octobre 1985) et la 

tin de l'accord international. 

Il prévoyait: 

La constitution d'un stock régulateur nonnal de 30.000 tonnes d'étain 

métal financé par des contributions des gouvernements (en proportion du 

pourcentage de production ou de consommation) et d'un stock 

additioilllei de 20.000 tonnes d'étain métal financé par des emprunts 

garantis par des warrants d'entrepôts ou par des gouvernements: 

2- 1 a défense d'une fourchette de prix allant de 29, 15 ringitts (dollars 

malais) par kilogramme comme prIX plancher à 37,89 ringitts par 

kilogramme comme prix plafond (à PENANG, Malaisie) ; 

3- enfin, un contrôle des exportations en cas de nécessité. 

Ce sixième accord connut un échec retentissant en octobre 1985 (avec 

la faillite du stock régulateur) . 

. "ScJo;,ème accord' International sur l'étéun'', pages là 35. TDfTlN.6/14/Rev 1. Nations Unies, New York 1982, 
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D'un pnx indicatif de 29,15 Ringitts le kilogramme soit 7000 livres 

sterling la tonne en 1982, la vague spéculative porta les cours à 10.000 livres 

la tonne à la veille de la faillite (le 24 octobre 1 985y1lSl. 

Cet échec est dû principalement aux facteurs suivants : 

l'insuftïsance des ressources financières du fait de la faiblesse des 

contributions surtout de la part des pays membres consommateurs. 

2- l'instabilité des changes, avec notamment la dépréciation à l'époque de 

la livre sterling et la forte appréciation du dollar (le ringitt malais étant 

1 ié au dollar américain) entraînant une hausse du prix de soutien de 

l'étain sur le London metal exchange de 25 % en l'espace d'une année 

et un alourdissement des charges tïnancières de l'accord. 

3- la non participation de pays comme les Etats-Unis (premier 

consommateur mondial) et la Bolivie (cinquième producteur mondial). 

4- enfm, l'endettement gigantesque de l'organisation par rapport à ses 

possibilités financières réelles. En effet, le jour de la crise, c'est-à-dire 

le 24 octobre 1985, le stock officiel de métal s'élevait à un peu plus de 

52.000 tonnes et servait à gager les 340 millions de livres sterling 

d'emprunt auprès des banques . 

. ,' Marches IrOplcavx et méditerranéens du 23 JlilO 1989, page 1 796 
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Parallèlement, les achats à court tenne s'élevaient à plus de 63.000 

tonnes soit 565 millions de livres sterl ing que l'organisation internationale de 

l'étain ne pouvait honorer. 

Cela entraîna la disparition de l'accord international sur l'étain. 

2.3- Le fonctionnement de l'accord international sur le sucre 

Le sucre a connu plusieurs accords internationaux depuis la fin de la 

seconde guerre mondiale(!l6). Les quatre premiers accords contenaient des 

dispositifs "économiques". A partir du cinquième. il n'y eut plus que des 

accords qualitïés "d'accords administratifs". 

2.3.1. Le premier accord d'après guerre (1953). 

Il ne contenait que le marché libre et excluait ainsi les échanges 

préférentiels pratiqués par les Etats-Unis, la France, l'ex-URSS et le Royaume 

Uni avec certains de leurs partenaires(2i7). 

Il établissait un contingent global d'exportation qui a fluctué de 4,440 

millions de tonnes au début de l'accord à 4,715 en 1957 et 5,527 en 1958. 

Il veut au prê<:llab!o en 1931 le "plan Cnadbourne" et Ur") premier accord Jnterlîatlonô! en 1937 Ce voulait réguler PliX 

à contmgents d'eyportatlon (répartiS entre les exportateurs/- r,1als neuf pays exportateurs sedemen' yadhérerer'!!, Ilrrlltant JUSSI 

portée_ QU.;lnt à!' accord Irttmnatlona! de 1937 qUI reposait lUI aussI un contingentement, Il il' a pu ré.::.l!ement fonctionner caUS$ 

la guerre. 

partenaires sont en gënèrùl les pays leur Influence: (ex-URSS ave:: pays de l'Est les Eta~rdJmS le:. pays des 

, la France et !e Royaume Un! ,ave leurs ancIennes colonIes" 
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Ce contingent était réparti entre treize pays exportateurs dont Cuba. 

Fonnose, la République Dominicaine, la Tchécoslovaquie(88), la Pologne et l'ex­

URSS. 

De plus, les pays exportateurs acceptèrent de limiter leur production et 

d'échelonner leurs livraisons sur le marché libre. 

Et les pays importateurs de leur côté prirent l'engagement de ne pas 

accroître leurs achats aux pays non membres. 

Enfin, l'accord mettait en place un mécanisme de stabilisation basé sur 

une fourchette de prix à l'intérieur de laquelle étaient modulés les quotas 

d'exportation. 

La fourchette était de : 3,25 cents US par livre comme prix minimal et 

4,35 cents US par livre comme prix maximal. Et elle reposait sur le contrat n° 

4 de la Bourse de New York. 

Le dispositif mis en place fonctionnait de la manière suivante: si les prix 

tombent au-dessous de 3,25 cents par livre, les contingents étaient abaissés afin 

de réduire l'offre et pousser ainsi les prix à la hausse et réciproquement. 

La 1 chécos!ovaqUl8 devenue aUJourd'hUi !a Tchéquf6 et la S:ovaqU!EL 
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Cet accord fonctionna dans l'ensemble assez correctement jusqu'à la 

crise de Suez. Cette dernière provoqua en effet une envolée des prix, rendant 

ainsi inopérant le mécanisme de stabilisation(l!9). 

2.3.2. Le second accord d'après guerre (l958) 

Il fut signé pour une durée de cmq ans et il reposait sur le même 

mécanisme que le précédent. 

Cependant. les stocks de base que doivent détenir les pays exportateurs 

ont été majorés passant de 10% à 15 % . 

De plus, la fourchette de prix a été révisée, allant maintenant de 3,25 

cents US par livre comme prix minima à 4 cent US par livre comme prix 

maximal. 

Cet accord échoua aussi, car il n'a pu enrayer la forte variabilité des 

cours (nous avions eu en effet une succession d'effondrements et d'envolées). 

Et la crise amérîcano-cubaine est venue le rendre caduc. 

Philippe DELMAS christophe GUILLEMIN ""La stabi~lsatlon des pflX rTldtlerùs premlAres ECONOMIA, 1983, pages 157- 1 

M.;uchés tropIcaux et méditerranéens du 23 !U!fl 1989, pages 1 794~ 1795. 
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2.3.3. Le troisième accord d'après guerre (1968) 

Il regroupait un nombre plus important de participants avec 

l'indépendance d'anciennes colonies au début des années soixante, et il devait 

durer cinq ans. 

Le mécanisme de régulation était le même, c'est-à-dire un système de 

contingentement des exportations en fonction d'une fourchette de prix allant 

cette fois-ci de 3,25 cents par livre comme prix minimal à 5,25 cents par livre 

comme prix maximal. 

Ce système coexistait avec un tonnage d'exportation de base (fixé à 

7,689 millions de tonnes) réparti entre les pays exportateurs membres. 

Ces derniers s'engageaient par contre à détenir des stocks s'élevant à 

15 % de leur tonnage d'exportation et aussi à approvisionner en priorité les pays 

membres importateurs si les prix du marché dépassaient le plafond de la 

fourchette. 

Cet accord, comme le précédent, échoua aussi pour plusieurs raisons: 

1- la faiblesse des échanges transitant par le marché (par rapport aux 

échanges préférentiels) qui a limité la portée de l'accord; 
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2- les dispositions particulières en faveur de Cuba et de l'ex-URSS (deux 

très grands producteurs) liaient le fonctionnement de l'accord au 

comportement "discipliné" de ces derniers. 

Or ceux-ci avaient la possibilité d'exporter en plus de leurs quotas. des 

quantités ill imitées vers ) es pays social istes. Ces derniers n'étant pas tous 

membres de l'accord, étaient parfaitement 1 ibres de réexporter ce sucre. La 

discipline n'a pas été observée et nous assistâmes à une profonde perturbation 

dans la régulation du marché. 

3- entïn l'absence de l'Union Européenne, deuxième producteur de sucre 

du monde après l'ex-URSS et avant Cuba et les Etats-Unis. 

2.3.4. L'accord de 1977(941) 

Il régit le marché libre du sucre jusqu'en 1984. Comme les précédents, 

il reposait sur un contingent des exportations et des stocks de réserve. 

Dans cet accord, la fourchette de pnx va de Il cents US par livre 

conune prix minimal à 21 cents par livre comme prix maximal. 

C et accord ne connut pas de succès. La princ i pal e cause de l'échec 

provient de l'existence de ces deux marchés clos gigantesques (que sont Cuba 

""United Nations Sugar Conference 1977", pages 1 à 40 TD/Sugar G12. United Nattons, New York 1978 
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et l'ex-URSS et leurs pays partenaires et l'Union Européenne et les pays ACP) 

dont le fonctionnement hypothéque une gestion rigoureuse du marché 1 ibre. 

2.3.5. L'accord "administratir' de 1984 

Il est entré en vigueur en 1985. Mais comme son nom l'indique. il est 

dépourvu de "mécanismes économiques". Il a uniquement pour but de favoriser 

la coopération internationale dans le domaine des échanges de sucre. 

D'une manière générale, les causes de l'échec de ]' Accord International 

sur le sucre peuvent être rangées en deux groupes: celles tenant au marché et 

celles tenant à l'accord. 

a - Celles tenant au marché sont : 

une production de sucre universelle impliquant selon GUILLEMIN('!I) 

un certain degré de réglementation ; 

2 un marché libre résiduel et marginal car le gros des échanges est régulé 

par des accords spéciaux ; 

3 une forte instabilité des pnx favorisant la généralisation de 

substituts(n) . 

, Christophe C;UILLEM~N Philippe DEUv1AS "La stabd!SèltloP des prl")( des fTIdtlères prern!ères" tcorOrTHcd. Palis, 1983. p.J.ge 296 

',' Parmi ces substituts, on peut citer: l'ISOglucOSfl {sucre tHé du mais!. la sac-channe (sùcre tIré du pétrole). 
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b - Celles tenant à l'accord lui-même sont: 

1 - les fourchettes de prix fixées par l'accord ne correspondaient pas à la 

réal ité du marché ; 

2 - le système des stocks est mal contrôlé; 

3 l'inflation des quotas et leur trop grande rigidité. 

Quelles sont les raIsons profondes de cet échec relatif des accords 

internationaux de produits ? 

C'est ce que nous allons essayer de mettre en évidence dans la sous­

section "B" suivante. 

B - Les problèmes soulevés par leur fonctionnement et les enseignements 

Les accords internationaux de produits ont presque tous échoué. Les 

raisons de leur échec proviennent essentiellement : 

des divergences d'intérêt entre producteurs et consommateurs pour des 

produits dont le marché pour la plupart d' entre eux est caractérisé par 

une situation d'oligopole bilatéral ou d'oligopsone bilatéral, c'est-à-dire 

quelques producteurs faisant face à quelques acheteurs ou 

réciproquement ; 
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des difficultés techniques liées à l'anticipation des prix de long tenne et 

à la taille des stocks régulateurs ; 

du coût financier élevé des accords. 

1 - La structure du marché de ces produits et les diverl;!ences 

d'intérêt entre producteurs et consommateurs 

Une analyse approfondie de la structure des marchés mondiaux des six 

produits ayant fait ou faisant toujours l'objet d'accords internationaux avec 

clauses économiques, révèle une situation d'oligopole bilatéral ou d'oligopsone 

bilatéral. Or la fixation des cours dans ce cas implique un certain comportement 

de la part des producteurs et des consommateurs qui n'est pas toujours observé. 

1 1. La structure du marché des six produits de base ayant fait 

ou faisant l' obj~t d'accords internationaux avec dispositions 

économiques : le blé, le cacao, le café, le caoutchouc 

naturel, l'étain et le sucre. 

1.1.1. La structure du marché du blé 

L'offre est concentrée entre les mains de cinq pays qui réalisaient près 

des quatre cinquième des exportations en 1993(93). 

CNUCED ·'Annualre (jes proou,ts oe base 1995, pp. "; 16-119. NatIons UnHJ$, New York. 1 
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Du côté de la demande, sept pays sont à l'origine de 34,3 % des ' 

importations. 

a) L'offre de blé 

Elle est dominée par les Etats-Unis avec respectivement 32 % des 

exportations en 1993, suivi de la France avec 18 %, du Canada 16 %. de 

l'Australie 8,2 % et de l'Argentine 5,2 % ; soit un total de 80 % des exportations 

mondiales. 

Les autorités américaines soutiennent leurs activités d'exportation par 

d'importants programmes d'aide alimentaire connu sous le nom de la loi qui les 

autorise : la PL 480 de 1954(94). 

b) La demande de blé 

Elle provenait en 1993 principalement de sept pays qui sont dans l'ordre: 

le Brésil avec 6 % des importations, la Chine 5,5 %, le Japon 5 %, la Russie 

4,9%, l'Italie 4,4%, l'Egypte 4,3% et la République de Corée 4,2% : soit un 

total de 34,3 %. 

Le commerce du blé est dominé par les grands négociants américains que 

sont CARGILL et Continentale qui effectuaient respectivement entre 17 et 28 % 

La PL 480 ou Public Law 480 est composée de troIS titres: 

- Titre 1 . Ventes à des condltfons spéCiales crédit 120-40 ansl ot d'mtêrèt (2';3,%l 

- TItre H Donations au titre de l'aide allmentaU6. 

Titra III ; Ventas, maIs las remboursements sont utilisés pour des projets de développement rural. 

VOir Ph,'ppe CHALMIN : NégOCIants et Chargeurs", Economlea 1983, pages 190-211 
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du négoce total et entre 17 et 25 % (95). Ils sont suivis du négociant français 

Louis DREYFUS, argentin BUNGE et BONGE, suisse ANDRE et allemand 

TOPPFER. 

Ces six négociants contrôlent près de 80 % du commerce mondial du 

1.1.2. La structure du marché du cacao 

L'offre et la demande sont très concentrées. Sept pays expliquent près 

de 79% des exportations mondiales. Du côté de la demande. près de 60% de 

la consommation mondiale est le fait de six pays(97). 

a) L'offre de cacao 

Dans la période 1984-85 à 1988-89, quatre pays effectuaient 70 % des 

exportations. Il s'agit de la Côte d'Ivoire avec 35%, du Ghana ave 14%, du 

Brésil Il % et de la Malaisie 9 % . 

En 1993, sept pays étaient à }' origine de 80 % des exportations mondiales 

de fèves de cacao: la Côte d'Ivoire avec 33 %, le Ghana, 13 %, l'Indonésie 

10,2%, le Nigéria 6,6%, la Malaisie 6,15%, le Cameroun 5,15% et le Brésil 

Philippa ':HALM1N OPtion cltéB précédomment, page 191, 

" BarlQue k10nèlale - "Global Economie Prospects and the Dovalopmg countr!8s", pages 40-41. Washington 1994. 

, CNA,\1, CREMAP "kappo.: Cyclope 1991", page 218, Pa"s, 1991. 
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4,6 % (98). Cette production est exportée généralement par le biais d'organismes' 

de commercialisation que nous pouvons regrouper en trois types distincts: 

1 - Les "offices de commercialisation" (au Ghana el au Nigéria) qui achètent 

le cacao brut aux planteurs à des prix de production et le revendtpt à 

l'étranger. 

2 Les" caisses de stabilisation " (en Côte d' 1 voire) qui garantissent des prix 

minima à la production et fixent des prix de référence à l'exportation. 

Contrairement aux "offices de commercialisation". la récolte de cacao 

reste entre les mains des exportateurs privés(99). 

Mais si le prix payé aux exportations est inférieur au prix de référence 

de la "caisse de stabilisation", la différence leur est versée par cette dernière. 

Par contre, si le prix à l'exportation dépasse le prix de référence de la 

"caisse de stabilisation", l'exportateur reverse la différence à cette dernière. 

C'est donc surtout un fonds de stabilisation des prix obtenus par les 

entreprises d'exportation privées de ces pays. 

3 Le système du "marché libre" qui comporte des prrx autorisés à 

r exportation et une marge soumise à régulation pour les frais de transport. 

CNUCED : "Annu.:ure des produits de base 1995", Nations Unies" New York, 1995. 

Une réforme est en cours en Côte~dïvOlre .:Jf,n d'initier un certallï désengagement de la Caisse de Stabilisation. 
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Le secteur privé est responsable de la commercialisation .~V\Co1ombie, au 

Costa Rica, au Brésil (depuis 1990) et en Indonésie. 

b) La demande de cacao 

Six pays consommaient en moyenne dans la période 1984-85 à 1988-89 

près de 60% des la consommation mondiale de cacao en fèves: les Etats-Unis: 

25%, la République Fédérale Allemande: 9%, l'ex-URSS: 8,5%, la France: 

6%, le Royaume Uni: 6% et le Japon: 5%(WO). En 1993, cinq pays étaient à 

l'origine de 70 % des importations mondiales : les Etats Unis avec 24 %. 

l'Allemagne avec 16,64%, les Pays Bas: 16,53%. le Royaume Uni: 9.5% et 

la France : 5 % (101). 

La fabrication et la distribution des produits dérivés du cacao dans les 

pays développés sont concentrées entre les mains d'un petit nombre de grosses 

entreprises. 

Douze entreprises représentent près de 80 % de l'industrie de 

transformation du cacao dans le monde. 

Aux Etats-Unis, on comptait vingt sept sociétés productrices de chocolat 

et de dérivées de cacao. Les principales sont: Hershey Foods Corp, General 

Foods Corp, Mars INC, Nestlé et W.R. Grace and Co. 

"'" "Rapport Cyclope" 1991, CNAM CREMAP, Parts, page 218 

CNUCEO : ~ Annuaire des prodUits de base 1995", Nations Unres, New York. 1995. 
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Au Royaume Uni, nous avons principalement Cadburry Ltd, Rowntree-

Mackintosh et United Biscuits Ltd. 

En Suisse, les deux principaux groupes sont: Nestlé et Jacobs-Suchard. 

A eux seuls, ils achètent près de 15 % de la récolte mondiale de cacao. dont à 

peine 1 % est destiné à la production en Suisse même. Le reste sert à 

approvisionner leurs multiples filiales à l'étranger. 

En France, enfin, dix sociétés assurent près de 80 % de la production de 

chocolat. 

Parmi les principaux chocolatiers français, figurent le groupe BARR Y. 

le Poulain et le groupe Cantalou. Et bien sûr, il convient d'y ajouter les filiales 

françaises des nombreuses entreprises multinationales du chocolat. Cependant. 

toutes ces sociétés de transformation du cacao dépendent pour leurs 

approvisionnements des négociants internationaux : comme GILL and 

DUFFUS, S.W. BERISFORD, ACLI, PHILIPP, BROTHERS, Sucre et 

Denrées, etc. (l02). 

Des négociants qui peuvent aussi être des industriels. 

GILL and DUFFUS et S,VI" BERISFORD sont deux sociétés de nêgoce bntannlques qUi contrôles .Jeux deu> pres de 75% dG commerce 

Internatlona; du cacao : avec respectivement 50% pOUf GILL and DUFFUS et 25% pour BERISFORD 
ACU et PHiLIPS BROTHERS sont américaines ; Sucre et Denrées française, 

Référence: Philippe CHALMIN : "NégOCiants et chargeurs; la saga éu commerce international des rr.atlÈHes premières" : pp. 226-233. 

Economlca, Paris, 1983. 
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1.1.3 La structure du marché du café 

Quatre pays contrôlent la moitié de l'offre mondiale tandis que près des 

deux tiers de la demande mondiale proviennent de cinq pays. 

a) L'offre de café 

Dans la période 1983/84 1987/88, en moyenne près de 50 % des 

exportations étaient le fait de quatre pays : le Brésil avec 24 %, la Colombie 

16%, l'Indonésie 7% et la Côte d'Ivoire 5%(1O·~). En 1993, sept pays 

représentent 60 % des exportations: le Brésil avec 20 %, la Colombie: 16 %, la 

Malaisie: 7,2%, la Côte d'Ivoire: 4,7%, le Guatemala: 4,5%, le Mexique 

4 % et El Salvador: 3,5 % (J()4). 

L'organisation de la commercialisation à l'exportation du café est 

identique à celle du cacao(105). 

b) La demande de café 

Dans la période 1983/84 - 1987/88, cinq pays expliquent près de 60 % 

des importations mondiales de café vert: les Etats-Unis : 28 %, la République 

Fédérale Allemande: Il %, la France: 8 %, l'Italie: 6 % et le Japon: 6 %. 

CREMÂ" ·CNÂI\' "Rapport Cyc,ope 1991", page ) 1 Cl. 

CNUCED : "t\nnUJlf8 orodults de b.:1so. 1995" Nations Unies, New York, 1995 

10' 
CNUCEDlGATT ":'v:anuel déS prodUIts de basé: le café" Genève, 1992. 
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En 1993, nous retrouvons toujours ces mêmes pays avec 23 % pour les 

Etats-Unis, 17,5% pour l'Allemagne, 7,5% pour la France, 6,7% pour l'Italie 

et 6,6 % pour le Japon. Aux Etats-Unis, Coca Cola, Standard Brands et General 

Foods contrôlent la grande partie du marché américain du café. 

En Allemagne Fédérale, trois torréfacteurs réalisent la moitié du chiffre 

d'affaires de la profession : Jacobs, Max Herz et Eduscho. En France. le 

marché est dominé par quatre grandes sociétés qui se partagent plus de 70 % de 

la demande nationale. Ce sont: 

J acques-Vabre filiale du groupe Suisse Interfood et qui couvre 38 à 40 % 

de la distribution sous les marques "Jacques-Vabre" et "Grand-mère" 

notamment. 

La "maison du café", contrôlée par le groupe américano-néerlandais 

Douwe-Egberts assure 10 à 12 % du marché. 

La Il SOPAD ", filiale du groupe NestIé, dont la spécialité est le café 

soluble représente lui aussi près de 12 % du marché français. 

Une firme française née du rapprochement de "Vaudour" et de 

Il Danone" assure environ 1 0 % de la demande, plus particulièrement sous 

les marques "Stentor" et "Quotidien". 

Aux Pays Bas, quatre torréfacteurs contrôlent plus de 80 % du marché. 

II s'agit de : Douwe-Egberts, De Gruyter, Van Nelle et Albert Heyn. 
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D'une manière générale, ce sont des entreprises multinationales 

fortement concentrées qui interviennent sur le marché du café. Et le négoce est 

concentré essentiellement entre les mains de Rothfos (RFA), ACLI (USA) et 

Volkart (Suisse). 

1.1.4. La structure du marché du caoutchouc naturel 

Trois pays sont à l'origine de plus des quatre cinquième des exportations 

totales tandis que la demande émane pour plus des deux tiers des Etats-Unis. 

de l'Union Européenne, du Japon et de la Chine. 

a) L'offre de caoutchouc naturel 

Dans la période 1985-1989, trois pays étaient à la base de 90 % des 

exportations mondiales: la Malaisie ave 40 %, l'Indonésie 28 % et la Thaïlande 

22 % (lOo) • En 1993, leur pourcentage est de 85,5 % avec 34 % pour la Thaïlande. 

29 % pour l'Indonésie et 22,5 % pour la Malaise. La Côte d'Ivoire est loin 

derrière avec environ 2 % des exportations mondiales(107}. 

La production est réalisée en majorité dans de petites propriétés 

appartenant aux nationaux de ces pays. Bien sûr quelques grands domaines 

relevant des multinationales subsistent comme par exemple au Libéria avec 

Firestone : mais la production mondiale de caoutchouc naturel demeure 

contrôlée par les Etats producteurs. 

1991, page 238, Pa"s 1991 

, CNUCED : ··Annu"ma des produits de base. 1995'" N.;Hlons Unies, New York, 1995. 
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b) La demande caoutchouc naturel 

Les prmclpaux importateurs dans la période 1985-1989 furent dans 

l'ordre les Etats-Unis avec 22%, l'Union Européenne 21 % ; le Japon 16% et 

la Chine 7% soit un total de 66% des importations mondiales. En 1993. nous 

avons les Etats-Unis avec 25 %, le Japon: 16 %, la République de Corée: 7 %: 

la Chine: 6,36 %, l'Allemagne: 4,5 %, la France: 4,4 % et le Royaume Uni: 

3,36% qui représentaient 66,5% des importations mondiales: soit sept pays. 

L'industrie pneumatique est la principale utilisatrice du caoutchouc 

naturel avec de grands noms comme "BRIDGESTONE". "DUNLOP". 

"FIRESTONE", "GOODYEAR", "MICHELIN", etc. Cependant. son 

approvisionnement passe par les négociants. 

Le principal négociant en caoutchouc naturel est le groupe" Lee Rubber" 

de Singapour. 

La société française SAFIC ALCAN est en tonnage le deuxième 

négociant mondial derrière Lee Rubber. Implanté à Singapour et à Kulala 

Lumpur ainsi qu'à New York et Londres, SAFIC ALCAN dispose aussi de 

petites infrastructures industrielles en France. 

Parmi les négociants occidentaux, nous retrouvons de nombreuses 

entreprises déjà citées pour d'autres produits comme : GILL and 

DUFFUS/Jacob. ACLI. .. 
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1.1.5. La structure du marché de l'étain 

L'offre est pratiquement entre les mains de cinq pays. Il en est de même 

pour la demande. 

a) L'offre d'étain 

Dans la période 1983-1987. les principaux exportateurs d'étain métal 

étaient dans l'ordre : la Malaisie avec 32 % des exportations mondiales. le 

Brésil 27%, la Thaïlande 13%, l'Indonésie 10% et la Bolivie 7%. 

A eux cmq, ils totalisaient près de 90% des exportations 

mondiales(I08). En 1993, six pays sont à l'origine de 86,5% des exportations: 

la Chine: 20 % ; la Malaisie: 18 % ; l'Indonésie: 15 % ; Singapour: 13.50 %: 

le Brésil : Il % et le Bolivie 9 % (109). Dans ces pays la production est 

généralement contrôlée par l' Etat(lIO). 

b) La demande d'étain 

Les principaux consommateurs d'étain métal dans le monde, dans la 

période 1983-1987, étaient: les Etats-Unis, le Japon, l'ex-URSS, la République 

"Rapport Cyclope" CNAM - CREMAP, PaliS, 1991, p. 310. 

CNUCED "Annuam:~ des prodUits de base, 1995" : Nations Unies. NB'!'.' York 

1'0 Plene "ocil GIRAUD "Géopolitique des ressources minières", ECoo:JrTllCa, Pans, 1983, pp 45 ïA63 
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Fédérale Allemande et la Chine. Ces cinq pays représentaient près de 60 % de 

la consommation mondiale(llI). 

Trois pays sont à l'origine de 52 % des importations mondiales: les 

Etats-Unis 25%, le Japon 17% et la République Fédérale Allemande 10%. En 

1993, ces trois pays ne faisaient que 44 % des importations mondiales : avec 

20% pour les Etats-Unis, 14,5% pour le Japon, 9,5% pour l'Allemagne. Il 

convient d'y ajouter Hong Kong: 9,5 % et le Royaume Uni: 7 % : soit un total 

de 60,5% pour l'ensemble de ces cinq pays. 

Les mineurs et les métallurgistes ont en général une faible activité 

commerciale et l'essentiel du commerce est entre les mains d'un nombre limité 

de négociants(ll2). 

Les principaux négociants sont: PHILIPP-BROTHERS (USA) ; Marc 

RICH (Suisse), ASONA (USA) Commercial Metals (USA) et 

Metallgesellschaft (RFA). 

1.1.6. La structure du marché du sucre 

L'offre mondiale de sucre est dominée par quatre pays de même que la 

demande. 

"Rapport Cyclope" CNAMP-CREMAP, Pa"" 1991, page 310, 

'1.' Claude MOUTON _ PhIlippe C~ALMIN : "Les marches InternatIonaux des matières premières", ECONOM!CA, PaTIs, 1982, pages 1· 
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a) L'offre de sucre 

Les principaux exportateurs mondiaux de sucre dans la période 1985/86-

1989/90 furent Cuba avec 24 %, l'Australie 1 ° %, la France 9 % et le Brésil 7 %: 

soit un total de 50 % (113) . 

En 1993, quatre pays représentaient 69 % des exportations mondiales de 

sucre brut à savoir Cuba avec 24%, l'Australie: 20,5%, le Brésil: 14% et la 

Thaïlande: 10,5%(114). Les exportations de sucre raffiné provenaient pour 

55,5% de quatre pays dont 19% de la France, 13% de l'Ukraine, 12% de la 

Chine et 11,5 % de l'Allemagne. 

b) La demande de sucre 

Les importations sont principalement le fait de pays comme l'ex-URSS 

avec 18 %, les Etats-Unis 8 %, le Japon 6,5 % et la Chine 5 % ; soit 37,5 % des 

importations mondiales(l15). En 1993, la Russie, les Etats-Unis et le Japon 

continuent d'être les principaux importateurs de sucre avec respectivement 

10,2 % ; 10,2 % et 11 %. Cependant, la Chine devenue exportatrice de sucre 

brut, elle est remplacée par la République de Corée avec 7,6 % des importations 

mondiales de sucre brut. 

----~_ .... _---

CN,L\r"lCREMAP : "Rapport Cyclope 1991", ParIS, 1991, page 

CNUeE!) "Annualfe des iJrOdl~!ts de büse, 199~)"· N~''1tJons UnIes. ,\ew York 

. '. "Rapport Cyclope' 991" C'1EMAP·CNAM, Pafls, 1991, page 209 
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En 1993, les trois principaux importateurs de sucre raffiné étaient dans 

l'ordre la Russie: 9%, le Nigéria : 5,5% et J'Arabie Saoudite: 4.5%. 

Le commerce du sucre au niveau mondial est dominé par les grandes 

entreprises de négoce suivantes: Ed. F. MAN (des Etats-Unis) : Sucre el 

Denrées (de la France); Philipp-Brothers (des Etats-Unis). Tate and Lyle (de 

la Grande Bretagne) ; Woodhouse Drake and Carey (de la Grande Bretagne). 

Golodetz (des Etas-Unis), Czamikow Rionda (des Etats-Unis), Czamikow (de 

la Grande Bretagne) et Richco Sugar (Marc RICH de la Suisse)(l16J • 

La présentation de la structure du marché de ces six produits révèle leur 

structure d'oligopole bilatéral ou d'oligopsone bilatéral. 

Cependant, ces produits ne constituent pas une exception. En etTet. la 

Banque Mondiale a montré que les marchés d'une vingtaine de produits de base 

sont dominés par quelques finnes multinationalesOl7l . 

Entre trois et SIX fïrmes multinationales contrôlent plus de 85 % du 

commerce mondial du cacao, du café, des grains, du minerai de fer, du jute. 

du bois et du tabac. 

Plus de 70 % du commerce de la banane sont entre les mains de trois 

tïrmes multinationales (Voir le tableau de la page suivante). 

Phl!Ipp. CHALMIN . "Négociants 6t chargeurs", ECONOMICA, Parrs, 1983, pages 214· 225 

Banque Mondiale; "Global Econormc Prospects and the Davo!oplng countfl6s", 1944. pages 40-41. \Vash;'1gton DC : 994 
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Parts estimées du commerce mondial de produits de base contrôlé 
par les firmes multinationales cn pourcentage 

Proportion des exportations totales sous 
Produits le contrôle de trois à six finnes 

multinationales 

Aliments et Boissons 

blé 85-90 
maïs 85-90 
sucre 60 
café 85-90 
nz 70 
cacao en fèves 85 
thé 80 
bananes 70-75 

Matières premières agricoles 

bois 90 
coton 85-90 
peaux et cuirs 25 
tabac 85-90 
caoutchouc naturel 70-75 
jute et produits du jute 85-90 

Minerais et métaux 

cUIvre 80-85 
minerai de fer 90-95 
bauxite et aluminium 80-85 
étain 75-80 
phosphates 50-60 

Sources: - Banque Mondiale: "Global Economic Pros pets and the Developing 
Countries", 1994, p. 41. Washington DC. 

F.F. CLAIRMONTE and J.H. CAVANAGH : "World commodities 
Trade : changing role of giant trading companies". Economic and 
Political weekly. XXIII: 42, 1988. 

Et cas extrême, une firme (DE BEERS) contrôle près de 80 % du commerce 

mondial de diamant brut. 
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Ces tinnes multinationales, par leur politique de marketing avec les 

sommes colossales dépensées dans la publicité, ont réussi à forger des marques 

commerciales de renommée. 

Elles sont ainsi devenues incontournables. 

Selon la Banque Mondiale, les coûts de plus en plus élevés de la promotion 

du produit, de la distribution, etc., font que dans le prix du produit final. la part 

du produit brut est sou vent petite(liI!). 

Cette concentration des acheteurs dans beaucoup de marchés de produits 

de base, met en évidence leur fort pouvoir de marchandage. 

* Les conséquences d'une telle situation sur l'échec des accords. 

Pour A. MAIZELS(1l9), quand quelques producteurs font face à quelques 

acheteurs ou réciproquement, les prix sont déterminés dans une large mesure 

par le pouvoir de marchandage de chacune des parties. 

Le plus souvent, une entente est nécessaire. Or l'examen du 

fonctionnement des accords internationaux de produits a montré que l'entente 

entre producteurs et consommateurs n'a pas été durable. 

La Banque Mondlalo, dans l'étude clt€m plus haL:~ mcntre qua dans la prlX du prodUIt fInal du coton, le PPX de gros du coton ~Hp'esente 

a peine entre let 8(Yo. Pour !e tabac la piôlrt est de 6% , pOUf la banane elle est a pEnne de 14%; DOur le lute entre 11 el 24% jp 

café entre' L et 25 e/o . 

. ", Alfred MAIZElS : >OA concep~ual ff.;unework for An.a1vs,s or PrPT;';HV cürnmodHy rtlitfxets" \."'iorld DeveloprnenL Vol l Number l, 

pP. 25-41. January 1984, Press lId. Oxford UK. 
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Des divergences d'intérêt se sont révélées entre producteurs. entre' 

consommateurs et entre producteurs et consommateurs. 

Les divergences entre producteurs proviennent très souvent de leurs 

conditions différentes d'exploitation (entraînant des prix de revient différents). 

de leurs parts de marché, du degré de diversification de leurs exportations. etc. 

Les divergences entre consommateurs peuvent découler de leur 

différence de goûts, de leur capacité respective de stockage, etc. 

L'opposition entre producteurs el consommateurs provient du fait que les 

premiers veulent avoir les prix les plus élevés pour leur production et les 

seconds les prix les plus bas pour leurs achats. 

Il existe entre eux aussi une divergence dans le temps. 

En période de surproduction, ce sont les producteurs qui ont tout intérêt 

à voir s'organiser une entente internationale leur garantissant des débouchés et 

un prix suffisant. 

A l'inverse, les consommateurs ont intérêt à s'unir et à s'entendre pour 

se partager les quantités de produits disponibles et éviter ainsi une hausse trop 

brutale des cours en période de sous-production. 



- 157 -

L'absence d'entente durable entre les parties signataires de ces accords 

internationaux de produits est ainsi un facteur naturel d'échec de ces 

mécanismes. 

2. Les difficultés techniques 

Les accords internationaux de produits avec dispositions économiques. 

ont conune objectif la minimisation des fluctuations de courte période autour 

du prix d'équilibre de long terme. 

La plupart du temps, ces prix de long terme ont été estimés à partir de 

séries statistiques de prix sur une assez longue période. La méthode 

d'estimation la plus courante et l'utilisation de moyennes mobiles(l20). 

Comme nous l'avons déjà vu, les cours de référence de court tenne sont 

en général la moyenne des cours du jour sur quinze, dix ou cinq jours des 

grandes bourses de commerce où sont échangés les produits. 

Cependant, ces accords pour l'essentiel n'ont pas pu contenir les cours 

dans les marges de fluctuation qu'ils souhaitaient. Cela n'est pas surprenant car 

on ne peut connaître avec certitude le prix de long terme. 

FARRIS Paul L. : "Far'1fl Cornrnodltv Priee Stablhzat;on through Futures markets' RepJy nAmerrcan Journal of .AgrlCUitural Ecor.arrHes, 

VoL r,O 2, 1974, page 829, 
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L'offre de produits de base agricoles comme le cacao et le café est aussi 

sujette à de fortes variations climatiques difficilement prévisibles (notamment 

les gelées au Brésil). 

De plus, en période d'inflation, les moyennes mobiles peuvent être 

biaisées. 

En plus de la difficulté d'estimation avec précision du pnx de long 

tenne, les accords internationaux sont en général confrontés au problème du 

choix de la taille optimale du stock régulateur. 

Si nous nous référons à D.L Mc NICOL(l21) la taille d'un stock 

régulateur qu'un organisme international de gestion d'un accord doit acquérir 

est donnée par la fomlUle suivante : 

avec: 

f 

q 

v* 

a&a 

g 

h 

ag + ah 
v * =. _ - (: 0 -' LI) f 

q 

le pourcentage d'écart toléré par rapport au prix fixé comme 

objectif, 

la production de base, 

le rapport des achats maximaux du stock à la production de base. 

sont les écarts respectivement définies par les courbes d'offre et 

de demande 

le pourcentage de variation de la demande 

le pourcentage de variation de l'offre 

les élasticités prix respectiveG de l'offre et de la demande. 

DaVid ~",1c. N1COL "Âccords !nternntlonaux su~ les plOdlllts d(1 base et stabilisation des pliX", pages 75-108. Tendanc8s Ac~uel!es. 

1980. Pans 
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Nous voyons en fait que la taille du stock est fonction de la marge de 

fluctuation définie, de l'amplitude des variations de l'offre et de la demande, 

des élasticités prix de cette offre et de cette demande. El nous avons vu 

combien il était difficile de prévoir les variations de l'offre et de la demande. 

A ce niveau, les autorités sont réduites à faire des hypothèses sur leur évolution 

respective. 

A partir du moment où l'on a des difficultés pour prévoir l'offre et la 

demande, les élasticités calculées de même que les prix de référence peuvent 

être biaisés. 

Si par ailleurs, le choix de la marge de fluctuation est arbitraire. le stock 

régulateur obtenu a toutes les chances d'être inadéquat. 

A titre d'exemple, des hypothèses différentes sur l'évolution de la 

demande dans les nations industrialisées ont conduit, pour un même objectif de 

fluctuation de plus ou moins 10 %, à la détermination de stocks régulateurs de 

tailles différentes entre la CNUCED et le ministère américain des finances 

s'agissant du cuivre et de l' étain(l22). 

En effet, la CNUCED cherchant en 1976 à calculer la taille optimale des 

stocks régulateurs nécessaires pour contenir les cours du cuivre et de l'étain 

dans la période 1979-1983 dans une marge de plus ou moins 10 %, avait 

Option cité€! page précédentfL 



- 160 -

supposé une croissance régulière et très rapide de la production industrielle des 

pays occidentaux. 

Alors que le ministère américain des finances avait travaillé avec 

l'hypothèse d'existence de plusieurs années de récession. 

La conséquence de cette différence d'approche est que les stocks calculés 

par la CNUCED étaient de loin inférieurs à ceux détenninés par le ministère 

américain des tinances : 0,854 millions de tonnes pour le cuivre pour la 

CNUCED contre 4,8 millions de tonnes pour le cuivre pour le ministère 

américain des finances. 

. Pour l'étain, les chiffres étaient respectivement de 0,037 millions de 

tonnes pour la CNUCED et 0,385 millions de tonnes pour le ministère 

américain des finances. 

3. Le coût des accords 

Comme nous l'avons vu, les difficultés financières ont eu raison des 

accords fonctionnant sur stocks régulateurs comme le cacao et l'étain. 

La CNUCED chiffrait pour la période 1979-1983 à 7,251 milliards de 

dollars la somme nécessaire pour constituer des stocks régulateurs afin de 
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stabiliser dans une fourchette de plus ou moins 1 ° % les prix de dix produits de 

base(ln) . 

Pour le cacao et le café, il fallait plus de deux milliards de dollars : 

0,768 million de dollars pour le cacao et 1,256 milliard de dollars pour le café. 

Le coût fînancier est d'autant plus lourd pour les pays exportateurs en 

voie de développement qu'ils sont obligés de participer à plusieurs accords de 

produits à la fois. 

Par exemple la Côte d' 1 voire qui est le premier exportateur de cacao et 

le quatrième pour le café participaient aux accords concernant ces deux 

produits. Elle devait s'acquitter à ce titre des sommes dues au prorata de ses 

recettes d'exportation pour la constitution par exemple du stock régulateur de 

cacao et au fonctionnement de l'accord sur le éafél I24
). 

Si la situation du marché l'exigeait, elle pourrait être amenée à répondre 

à des appels de fonds du stock régulateur du cacao. Mais nous avons vu que les 

pays membres n'ont pas pu satisfaire ses appels de fonds lors de la crise sur le 

marché du cacao. 

1,,·' Dav.d L Mc NICO:'" "Accords Internationaux sur prodUits do base et stabilisation des priX", p,)ge 82. '-epdancf1s Pan::. 

1980. 

Les diX prodUits sont; le cacao, le café, le thé, le sucre, le coton, le Jute, 18 SisaL le caoutchouc naturel, le CUIvre r et ,)Ir) 

Bien sûr, il eXiste la POSSibilité pour les pays membres du Fonds Monétaire International d'utdlStH la faCIlité de tlnancement corrper;satone 

que nous étudierons dans le prochain chapttfs, MaiS ce sera une dette avec des condltlonahtês ; dette qu')l faudra rembourser 

D'ailleurs, la Côte d'IVOire a recouru à Ce mécanlsrne pour sa partICipation au stock régulateur du cacao 
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Pour d'autres pays comme le Brésil, l'Indonésie, la Malaisie et la 

Thaïlande qui sont de grands exportateurs de plusieurs produits de base. la 

facture est encore beaucoup plus lourde. 

Le problème essentiel d'une politique de stabilisation des cours par des 

stocks régulateurs consiste à bien prévoir l'évolution des prix à long terme et 

à réunir des ressources suffisantes pour maintenir les prix autour de cette 

tendance. 

Si les parties à l'accord sous-estiment par exemple la tendance à la 

hausse des cours, il est probable que tôt ou tard les stocks s'épuiseront. 

Les stocks une fois épuisés, les cours augmenteront plus qu'ils ne 

l'auraient fait si on leur avait permis plus tôt d'augmenter lentement en vendant 

moins massivement les stocks. 

Si les parties contractantes avaient sous-estimé la tendance à la baisse des 

cours, elles se retrouveraient avec des stocks gonflés dont la valeur marchande 

baisserait plus rapidement que prévu. 

Aussitôt qu'elles céderont et vendront leurs stocks pour réduire les pertes 

ofl1c ielles , les cours baisseront plus vite qu'ils ne l'auraient fait si on les avait 

laissés tléchir plus lentement en achetant des stocks moins massifs. 
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Dans les deux cas, les autorités responsables des stocks aboutissent au 

résultat de rendre les cours un peu moins stables, sans compter les fonds perdus 

à cause des erreurs de prévision. 

Quant aux accords internationaux de produits avec contingentements des 

exportations, leur efficacité dépendra en particulier de deux facteurs : 

1 ~ ils doivent concerner la quasi-totalité des producteurs, sinon ceux qui n'y 

participeront pas élargiront leurs parts de marché au détriment des 

parties prenantes à l'accord: un accord qu'ils feront ainsi échouer: 

2- les objectifs de prix doivent être judicieusement choisis, un pnx trop 

élevé ou trop bas ne sera pas longtemps tenable. 

Nous venons de voir que les accords internationaux de produits de base 

ont presque tous échoué. A l'heure actuelle, il n'y a que l'accord international 

sur le caoutchouc naturel qui fonctionne avec des clauses économiques. Et 

encore, l'organe de gestion du stock régulateur se débat afin de contenir les 

cours dans la marge de t1uctuation. 

De plus, même si ces accords avaient réussi, ils auraient laissé de côté 

des produits d'exportation importants pour ces pays de l' UEM 0 A à savoir le 

coton, l'huile d'arachide, l'huile de palme, les phosphates et l'uranium, 

produits ne faisant pas l'objet d'accords. 
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A défaut d'une stabilisation des recettes d'exportation par le biais des 

prix, on peut chercher à compenser directement les pertes de recettes par des 

transferts. 

Cela est l'ambition des différents mécanismes de financements 

compensatoires existants au niveau multilatéral (avec la Facilité de Financement 

Compensatoire du Fonds Monétaire International) et au niveau régional (avec 

le Stabex et le Sysmin de la convention de Lomé entre l'Union Européenne et 

les pays "AFRIQUE-PACIFIQUE-CARAIBES) ; mécanismes dont l'étude de 

leur capacité à combler les déficits de recettes d'exportation de ces pays. en 

d'autres termes leur efficacité, constituera notre prochaine section. 

SECTION 2 : LE FINANCEMENT CO.MPENSATOIRE ET LE 

DÉFICIT DES RECETTES D'EXPORTATION DES 

PAYS DE L'UNION ECONOMIQUE ET 

MONÉT AIRE Ol.JEST AFRICAINE 

La démarche des politiques de Financement Compensatoire est l'inverse 

de celle des accords internationaux de produits. 

Au lieu d'agir sur les marchés afin de stabiliser les pnx par une 

modification de la loi de l'offre et de la demande, l'idée des Financements 

Compensatoires est de verser directement aux pays exportateurs de produits de 

base des sommes (ou de faciliter des emprunts) correspondant à l'écart entre 

les recettes effectives et un certain niveau des recettes antérieures. 
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Trois expériences existent à l'heure actuelle: le Stabex et le Sysmin de 

la convention de Lomé et la Facilité de Financement Compensatoire du Fonds 

Monétaire International (125) • 

Cette section nous permettra, après avoir présenté ces deux approches 

du Financement Compensatoire dans une première sous-section, de mesurer 

dans une seconde leur efficacité dans la stabilisation des recettes d'exportation 

des pays étudiés. 

A - Les différentes approches du Ïmancement compensatoire 

Nous pouvons distinguer deux approches qui correspondent aux trois 

expériences précitées. 

Nous avons une approche multilatérale regroupant l'ensemble des pays 

membres du Fonds Monétaire International et une approche régionale qui se 

confine dans le cadre de la Convention de Lomé entre l'Union Européenne et 

les pays" Afrique-Caraibes-Pacifique". 

TOUl d'abord, nous présenterons la première approche qui n'est rien 

d'autre que la Facilité de Financement Compensatoire du FMI pour terminer 

ensuite sur la seconde. 

J/', Il ya dUSSl les protocoles sur certainS produits ontre l'union EUlopéenne ot los pQys ACP. Ces protocoles sont :)réser.tês dans les 

annexes. 
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1. L'approche multilatérale 

La Facilité de Financement Compensatoire du Fonds Monétaire 

International constitue cette approche. 

Elle est destinée à accroître les concours financiers que Je F. M. I. 

accorde aux pays membres dont la balance des paiements courants subit le 

contrecoup des déficits temporaires d'exportation. 

Lors de sa création en 1963. elle ne concernait que les déficits 

d'exportation de produits de base. Elle fut élargie en 1979 (avec J'inclusion des 

voyages et des transferts de revenus des travailleurs émigrés) et en 1981 (avec 

la prise en compte des excédents de coûts des importations de céréales)(l!6). 

Les pays membres peuvent effectuer des tirages pour compenser le 

déficit d'exportation si le Fonds a pu s'assurer que le déficit est non seulement 

temporaire, mais aussi dans une large mesure indépendant de la volonté du pays 

membre et que celui-ci coopérera avec lui pour essayer de surmonter ses 

difficultés de paiements. 

La détermination du déticit d'exportation a évolué avec l'élargissement 

du mécanisme. 

Bulletin du FondS Monétalro Intetnatlonal : septemb.e 1984 pages 6·10. 

Gilbert BLARDONE . "Le Fonds MC'1éLJlre !nterratlona! . l'ajustement et les coùts "homme-', ;es êdltions l'epargne, 
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Jusqu'en 1979, le déficit était calculé en comparant les recettes de 

l'année "t" à un niveau de référence qui était la moyenne arithmétique mobile 

sur cmq ans centrée sur l'année el2
?). Les montants des recettes 

d'exportation des deux années postérieures à l'année "t" étaient fixés au jugé 

des perspectives pour cette période. 

A partir de 1979, le Fonds adopta la moyenne mobile géométrique sur 

cmq ans centrée sur l'année "t" comme méthode de calcul du niveau de 

référence pour les exportations de produits de base et de services (revenus du 

tourisme et transferts des travailleurs émigrés)(I2!l). 

Cependant, la moyenne arithmétique est conservée pour le calcul de 

l'excédent du coût des importations de céréales. 

Un pays membre peut bénéficier d'un tirage de l'ordre de 83 % de sa 

quote part, si les recettes d'exportation, les envois de fonds des travailleurs 

émigrés ou les recettes au titre du tourisme ont été insuffisants. La limite 

concernant le mécanisme céréalier est aussi de 83 % de la quote-part. 

',,' Moyenne arithmétique mobile sur cinq ans centrée sur l'annse "t" 

Supposons que. XI"; X. 1 ,XI' X. ,; X,~/ recettes d'exportation des cinq années question, alors le n,veau de 

sera N. X,.> + XI _ + X, + X,.l + X"F 

Rel, 

5 
Nous pouvons obten!f le niveau de réference pour X,.' SI nous mtégrCf15 X .• 1-

AUSSI X, 1 + X, + X .' + X + X. 
N.Rel, .. 

5 

La moyenne gêometnque mobile S.Jr cmq ans centrée sur l' .annee "t" s'obtient de la manière SUlv.;mt.,. 

Supposons que X:.: ,X, ; X. , X,., , X .. " reprêS61ltant les recettes d'exportation des Cinq années. 

- niVeau de référence peur X, ' N.Réf , ::: ".~ X, <' )( X, 1 X X, x X", X X" / 

~-------------

- niveaU de référence pOUf X, 1 sera SI nOuS avons X,. 1 : N Réf,. 1 • ~ X, l X X, X X", x X x X 
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Cependant en cas de bénéfice cumulé des deux mécanismes, le plafond 

de tirage est de 105 % de la quote-part(129). 

Les mécanismes de Financement Compensatoire ont encore été élargis 

en août 1988 en vue de protéger les programmes d'ajustement contre les chocs 

extérieurs imprévus affectant la balance des opérations courantes (notamment 

les variations brusques et inattendues des cours de certains produits de hase ou 

des taux d'intérêts s'appliquant à la fraction de l'endettement extérieur du pays 

assortie de taux variables). C'est le mécanisme de Financement Compensatoire 

et de Financement pour imprévus qui devient la nouvelle dénomination. 

Le montant global maximum qu'un Etat membre peut recevoir au titre 

de la Facilité de Financement Compensatoire et de Financement pour Imprévu 

est fixé à 95 % de la quote-part(130). 

Les tirages au titre de la FFCI s'ajoutent à ceux dont les pays membres 

peuvent bénéficier conformément à la politique en matière de tranches de crédit 

du Fonds. Il convient de souligner à ce niveau que le FMI a adjoint au 

mécanisme de Financement Compensatoire, un autre dispositif pem1ettant de 

fmancer les stocks régulateurs. 

Institué en 1969, Je mécanisme de financement de stocks régulateurs a 

pour but d'aider certains pays membres à financer leurs contributions à la 

constitution de stocks régulateurs intemationaux de produits de base, lorsque 

Options CItées 

';CBanque de France ,f~apport sur 1" Zone Fr.:lnç, 1993, pp.256-259. 
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ces pays aux prises avec des difficultés de balance des paiements participent à 

la constitution de tels stocks. 

Un pays membre peut solliciter cette aide dans une limite de 35 % de son 

quota au FMI. 

Tous les tirages effectués dans le cadre des mécanismes du Financement 

Compensatoire sont des emprunts remboursables dans un délai de trois à cinq 

ans (avec un différé de trois ansY131). 

2. L' approche ré~onale 

Le dispositif de Financement Compensatoire mis en place dans le cadre 

du Stabex de la Convention de Lomé entre l'Union Européenne et les pays 

"Afrique-Caraïbes-Pacifique" ne s'est longtemps intéressé (à l'exception du 

minerai de fer) qu'aux exportations de produits agricoles; et cela tout au long 

des deux premières conventions de Lomé. 

Dans le cadre de la troisième convention de Lomé fut créé un mécanisme 

de Financement Compensatoire pour les produits miniers dénommé "Sysmin" 

et le "Stabex" demeure comme auparavant consacré à la stabilisation des 

recettes d'exportation de produits agricoles des pays "Afrique-Caraïbes­

Pacifique" . 

Le taux d'Interet est le taux d'lntÉlret sn vigueur du FMI: il ÉJtalt par exemple de 7,8% en 1985; 6,25% en 1988, vOir le tableau 
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Nous allons premièrement présenter le "Stabex" avant d'aborder le 

"Sysmin" . 

2.1- Le "Stabex" 

Le "Stabex" est un mécanisme de stabilisation des recettes d'exportation 

des pays "Afrique-Caraïbes-Pacifique"(IJ2J dans le cadre de la Convention les 

liant avec les pays de l'Union Européenne. 

Il prévoit le versement de montants compensatoires en cas de tluctuations 

à la baisse par rapport à un niveau de référence, des recettes d'exportation vers 

l'Union Européenne(l33J de certains produits de base et de produits seml-

transformés originaires des pays" Afrique-Caraibes-Pacifique". 

Les produits concernés étaient au nombre de vingt neuf [29] sous Lomé 

1 (1975-1980) ; de quarante quatre [44] sous Lomé 2 (1980-1985), quarante six 

[46] sous Lomé 3 (1985 - mars 1990) et cinquante [50] avec Lomé 4 (1990-

2000)(134). Et ils englobent des produits aussi divers que l'arachide, le coton, 

le thé, etcY35). 

~es pays "Af:tqLle~Car.?ilbes~Paclflque" ou "ACP" reprèsenter;t certains pays d'Afrique, des Cara'ibes et du Pacifique QUi sont liés à 

l'Union Européen'l8 par 13 Conve:lt!on de Lomé 

, il V.a une posslbllltê de dérogations pour tenir comprA aussI des exportdtlons vers d'aunes etats 
Européerne. 

lieu uruquemept de l'Union 

, Lomë '-1 d une durée de 10 avec un protocole f[~,:mçler de 5 ..:lns renouvelab:e La prermère pënode est de 1 1995. 

Cinquante prodUits seront couverts sous Lomé 4 {1 EJ' mars; 990 - hn février de r an 2000L Lomé IV comporte un prote cole finanCier 

de clr;q 3ns pour la pénode 1990 1995, protocole flnanclEH est renouvelabls !vCIr le ::OURRiER : nO 155, Janvle(~févnor 1996, BruxeHas 

CO'Ï1mISSIOn do l'Union h.ropêe'lne, 52~59. 
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Cependant, ces produits doivent représenter un certain pourcentage des 

exportations totales du pays "ACP" toutes destinations confondues (c'est ce 

qu'on appelle le seuil de dépendance )036
) . 

Ces seuils de dépendance ont évolué de la manière suivante 

7,5 % lors de la Convention de Lomé 1 (1975 - 1979) avec une 

exception pour les pays" ACP" les moins avancés (2,5 % de la valeur 

totale de leurs exportations) ; 

6,5 % sous Lomé 2 (1980 1985) et l'exception pour les pays les moins 

avancés se situant à 2 %) ; 

6 % sous Lomé 3 (1985 - mars 1990) avec pour les pays les moms 

avances 1,5 % (137). 

Les t1uctuations des recettes d'exportation vers l'Union Européenne pour 

un produit donné s'apprécient par comparaison entre les recettes d'exportation 

de l'année "t" de ce produit et son niveau de référence. Ce dernier était la 

moyenne arithmétique des recettes d'exportation du produit pendant les quatre 

années antérieures à l'année "t", et cela jusqu'à la fin de la convention de Lomé 

3. 

"Lettre d',nformatlon de la délégallon du Sénégal" . Communaute Européenne nO 68 tan"ler 1990 . 

. "Le système Stabex" : Revue Développement. CE.E. Bruxeiles, D.E. n" 63 lanv.er 199C. pages 105. 

- Philippe DELMAS - Christophe QUILLEMIN : "La stabilisatIon des pnx des matières premières ; un dialogue mancué· 

1983, pages 244- 248. Paris. 

Un pays est conSidéra comme moms avancé d'après la Banqua Mondiale s',1 a un prodUit 'lauonal brut par habitant infêrleur ou 

à une certaine valeur. AUSSI, en 1993 : un pays mOIns av.:mcÉl devaH avolt un prodUit natlona! brut pat habItant H;fêqeur ou égal 635 

doHars US. Le PNB conSidéré était celUI de 1991. Vot( Rapport sur le Développement dans ln monde. Banque Mondiale pages 241 et 246· 

247 en 1993. 
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Avec Lomé 4 (1990-2000), le niveau de référence est calculé en prenant 

les recettes d'exportation de quatre années sur la période des six années 

antérieures à l'année" t" du défïcit, à l'exclusion des deux années "extrêmes" 

(la plus élevée et la plus faible). Le seuil de dépendance est abaissé à 5 % (1 % 

pour les pays les moins avancés). Le mécanisme de transfert est déclenché 

lorsque l'écart entre les recettes d'exportation du produit de l'année "t" et son 

niveau de référence atteignait: 

7,5 % en règle générale sous Lomé 1 (2,5 % pour les pays les mOlI1s 

avancés), 

6,5 % sous Lomé 2 (2 % pour les pays" ACP" les moins avancés). 

6% sous Lomé 3 (1,5 % pour les pays "ACP" les moins avancés). 

avec Lomé 4, il y a une disparition des seuils de fluctuation(I3N). 

Les pourcentages précédents sont dénommés "seuils de fluctuation". Et 

nous observons qu'ils sont identiques aux "seuils de dépendance". 

Les transferts prenaient généralement le caractère de prêts dépourvus 

d'intérêts pour les pays à revenu intennédiaire et de dons pour les pays les 

moins avancés et cela jusqu'à la fïn de Lomé 3. 

Avec Lomé 4, Il va une disparition des "seuils de fluctuar,on" En revanche, les pays benélicldrres "prennent en charge" LJlle pdrtle (~e 

la perte de recettes d'exportation egaie à 4,5% (ou 1 % pour les pays "ACP" les mOins avancés) du niveau de référence Cette "franchise 

est cependant limitée à un certain pourcentage de la perte de fecettes (pas plus de 20% pour les "ACP" mOins avancés et pas phJ5 de 30 0r 

pour les autres) et n'est pas appliquée aux montants n'excédant pas deux millions d'ECUS pour les "ACP" les mOins développés et 1 million 

d'ECUS pour les "ACP" mOins développés et Insulaires. L'ECU est le Sigle anglaiS "European Currency Unit" de l'Unite de Compte Européen 
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S'agissant des prêts, ils devaient être remboursés selon des modalités 

précises: 

avec Lomé 1, le remboursement avait lieu dès l'observation d'une 

croissance des recettes d'exportation et dans un délai de cinq ans: 

avec Lomé 2, il Y a introduction d'un différé de deux ans. et un 

allongement du remboursement sur sept ans afin d'atténuer la ponction 

sur les ressources du pays ; 

avec Lomé 3, par compensation avec les nouveaux transferts ou en 

monnaie de l'Etat" ACpl!(139). 

Cependant les pays" ACP" ont une liberté dans l'utilisation des prêts. 

Mais ils sont tenus d'en informer la Commission de l'Union Européenne. 

Plus de la moitié des Etats" ACP" (trente cinq sous Lomé 2 et quarante 

trois sous Lomé 3) ne sont pas tenus de rembourser car ils bénéficient à ce titre 

d'un avantage conféré aux pays les moins avancés par les conventions de 

Lomé(140) . 

~ orné 4 généralise le prinCipe des dons. AUSSI aucun état ACP ne sara tenu de rembourser les transfens. Cependant ~'Unlon Europeenne 

a rTlàlntenant un droit de reg,:.ud sur l'utilisation des transferts. 

Sur ceS sept pays de !'UEMOA sours çmq étalent bênéhcld!reS de ces dons: B6nm, Burkina Faso. ~\.I13li, Niger, Togo. ~.a Cote d'lvOH{{ 

et le Sénégal devatant rembourser car rls sont consdêrés comme pdyS ~ revenu Inlerrnêdl.J:lr9S, c'est·à·dtf6 avec un P.N.B par habit an: 

compris entre 636 dollars US et 7909 dollars US (PNB de 1991 L VOIr Rapport 1993 sur le Développement page 241. Banque Mondiale 
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En outre, pour les pays devant rembourser, le remboursement devenait 

caduc, si pendant la période de sept ans suivant l'année durant laquelle le 

transfert a été versé, les recettes d'exportation ne croissent pas. 

Lomé 4 va généraliser le principe des dons. 

Pour la première convemion de Lomé, le financement prévu était de 375 

millions d'ECUS (il a été porté à 380 millions d'ECUS en cours de pàiode) 

répartie en cinq tranches annuelles avec report automatique des rel iquats à 

l'année suivante. 

Pour la seconde convemion, il était de l'ordre de 550 millions d·ECUS. 

Quant à la troisième, elle fut dotée de 925 millions d'ECUS(I-lil. Et 

Lomé 4 enfin affecte 1.500 millions d'ECUS au Stabex pour la première phase 

1990-1995. 

2.2- Le "Sysmin" 

La Facilité de Financement Spéciale pour les pays miniers" Sysmin" est 

un mécanisme crée avec la seconde convention de Lomé (1980 1985). 

1.11 Lomé 4 réVisée prévo~t une dotation da 1.800 millions d'ECUS pour la Stabax entre 1995 et l'an 2000. 
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Il concerne les produits miniers suivants: l'alumine, la bauxite, le 

cobalt, le cuivre, l'étain, le manganèse, les phosphates, les pyrites de feL l'or 

et l 'uranium(l42). 

Le système fut doté d'une enveloppe de 280 millions d'ECUS (majorés 

de 2 millions avec l'accession du Zimbabwé à l'indépendance) pour Lomé 2 et 

415 pour Lomé 3(143) et 480 millions pour la première phase de Lomé 4. Il 

s'applique lorsqu'un Etat subit une baisse substantielle (10 %) de sa capacité de 

production ou de ses recettes d' exportation(I44). 

L'enveloppe tïnancière de chaque convention est divisée en cinq tranches 

annuelles égales. 

La condition d'accès à cette facilité est que pendant au moins deux des 

dernières années, le pays ait tiré: 

15 % ou plus de ses recettes d'exportation d'un des produits agréés au 

Sysmin (10% pour les pays" ACP" les moins avancés), 

20% ou plus de ses recettes d'exportation de tous les produits mIniers 

visés par le Sysmin (12 % pour les ACP les moins avancés). 

Le fer qUI dépendait du "Stabex"' lors des deux premières conventions de Lomé Viendra s'ajouter aux produits relevant du "Sysmlfl" 

avec la troIsième convention. L'uranium ne sera considéré que sous Lomé 4 : à partir de mars 1990. VOir Communauté Europeenne. lertre 

d',nformation de la Délegatlon du Sénfi~al, nU 68 Janvier 1990. 

575 millions d'ECUS pour la deuxième phase de Lomé 4 (1995-2000). VOir Communauté Europeenne, lettre d'Information de la 

délégation du Sanagal, nO 68, Janvier 1990 et le COURRIER n D 115, j<mvler-févrlsr 1996, pp. 12-13 et 56-59. 

A la sUite d'un aCCident (cataclysmes naturels, troubles politiques) ou d'une dépreSSion profonde des cours. 
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De Lomé 2 à Lomé 3, ces transferts du "Sysmin" étaient des prêts à très 

faible taux d'intérêt: 

en règle générale (0,5 % pour les pays les moins avancés) pour une 

durée de quarante ans avec un différé de dix ans(l45). 

Avec Lomé 4, les transferts deviennent des dons. Un pays peut prétendre 

à cette aide lorsqu'il est constaté une baisse des recettes d'exportation de 

produits miniers de l'ordre de 10% par rapport à la moyenne des deux années 

précédentes(146) . 

Cependant aucune intervention ne peut dépasser 50 % de chacune des 

cinq tranches annuelles. De plus, un seul état" ACP" ne peut recevoir plus de 

35 % des fonds disponibles au titre de la tranche annuelle. 

En outre, l'octroi des fonds n'est pas automatique. Il est à la discrétion 

de l'Union Européenne(l47). Ces ressources peuvent être utilisées pour le 

traitement des minerais, la prospection, l'évaluation technique et économique, 

l'investissement minier et avec Lomé 4 à des projets de diversification. 

VOir Revue Développement, Commission CEt DE nU 75, pJges 58"59, noverniye 1 

~ Les conditions des prêts Sysm!n : vOir Hev'.J8 Dev&~oppement, CommIssion CEE 'JE nO 75, pages 

Cela peut ètre aussI une baisse des capacités de production 10% 

" L'Union ::uropéenne tlert COfTlPte de Id pOSSibilite Ou pas de rÉltabhr la Vlablhté de Id capacl~é de production 

a,de. Les pays nllnlerS demardeurs dOlven! aussI partiCiper ,j cet éffort dé vlabll!s<'HIOf1 du secteur mlnlsr. Il 

automatlGUe, mais d'une cOlltrlcutlCfl cl un effort C'ornrnun. 

1992; DE n"83 

av,)r:l toute 
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Les mécanismes présentés. il convient maintenant de s'interroger sur leur 

performance dans la couverture des pertes de recettes d'exportation de ces pays 

de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine. 

Ce sera l'objet de la sous-section suivante. 

B - L'efficacité du financement compensatoire dans la stabilisation des 

recettes d'exportation des pays de l'Union Economique et Monétaire 

Ouest Africaine 

L'étude de l' eftïcacité du Financement Compensatoire requiert le calcul 

des écarts entre les déficits de recettes d'exportation et les compensations 

reçues. Ces mécanÎsmes, s'ils ont les mêmes objectifs se différencient 

cependant dans leur dispositif. 

Il s'agira ici d'apprécier leur rôle respectif dans la stabilisation des 

recettes d'exportation des pays de l'UEMOA en tenant compte du caractère 

particulier de chaque instrument. 

1. L'efficacité de la Facilité de Financement Compensatoire 

Nous présenterons dans un premier temps la méthodologie avant 

d'interpréter les résultats. 
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1 . 1 L~a méthodologie 

Nous ne considèrerons ici que cinq pays sur les sept étudiés. En effet 

les statistiques du FMI ne ventilent les tirages au titre de la Facilité de 

Financement Compensatoire que pour la Côte d'Ivoire, le Mali, le Niger. le 

Sénégal et le TogO(l4!i'. 

Cependant, ces cmq pays sont les plus grands exportateurs de 

J'échantillon étudié. 

La période d'étude va de 1972 à 1993. La méthode de calcul du déficit 

obéit aux principes édictés par le Fonds Monétaire International. Il s'agira de 

comparer les recettes d'exportation de l'année à un niveau de référence! I~I.)). 

Le niveau de référence calculé jusqu'en 1978, sera la moyenne mobile 

arithmétique sur cinq ans, centrée sur l'année "t". 

A partir de 1979, le Olveau de référence est la moyenne mobile 

géométrique sur cinq ans, centrée sur l'année "t". Le déficit d'exportation se 

détennine en faisant la différence entre les recettes de l'année "t" et le niveau 

de référence de l'année "t"(ISO). Les données utilisées sont celles de la 

Banque Mondiale et de la BCEAO(ISI) . 

. ,- In'o!natlonal Flnanclal StatlsLcs Yearbook. 1990 FMI, pages 308·309 , 546-547: 623-674: 694 695 I,H" 1 

. Les fecettes d'oxportatlon à partir de 1979 peuvent Indure las r€h':ettss du tOUrlSlT'e et les envoIs de londs des t(avalileurs 

Dehcl~ recettes exportation da r année "t" - nlveâu de référenc':l de l'année t 

Banque Mond.ale \Vorld T Jbi8S : 1987, 1991. 1992, 1995. VJashlng~on 

. BCEAO . IndIcateurs economlques et mOnér.3HOS options c:tées plus ha:'J: 
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1.2- Les résultats (voir les tableaux FI à F16) 

La comparaIson des sommes tirées par les cmq pays au titre de la 

Facilité de Financement Compensatoire, montre un pourcentage moyen de 

financement du déficit des recettes d'exportation de produits de base de l'ordre 

La Côte d'Ivoire a reçu comme transferts au titre du Financement 

Compensatoire pendant cette période 1972-1993 : 940,31 mill ions de Droits de 

Tirage Spéciaux (soit 368,66 milliards de FCFA). 

Nos calculs du déficit ivoirien au titre des recettes d'exportarion de 

produits de base donnent une somme de 91 LI milliards de FCFA. 

D'où un taux de financement de 40,46 % pour ce pays (voir tableaux 

nOFI à F4 et FI4 à FI4bis). 

Le Mali pour cette période a bénéficié de 19,7 millions de DTS (soit 

6,698 milliards de FCFA). Son déficit à ce titre est estimé à 117,574 milliards 

de FCFA d'où un taux de financement de 5,7% (tableaux FI à F4 et FI4 et 

FI4bis). 

Le pourcentage de hnanG8m6n~ est obtenu en faisant le .ôpport de la somme etes tirages pour tous les cinq pays sur 1,) som:-ne 

défiCits d'exportation de plOdUlts de base SOit 

521,748 
1 (JO x 35,96 
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Pour le Niger, les sommes tirées de 1972 à 1993 s'élevaient à 105 

millions de Droits de Tirage Spéciaux (soit 44,69 milliards de FCFA). 

Le déficit calculé des recettes d'exportation était de 93,45 milliards de 

FCF A. Le taux de financement atteignait 47,82 % (voir tableaux 0 ° FI à F4 

et Fl4 et Fl4 bis). 

Pour le Sénégal, le déficit calculé des recettes d'exportation de produits 

de base s'établissait à 235,01 milliards de FCFA contre des tirages auprès du 

FMI de 273,1 millions de Droits de Tirage Spéciaux (soit 97,49 milliards de 

FCFA). Le taux de financement correspondant est de 41,48% (voir tableaux 

n° :FI à F4 et Fl4 et Fl4 bis). 

Enfm, le Togo qui connaissait un déficit de 93,57 milliards de FCFA : 

son tirage auprès du FMI était de 15 millions de Droits de Tirage Spéciaux 

(soit 4,21 milliards de FCFA). Le taux de financement était de l'ordre de 4,5 % 

(voir tableaux 0° FI à F4 et Fl4 et I~'14 bis). 

A vec la prise en compte des transferts des travailleurs émigrés et des 

revenus du tourisme (voir tableaux n° F5 à F9 et F12) nous avons les résultats 

qui suivent. 

Ainsi, pour la Côte d'Ivoire, la somme des déticits au titre des recettes 

d'exportation de produits de base, des envois de travailleurs émigrés et des 

revenus du tourisme s'élèverait à 726,99 milliards de FCFA. Le pourcentage 

de financement est de 50,71 %. 
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Pour le Mali, le déficit devient égal à 112,846 milliards de FCFA et le 

taux de financement à 5,93 % . 

Pour le Niger, le déficit serait alors de 71,54 milliards de FCFA et Je 

tirage de 44,69 millions de FCFA. Le taux de financement correspondant est 

de 62,46%. 

Pour le SénégaL le déficit des recettes d'exportation de produits de hase 

des envois de travailleurs émigrés et des revenus du tourisme s'élevait à 202,4 

milliards de FCF A et les tirages à 97,49 soit un Laux de financemenl de 

48.16%. 

Enfm le Togo avait un déficit de 67.72 mill iards de FCF A. des tirages 

de 4,21 milliards de FCFA soit un taux de financement de 6,21 %. 

La comparaIson des résultats précédent, avec ceux obtenus en ne 

considérant que les recettes d'exportation de produits de base, montre que 

l'écart dans le taux de financement n'est pas grand. Cependant, le taux de 

couverture moyen passe de 35,96 % à 44,16 % . 

En revanche, lorsque nous incluons à partir de 1981, la hausse du coût 

des importations de céréales dans le déficit des recettes d'exportation, il y a un 

abaissement du taux de financement dans les cinq pays : 48,42 % en Côte 

d'Ivoire; 5,020 au Mali: 44,22 au Niger; 39,58 % au Sénégal et 5,56 % au 

Togo (Voir tableaux 11° .FIO à 1"11 bis). Le taux de couverture moyen chute 

aussi pour atteindre 39,58%. 
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La raison provient principalement du fait que ce sont des pays ' 

importateurs de céréales. 

La Facilité de Financement Compensatoire du FMI a mobilisé au niveau 

mondial d'importantes liquidités(153). 

Cependant, le taux de financement des déficits est resté assez moyen 

pour ces pays en particulier et pour les pays en voie de développement en 

généraL Les tirages au titre de la Facilité de Financement Compensatoire sont 

limités par la faiblesse de leurs quotas auprès du FMI et par les conditions 

strictes de remboursement. 

D'autre part, le principe du calcul du niveau de référence présente des 

insuffisances. Effectivement, une dépréciation prévue des recettes d'exportation 

dans les deux années postérieures à l'année "t" entraîne une faiblesse de la 

moyenne mobile sur cinq ans centrée sur l'année "t". 

'Oe 1 1975 1,2 millIards OTS 

Do 1976 à 1980: 4- milliards de OTS 

DA 1981 à 1982: 2,4 rT\llllards da DIS 
De 1983 à 1985' 17 mr:hards de D'TS 

1988: 4,3 ml1hards de DTS 

1989 . 3,7 m,l!Llrds de 0 fS 

1990 . 3,82 m:lliards :J8 

1991 2.12 milllc.HdS de Ors. 
! 992 . 1,38 milliards de 

0,09 milliards de OTS 

VOir C QUILLE\liiN - Ph. DELMAS . La stab;!!Satlon 

244 248. 
Rapport du FMI, ; 985, 

du FMI, 1994. 

Bulletin du F ..... 1' . sept 1995, p 14 

prix des ma:lères prcrmeres: un dlalo~lue manqué. ECONOM!CA 1983. pdge~ 
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Donc une faiblesse du déficit de l'année « t» en sera la 

conséquence. 

Aussi au fur et à mesure que la situation se détériore, les possibilités 

d'accès à la Facilité de Financement Compensatoire diminuent ~I54) 

Abordons maintenant l'étude de l'efficacité du Stabex dans la 

stablisation des recettes d'exportation de ces pays. 

2. L'efficacité du Stabex et du Sysmin 

L'efficacité du Stabex et du Sysmin sera analysée en fonction 

de leur aptitude à faire face aux fluctuations des recettes 

d'exportation de produits de base de ces pays. 

Nous débuterons par le Stabex pour tenniner avec le Sysmin. 

2.1 - L'efficacité du Stabex 

Nous présenterons la méthodologie dans un premier 

paragraphe et les résultats dans un second. 

(154) Cependant, conscient de ccla, le FMI Il mis CIl place en mars 1986 une nouvelle Facilité: 

la Facilité d'Ajustement Structurel. Elle est réservée aux pays les plus pauvres faisant partie 

du groupe des pays les moins avancés selon la classification de la Banque Mondiale. Sur 

l'Ajustement Structurel voir: KASSE Moustapha: «Sénégal: crise économique el 

ajustement structurel }} ed. Nouvelles du Sud 1990 Ivry - pages 125 - 151. 
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2.1.1- La méthodologie 

La période d'étude va de 1975 à 1993(155/. Les pays étudiés 

demeurent: le Bénin, le Burkina-Faso, la Côte-d'Ivoire, le Mali, le Niger, le 

Sénégal et le Togo. Les recettes d'exportation par produits sont celles réalisées 

à partir de toutes les destinations('56). 

Le l1lveau de référence pour le calcul du déficit d'exportation d'lm 

produit est la moyenne arithmétique des recettes d'exportation de ce produit 

pendant les quatre années antérieures à l'année du déficit(l57). 

Le produit n'est pris en compte que si le seuil de dépendance calculé 

atteint: 7,5 % sous Lomé l, 6,5 % sous Lomé 2, et 6% sous Lomé 3 (2.5 % : 

2 % et 1,5 % respectivement pour les pays les moins avancés)(15l;). Le déficit 

est déterminé par l'écart entre les recettes d'exportations tirées d'un produit 

dans l'année "t" et le niveau de référence pour ce produit de J'année "t"(15~). 

Le transfert est déclenché si le rapport: recettes d'exportation d'un 

produit moins son niveau de référence le tout divisé par le niveau de référence 

i 975 est la debut de la première canvertJon da Lomé 

Le Stabex ne conSidère que les ElXpoftaUons à des!lnatlc(I de l'Umon Europêenne avec 

coNra, nous nous Intèrassons ilUX (1xportatlons d.J prOddl! toutes destinations 

dérogation \lors les p~vs ACP Nous pa, 

Avec Lomê 4, le rl/veaL> de référence deVIEmt la moyenne drlthmetlQUe des recettes d'exportation d'un proCl.lt pendanl les quatre 

sur la pénade des Sf)< annees précédentes à ['exclUSion des dAUX années axtremes {c'ést"<'l·dlro cere avec les recettes d'exportation 

plus elevees et ceBe les recettes d'exportatlol' les plus fdlb!esl 

le seud de depend,mce est le rapport -.------~---.. - ... -

,>=:\ecetles !otales d'eXo0rtat:on du 

Déf,clt, = Recettes d'exp:::.rtatlon d'un prodLd do j'annBo "t" nlVOdU de référence de r année "t" 

X, , + X, r '" +- X" 

4 

Xt "';; receltes d'expOltatfon d'un prodù:t dans l'annee année 
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atteint: 7,5 % sous Lomé 1 ; 6,5 % sous Lomé 2 ; 6 % sous Lomé 3 (2,5 %. 2 % 

et 1,5 % respectivement pour les pays les moins avancés )(160). Avec Lomé 4, 

il n'y a plus de seuil de fluctuation. Les statistiques sont celles de la BCEAO 

(statistiques économiques et monétaires) et des rapports sur la Zone 

Frandl(1
) . 

2.1.2 Les résultats 

Sur l'ensemble de la période 1975 1993, le taux de tïnancemem du 

détïcit de recettes d'exportation pour l'ensemble des sept pays est de 23 %. Ces 

pays ont reçu 405,87 milliards CFA environ pour un défïcit de 1769,1 milliards 

CFA. Cependant, ce pourcentage masque des disparités selon les Etats. 

Pour le Bénin, la somme des déficits sur la période 1975 - 1993 était de 

57,681 milliards de FCFA (soit 175,87 millions d'ECUSU(21) dont près de 

61 % du seul fait des produits du cacao, 19 % des produits du palmier et 12 % 

du coton (voir tableau n° SI à S4 et S28). 

Le Bénin a reçu comme transferts au titre du Stabex sur la période 1975-

1993 : 43,77 millions d'ECUS soit 13,72 milliards de FCF A. Le taux de 

fïnancement est alors de 23,7 % par rapport à la somme des déficits enregistrés 

en milliards de FCFA. 

x - Niveau de rerérençe 

, r 3uX oe docle;,chernent 

NlvedU de reference X. 

HatlstlqUéS Economiques et rlJlonétolf8s, 8CEAO, op. CIL 

- Rappor: sur :a ZOI)O Franc, 1990, 1991, 1992. 1993 et 1994 Banque de France . 

. European Currency UrHt 
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Le Burkina Faso dans la période 1975 - 1993 a connu un déficit de . 

30,572 milliards de FCFA (soit 91 ,983 millions d'ECUS) dont 51 % à cause des 

produits du karité et 23 % du coton. Les transferts Stabex à son profit 

s'élevaient à 6,435 milliards de FCFA (soit 20,08 millions d'ECUS en 

moyenne) d'où un taux de financement de 21,04% (voir tableau n° S5 à S8 

et S28). 

Pour la Côte d'ivoire, le déficit calculé était de l'ordre de 1355.28 

milliards de FCFA (3272,05 millions d'ECUS). Il provenait essentiellement des 

produits du café (46,2%) et du cacao (45,5%). 

La Côte d'Ivoire a obtenu comme transferts au titre du Stabex sur la 

période 1975-1993 : 722,23 millions d'ECUS (soit 246,078 milliards de 

FCFA). Le taux de financement est de l'ordre de 18,15 %. La Côte d'ivoire a 

remboursé 69,169 millions d'ECUS avant Lomé 4 (Voir tableaux n° S9 à S12 

et S28). 

Le Mali dans la période 1975 - 1995 a connu un déficit au titre des 

exportations des produits choisis de l'ordre de 30,469 milliards de FCF A soit 

91,287 millions d'ECUS. Ce déficit provient pour 75 % du coton. Il a reçu 

comme transferts au titre du Stabex environ 13,527 milliards de Francs soit 

41,64 millions d'ECUS. Le taux de financement est de l'ordre de 44,4%. 

(voir les tableaux n° SB à SIS et S28). 

Quant au Niger, le déficit calculé sur la période 1975 1993 s'établissait 

à 17,202 milliards de FCFA, soit 56,682 millions d'ECUS. Il s'explique 
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essentiellement par la chute des recettes d'exportation des CUIrS et peaux 

(52,42%) et de l'arachide (47,58%)(163). 

Il a reçu comme transferts environ 29,31 millions d'ECUS sur la période 

1975 - 1993, soit 8,66 milliards de FCFA d'où un taux de financement du 

détïcit de l'ordre de 50% (Voir les tableaux n° S16 à S19 et S28). 

Le déficit déterminé pour le Sénégal dans la période 1975 - 1993 est de 

214,903 milliards de FCFA (675,703 millions d'ECUS) provenant surtout des 

produits de l'arachide. 

Les transferts Stabex ont été de 92,86 milliards de FCFA (soit 286,75 

millions d'ECUS) soit un taux de financement de 43 %. Le Sénégal a remboursé 

48,451 millions d'ECUS avant Lomé 4 (Voir les tableaux n° S20 à S23 et 

S28). 

Le Togo, entïn, dans la période 1975 - 1993 a connu un déficit de 62,9 

milliards de FCFA, soit 186,33 millions d'ECUS. La chute des recettes 

d'exportation du cacao (60%) et du café (35%) explique principalement ce 

déficit. II a bénéficié de 24,58 milliards de FCFA soit 73,5 millions d'ECUS 

au titre du Stabex. Le taux de tïnancement correspondant est de 39% (voir 

tableaux n° S24 à S27 et S28). 

Le Niger est S\H!üuf un pays rrllmer exportdteur d'uran'um. Ce ;YOOUlt n'a commencé à être co~)verl par le Sysrt"1n que SQ.US Lomé 4 
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Il est à souligner cependant que les transferts obtenus par le Bénin. le 

Burkina Faso, le Mali, le Niger et le Togo, "pays moins avancés", n'étaient pas 

remboursables dans la période allant de Lomé 1 à Lomé 3(164). A partir de 

Lomé 4, il n'y a plus de remboursement. Tous les transferts Stabex deviennent 

des dons. Sur un total des transferts de 405,875 milliards de FCFA (1217.28 

millions d'ECUS), environ 369,00 milliards sont des dons (soit 91 %) si nous 

tenons compte des remboursements effectués avant Lomé 4 par la Côte d'Ivoire 

et le Sénégal. 

2 L'eftîcacité du Sysmin 

Comme pour le Stabex, nous procèderons par la présentation de la 

métbodologie avant d'analyser les résultats obtenus. 

2.2.1. La méthodologie 

La période d'étude s'étend de 1980 à 1993. En effet le Sysmin ne fut 

crée qu'avec la seconde Convention de Lomé (1980 - 1985). Les pays 

considérés sont le Niger pour l'uranium, le Sénégal et le Togo pour les 

phosphates. 

Ces dQVL). produits remplissent dans ces pays la condition d'éligibilité de 

20 % des recettes d'exportation de tous les produits miniers agréés au Sysmin 

(12 % pour les pays ACP ks moins avancés, enclavés ou insulaires). 

jl,~ Un pays mOI~s ava~cê selon la B,mque MondIale dJns son f3PPOft annuel de 1993 es: un pays qUI a: un pr-..S par !-;at),!,mt il Il lI)lùf+ur 

ou égal à 635 dollars 
VOir le Rapport sur ~a Développornen! dJns le mondo on 1993, p.lges 241 et 246- 24 f. Banque Mondiale 
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Pour détenniner le seuil de déclenchement, nous calculerons d'abord le 

niveau de rétërence qui est la moyenne arithmétique des recettes d'exportation 

du produit concemé des deux années précédant l'année t, soit, niveau de 

référence de l'année t = Recettes d'exportation en t-l + Recettes d'exportation 

en t-2 sur 2). 

Il Y aura détlcit si les recettes d'exportation du produit concemé en t sont 

inférieures à celles du niveau de référence. Le déficit pourrait faire l'objet d'un 

transfert Sysmin s'il atteint 10%. 

2.2.2. Les résultats 

Sur l'ensemble de la période 1980 - 1993, le détlcit pour ces trois pays 

à savoir le Niger, le Sénégal et le Togo est de l'ordre de 165,23 milliards de 

FCFA, soit en moyenne 490 millions d'ECUS. 

Le détlcit au titre de l'uranium au Niger est de 88,85 milliards de FCFA 

(259,351 millions d'ECUS). Au Sénégal, il s'élevait au titre des phosphates à 

27,43 milliards de FCFA (86,86 millions d'ECUS). Au Togo, toujours au titre 

du déficit phosphatier, nous avons 48,945 milliards de FCF A (soit 143,789 

millions d'ECUS) (voir les tableaux S29 à S32). 

Les transferts furent de l'ordre de 84,65 millions d'ECUS, soit 29,201 

milliards de FCFA pour ces trois pays. Le taux de tlnancement correspondant 

est 17,68%. Le Niger a reçu 43,45 millions d'ECUS soit en moyenne 14,94 

milliards de FCFA d'où un taux de financement de 16,81 %. Le Sénégal et le 
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Togo ont bénéficié respectivement de 25,5 et 15,7 millions d'ECUS soit 8.827 

et 5,434 milliards de FCFA. Leur taux de financement respectif est de 32.17% 

et 11,1 %. 

Nous constatons que les taux de couverture du Stabex et du Sysmin sont 

assez voisins. 

D'une manière générale, la couverture du déficit par ces deux systèmes 

demeurent insuftïsante (165) malgré l'adjonction de ressources supplémentaires 

provenant des autres fonds du Fonds Européen de Développement. 

L'insuffisance des dotations initiales par rapport aux demandes s'explique 

surtout par : 

l'alourdissement des charges; cette augmentation des charges provient 

principalement de la croissance du nombre de produits agrées, de la 

multiplication du nombre de pays membres considérés comme "moins 

avancés" de la possibilité de faire des demandes groupées pour des 

produits voisins ; 

la diminution de la part de marché des pays "ACP" au sein de l'Union 

Européenne ; 

de la baisse marquée en général des cours des produits agricoles. 

Au 3L12.199i: 1,4367r.îilllards d'ECUS OI1! ate transférés sur une onveloppe globale Inlt!ala da 925rndllons d'ECUS 

Joveloppement DE 75 . novernbr6 1992 page 58 CommISSIon CEE. Bruxelles. 
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Concernant la Facilité de Financement Compensatoire (FFC) du Fonds 

Monétaire International, les cinq pays étudiés ont reçu dans la période 1975 -

1993 à titre de prêt 521,748 milliards de FCFA (soit 1353,11 millions de 

DTS). 

Dans la période 1975 - 1993, le Stabex et le Sysmin ont transféré à ces 

cinq pays étudiés dans le cadre de la FFC du FMI, 414.92 milliards de FCFA 

(dont 359,5 milliards FCF A sous forme de dons). 

Bien que les transferts en valeur absolue de la Facilité de Financement 

Compensatoire du FMI soient supérieurs dans cette période, les conditions du 

Stabex sont plus avantageuses pour les pays bénéficiaires. En effet parmi les 

cinq pays étudiés dans le paragraphe sur la Facilité de Financement 

Compensatoire du FMI, trois sont des pays moins avancés (Mali, Niger et 

Togo) donc dispensés dès le début du Stabex, du remboursement. De plus, les 

prêts Stabex sont sans intérêt et ont un caractère automatique(l66). Cependant. 

des craintes existent quant au renouvellement dans la même proportion des 

transferts Stabex et Sysmin au-delà de l'an 2000. 

Alors que la FFC du FMI pour un tirage égal à 50 % de la quote-part 

imposait une .. conditionalité". Parallèlement, ses taux d'intérêt dépendaient 

fortement des taux d'intérêt mondiaux (et ces derniers ont connu d'importantes 

hausses pendant la période). 

,,' Lorne ,1 (jr> môme temps qu'ello Instaure les dons, 1'1t rodult un drOl: de regard dans :Aur ut!i1satlO:1 effet, 8;18 S:IPUit) qU'~j" ";::JdrA 

d'obllgaijors mutuelles" sora conclu ontta l'Etat solliCIter et la CommiSSion. VOir "Comrnunduté Europeenne" leUlfI d'mform,Jll:)n de 1,) 

dêlêgatlon du Sênogal, nt;> 68 i.3:)vlsr 1990 plus des condltlo(>$ mlatlves DUX drOlls de j'homme sont IntrodUites 



- 192 

Les pertes de recettes d'exportation non couvertes par ces deux 

mécanismes demeurent encore considérables. Et les problèmes de fonds 

persistent. Ces mécanismes ne s'attaquent en rien aux causes des tluctuations 

de cours des produits de base. Ils supposent implicitement, dans la mesure où 

les prêts doivent être remboursés, un rééquilibrage à moyen ternle des marchés. 

Or. comme nous l'avons constaté. ces derniers ont été le plus souvent 

déséquilibrés au détriment des exportateurs de produits de base. 

Et un des résultats de ces mécanismes a été de contribuer à 

l'alourdissement de la dette des pays exportateurs de matières premièrcs(l67). 

Devant l'incertitude et la difficulté de gestion des accords internationaux 

de produits, l'insutfîsance des moyens financiers du Stabex et les condionalités 

draconiennes de la Facilité de Financement Compensatoire du FMI, les pays 

de l'UEMOA doivent rechercher d'autres voies de résorption de l'instabilité de 

leurs recettes d'exportation. Si nous exceptons le recours aux marchés à terme. 

plusieurs instruments de stabilisation pourraient être utilisés. Il s'agit: 

de la limitation de la production et des exportations ; 

du refus de vente ou le stockage unilatéral 

de la politique fiscale: 

et de la politique du taux de change. 

BIen GU' avec Lomé 4 les dons se SOlO nt substitués aux prêts et que le FMI dit instat;ré ia Fa::;l!;té cr Ajustemenl StructLfe! en fT'aiS 1 SJSh 

rese,vée dt;X pays les mOins avancés se~on la claSSIfication de ta 8anque ~,llondl,)le. 
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a) La limitation de la production et des exportations 

Il s'agit d'int1uencer l'offre afin d'orienter les cours dans le sens désiré. 

Par exemple, une baisse des cours devrait inciter à une limitation de la 

production et des exportations et réciproquement. 

Trois expériences peuvent être soulignées celle du CIPEC(l61I). de 

l'ANRPC06
'1) et des pays exportateurs de café. 

a.1 Le CIPEC 

En 1974, l'Association des Exportateurs de Cuivre procède à une 

réduction de leurs exportations de 10 % au 1 er décembre. Elle renforça cette 

action en avril 1975 par une autre baisse de 15 %. 

Cependant cette politique du CIPEe n'empêcha pas la chute des cours. 

La conséquence logiqt:,e fut la levée de ces mesures le 1 er juillet 1976. 

Les raisons de cet échec sont à rechercher principalement dans la 

faiblesse de leur contrôle du marché de cuivre (en effet, le cuivre récupéré a 

accru son importance dans la consommation mondiale) et dans l'absence de 

CIPEe 'Tonse,1 Intergouvernemental de. Pays Exportateurs de ClJ,Yfe", Cfat1 en 1967. fi legrouP6 le Zai're, le Pérov, la Zamb;e, 1(1 Ch,\!, 

n;-,donesi6, r At;strall€l, t,,1auntame e1 La i'apouaste Nouvelle GUinée 

ANRPC "AssoCl.:1t:on 01 Natlond! R0bber Productive COLdHI,es" créé 1970, Elle (egro~:ptl !a Malaise, l'IndonéSIe. la Tha;:dndr: ei ~8 

Sry ~.aIlKa. 
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solidarité réelle au sem de l'organisation entre pays de niveaux de 

développement différents tels que l'Australie et le Zaïre(I7O) ou le Chili. 

a.2 L'ANRPC 

L'Association des Producteurs de Caoutchouc Naturel en octobre 1982 

décida de procéder à une rétention de production de 250.000 tonnes. 

Cette politique alliée aux achats du stock régulateur de rAccord 

Intemational sur le Caoutchouc Naturel se traduisit par une hausse des cours 

entre novembre 1982 et mars 1983 de l'ordre de 70 % \171). 

Cependant, ce succès sera éphémère devant la dépression de l'industrie 

automobile et la montée du caoutchouc synthétique. 

a.3 L'A'isociation des Exportateurs de Café 

Les principaux pays exportateurs de café d6::idèrent le 1 er octobre 1993 

d'instituer un mécanisme de rétention de la production de l'ordre de 20% ; cela 

à la suite de l'échec des négociations sur un accord intemational(J72). 

';P Zaïre devenu ilulùurd'hUl Râpubl,que Démocratique du Co.""\go 

;.' AfHque Agriculture, nU 209, noverr,bre 1993, p<lges 41-43, 
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Cependant, ce plan échoua en 1995. Les raisons tiennent principalement 

en l'absence de certains pays producteurs et aux intérêts divergents des pays 

membres. 

b) Le refus de vente ou le stockage unilatéral 

Cette politique a concemé principalement l'UEMOA car la Côte d'Ivoire 

a eu à la pratiquer en 1979 - 1980 et 1987 1989. 

Nous étudierons ici seulement l'expérience ivoirienne de 1979 -

1980(173). Les enseignements sont les mêmes que celle de 1987 - 89" 

b.l L'expérience ivoirienne de 1979 - 1980 

En mars 1979, la Caisse de Stabilisation de Côte d'Ivoire se retira du 

marché et reporta sine die les expéditions prévues pour les deux premiers mois 

de la campagne 1979-80. 

Parallèlement la Côte d'Ivoire se mit à stocker le cacao, ainsi au 31 

JanvIer 1980, ils s 'élevèrent à 150.000 tonnes(174). 

Pourquoi une telle politique? Et quels en ont été les résultats? 

L'expérlonce de 1987 - 89 a été étudiée dans l'ouvrage collectif de; Joan LoUIS GOrv1BEAUD, Connne MOUTO\):' Stephen SMITH' 
"La guerre du cacao" : HistOire secrôte d'un ernb3rgo" Chez CALMANN - LEVY: pÔflS 1990. 

Les marchés mternatlonaux de matleres premIères, Sous la direction de Claude MOUTON et Phdlppe CHALMIN ECONOMICA, 1982. 

p. 130. 
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b.l r.Qurquoi une tel1~olitique1te rétention '? 

Il fallait remédier au manque à gagner de la Caisse de Stabilisation en 

cherchant à enrayer IOvchute des cours et les anticipations sur)' évolution des 

conditions du marché paraissaient militer en faveur d'une telle décision. 

b.l. 1. La résorption du maIlWJ~ à gagner de~ 

caisse de Stabilisation 

Les cours du cacao passèrent de 92,8 cents la livre en 1976 à 17 L 9 en 

1977 et 154.3 en 1978. 

Et la Côte d'Ivoire venait d'augmenter très fortement le pnx au 

producteur du cacao au début de la campagne 1979-1980(175). 

b.1.2. Les anticipations sur l'évolution des 

conditions du marché 

Elles portaient sur l'offre et la demande maIs aussI sur les 

comportements des opérateurs au niveau des bourses de commerce . 

. Le pnx productevr p,JSS,J de 250 à 300 != le kllogldrnrne. 
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Les anticipations sur l'offre et la demande, 

Les analystes (excepté le Département Américain à l'Agriculture) 

prévoyaient un équilibrage de la production et de la consommation. 

Ils fondaient leurs prévisions sur plusieurs phénomènes 

1. Les pluies abondantes qui retardaient les récoltes: 

2. les troubles pol itiques au Ghana qUI contribuaient à la réduction de 

l'offre de ce pays: 

3. une crOIssance future de la consommation de cacao consécutive à la 

répercussion (considérée inéluctable) de la baisse antérieure des cours. 

A tous ces arguments, il fallait ajouter l'espoir qu'avait la Côte d'Ivoire 

de rallier à sa cause les pays membres de l'alliance des produd~ dQ 

cacaol176) . 

b.2 Quels ont été les résultats? 

Cette action s'est soldée finalement par un échec et cela pour plusieurs 

raIsons. 

< 'APC crée en 1964 regroupe le Brésd, la Cà~6 d'IVOire, le Ghana, le Nlgéqa, la camerO,-Jn, je Gabon, l'Equateur, lé 

Tobago. 
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Voyons d'abord les résultats et ensuite les raisons. 

b.2.1. Les résultats 

Il y eut au début une stabil isation relative des cours du cacao en 1979 

par rapport à 1978 (t 49,3 cents la livre en 1979 contre 154.3 en 1978). Mais 

cela fut éphémère. Les cours du cacao dégringolent à partir d'avril 1980 : 

116A pour se situer en fin juillet 1980 à 97 cents la livre. Et la Côte d'Ivoire 

fut contrainte de vendre précipitamment, 100.000 tonnes de cacao en tin J 980 

(à 110 cents la livre) et 60.000 et 70.000 tonnes encore respectivement en 

juillet et en août de la même année 

b.2.2 Les raisons de cet échec 

Elles tiennent principalement aux erreurs de prévision comme nous 

l'avons déjà fait remarquer et à l'absence de solidarité entre pays membres de 

l'alliance des producteurs de cacao(177). 

Les erreurs de prévision 

Contrairement aux anticipations, la production 1979-80 fut pléthorique. 

Et la hausse de la consommation escomptée ne se réalisa point, car la 

croissance du prix de l'énergie et des taux d'intérêt, l'inflation, empêchèrent 

Ces principales raisons sont aussI à la base de l'échec de la politique de rétention oporéfl pûl la Cote diVOlf€ de ~ 1989 sur 

;ru~:~me marcné du cacao. 
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la répercussion totale de la baisse antérieure des cours du cacao sur les prix de 

détail des produits basés sur cette matière première. 

De plus, les utilisateurs disposaient d'importants stocks. Et les arbitrages 

à la baisse sur les marchés à terme eurent pour effet d'amplifïer la chute des 

cours. 

Le manque de solidarité 

Il est surtou t dû au x intérêts divergents à l'époque. 

Le Ghana avait des diffïcultés de balance des paiements et ne pouvait 

renoncer (même temporairement) aux recettes d'exportation du cacao qui 

représentaient 60 % de l'ensemble de ses frais commerciaux en devises (en 1977 

et 1978). Bien qu'il contribua indirectement au succès initial de la Côte 

d'Ivoire, du fait de la grève de sa marine marchande en 1979-80. 

Quant au Cameroun et le Nigéria, le cacao n'avait pas la même 

importance qu'en Côte d'Ivoire grâce à leurs revenus pétroliers. 

Le Brésil, autre membre influent, connaissait des problèmes de devises 

surtout depuis la hausse du prix du pétrole. De plus, il était assez préoccupé 

par les difficultés que rencontrait le Groupe de la Bogota (qui avait entrepris 

une action sur les marchés à terme du café afin d'influencer les cours à la 

hausse, nous l'étudierons un peu plus loin). 
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Les pays producteurs peuvent théoriquement utiliser l'instrument fiscal 

pour essayer de stabiliser leurs recettes d'exportation. Il suffirait d'augmenter 

les taxes quand les prix baissent et réciproquement. Les taxes peuvent être des 

taxes perçues à l'exportation ou bien à la production. 

Le résultat est une hausse des prix (ou réciproquement une baisse) à 

J'exportation. Cependant, cette pol itique suppose que certaines conditions soient 

réunies. Il faudrait notamment que la demande soit inélastique et qu'il y ait une 

absence de substitut à court terme. 

Si nous considérons les principaux produits exportés par les pays de 

l'UEMOA à savoir: Je cacao, le café, le coton. l'huile d'arachide, l'huile de 

palme, les phosphates et accessoirement Je caoutchouc naturel(l7S). 

Le calcul des élasticités-prix directes (179) sur la période 1970 1993 

a donné les résultats suivants : 

L'êldst'Lhé priX directe de Id derrunde d'un b'en P:,~ if! rappo,-t 

t\OJO 

6?JP, 
: les Irrportat~ons r11on:JliJles du bien:, . les CCUf$ mor~dl,)LX du bien) 
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1 Valeur minimale en valeur Valeur maximale en valeur 

ahsolue ahsoJue 

Cacao en fèves 0,02 2.75 

Café vert 0,02 10,1 

Coton tÏhres 0,00 7 ,~.) 

Huile d'arachide 0,02 6.04 

Huile de palme 0,08 3.52 

(~i llOllS excepl iOll~ 1 a valeur 

92,) 

Phosphates de calcium 0,00 3,5 

Caourchouc naturel 0,00 5.96 

Nous constatons que la demande de ces produits est très élastique. 

De plus des produits comme le coton tïbre, l'huile d'arachide, l'huile de 

palme et le caoutchouc naturel ont des substituts tels que respectivement les 

fibres synthétiques, les huiles de soja et de tournesol et le caoutchouc 

synthétique, 

D'où l'inefficacité d'une telle politique. D'ailleurs certains pays qui ont 

eu à l'utiliser dans le passé en ont faÏt l'amère expérience(IlIHJ• 

d) La politique du taux de change 

Comme pour l'instrument fiscal, les pays producteurs pourraient aussi 

utiliser l'instrument du taux de change en dévaluant par exemple pour diminuer 

Il s'agit des pays de l'InternatIonal Bauxlto J\ssoclahof'l entre 1974et 1977 et do l'Un:on des Producte\..:fs et Ëxportdte:"Hs 

iUPEBj en 1980. Vc" Phtlhpe CHAlMIN. op. elt., pp. 112·113. 

1 
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le prIX de leurs exportations et essayer amsl d'accroître leurs recettes 

d'exportation. 

Cependant, cela suppose que les cours déterminant ceux des produits 

qu'ils exportent soient fixés en monnaie locale; ce qui n'est généralement pas 

le cas. 

De plus, même si cela était le cas. l'existence de substituts naturels et 

chimiques pour la plupart des produits exportés par ces pays limite 1 ïntluenœ 

d'une telle politique. Il ne resterait théoriquement que le recours aux marchés 

à terme. Et l'examen de la capacité de ces derniers à stabiliser les recettes 

d'exportation des pays de l'UEMOA sera l'objet de notre second chapitre. 



ELASTICITE - PRIX DIRECTES DES PRL~CIPAUX PRODUITS DE BASE EXPORTES PAR CES PA YS 

_ ........ ~_.~.~----~._-_ .... _._ .. __ .... _._.~ ...... __ .~ .. __ ..... _._ .... __ ... _._-

Caçao en fèves Café vert Cnout.chouc rwturd Fibres de I.:oton Huile d'",,\CIlttk Huile lkp:i1mc Phosnhate Je calcium 

1971-1970 -0,47 -0,25 -0,05 0,08 -(J,66 Y2,S 

1972-1971 0,13 -0,26 0,30 -1i,U4 --{!,~ (1,1'(1 

1973-1972 -0,08 0,20 0,106 0,19 0,07 lI,I7 n, '4 

1974-1973 -0,05 -0,98 0,196 -2,32 ,lUX U,O(J6 0,05 

1975-1Y74 -(J,16 -lU,1 0,241 0,20 -0,37 1i,1\2 -(),752 

1976-1975 -0,04 0,02 () J03 0,06 -1.74 -o,S,; o 191 

1977-1976 -0,16 -(J,2S (J,189 0,43 0,52 (J,IlO -1,33 

1978-1977 -0,83 -0,33 0,004 7,23 -0,51 -(l,Y:l -u 352 

1979-1978 -l,l3 2,21 0,126 0,42 0,11 2.2~ U,428 

19i;O-1979 -Ü,JO 1,026 -0,38 (J,56 -1,24 -3,13 -(',U4h 

1981-1980 -0,78 0,07 0,22 -1,321 -U6 3.52 -1,71 

1982-1981 -Ü,03 1,32 0,Ql5 -U,24 -(l,3, Il,64 0,953 

1983-ln] '-----'-""_ .. ---_. 0,02 0,6ü 0,427 -0,189 1,39 1 O,4l1 

1914-1983 0,30 0,86 -0,65 -lI,36 -O.,~5 0.017 1 298 

1985-1914 -1,67 0,46 0,06 -0,09 -0,19 -(J,O~ 0,335 

1986-19gS 0,54 0,01 O,M -ü,23 -Cl,lO 0,46 

1987-1986 -U9 -0,18 0,51 -0,30 -(),62 -lI,U9 lI,096 

1968-1987 -0,22 -0,30 0,389 0,65 -0.02 (),O~ 0,02 

1989-1988 -0,36 -0,45 0,313 (J,75 .0,13 U,6-I -0,20 

1990-1989 -2,75 -0,28 0,50 -1. 17 -(J,54 ·U,7~ 

1991-1990 -U3 0,24 5,96 0,73 ll,~4 3,31 -3,5 

1992-1991 0,32 -0.02 3,0 -(l,(I~ ·0.2u -li,23 lIM 

1993-1992 -1,20 ·0.53 1,31 -(),I.J <~,52 0,76 

Calculés à partir des statistiques des deux tableaux concemant les impOliations et les cours mondiaux qui suivent. 

N o 
w 
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('a,,::ao en fèves Café ven 

1970 680 1150 

1971 540 990 

1972 640 1 !CXl 

1973 1130 1370 

1974 1560 1450 

1975 1250 1440 

1976 2050 3150 

1977 3790 5170 

1978 3400 3590 

1979 3290 3820 

1980 2600 3470 

1981 2080 2870 

1982 1740 3090 

1983 2120 2910 

1984 2400 3190 

1985 2550 3230 

1986 2070 4290 

1987 1990 2510 

198~ 1560 3030 

19~9 1240 2390 

1990 1270 1970 

1991 1200 1870 

1992 1100 1410 

1993 1120 1560 

COURS MONDIAUX DE CERTALl\fS PRODUITS DE BASE 
(en dollars/tonne) 

- -_._ .. _ .... _-- --- -- --- ~- --

Caoutchollè lli1turel fibrl.:s de ..::oton lIuilé d'arachide Illllic de palme 

400 630 361 2ô(J 

40() 740 417 201 

400 790 393 li? 

790 1360 540 37~ 

870 1420 1058 669 

660 llAO 7K6 ü4 

870 16'J0 692 407 

920 1550 ~42 530 

1110 1570 1079 600 

1420 1690 8~~,7 0:;-1 

1020 2()5() 858,-1 584 

1250 1850 1042,~ 571 

1000 1600 585.4 445 

1240 1850 7W,Y SOI 

1100 1720 lO16,7 729 

920 1320 904,9 501 

940 1060 569.-1 257 

1120 1650 -l99,S 343 

1290 I.J(XI S'l0,3 -137 

1120 1670 774,~ 350 

1010 1~2() 963,7 29(1 

1010 IMli i<9.J, X 339 

lOlO 12~O 609,6 394 

990 12xO 737,9 37x 

- Banque Mondiale: "Global Economie Prospects and the Develo.p ing countries", 1994, pp. 78-79. 
Nations Unies - CNUCED : "Annuaire des pmduits de hase: 1993, page 404. 

-- ~- ~ 

Phosphlltc de calcium 

Il 

II 

12 

14 

55 

67 

36 

31 

29 

33 

47 

5U 

42 

37 

38 

34 

3-1 

31 

36 

11 

-lI 

n 

-12 

33 

-

. 

i 

N o 
~ 



IMPORTATIONS MONDIALES DE CERTAINS PRODUITS DE BASE IMPORTANT POUR CES PAYS 
(en millions de tonnes) 

Caoao en fèves Café ven Caoutchouc Th1turol Fibres d~ co[ün Iluile d'aradudc 

1970 1,11 3,24- 2,94 4,03 0,43 

1971 1.21 3,36 2,96 3,57 O,3X 

1972 1.25 3,45 2,99 4,05 (J,52 

1973 1,17 3,62 3,30 4,63 0,53 

1974 US 3,41 3,37 4,15 0,39 

1975 1.19 3,65 3,17 4,CX) 0,42 

1976 US 3,72 3,28 4,12 0,51 

1977 I,eX) 3, Il 3,36 3,97 (l,57 

1978 1,08 3,42 3,37 4,34 0,49 

1979 1,04 3,92 2,49 4,48 0,4X 

1980 1.09 355 3,30 5,02 0,50 

1981 U6 3,52 3,13 4,37 0,34 

1982 l.27 387 3 12 4,52 0,41 

1983 1,275 3,74 3,44 4,38 0,51 

1984 1.32 4,05 3,69 4,49 0,32 

1985 1.46 4,20 3,66 4,59 0,33 

1986 1,40 4,22 3 71 4,80 (i,35 

1987 1,47 4,55 4,07 5,70 0,384 

1988 1.54 4,25 4,31 5,05 0,3S3 

1989 1,65 4,67 4,48 5,78 0,38 

1990 1,76 4,9 4 28 5,17 0, ;30 

1991 1,88 4,84 4,03 4,88 0,31 

1992 ] ,83 509 4,15 4,97 0,33 

1993 1.79 4,8 3,99 5,10 il,32 

CNUCED: "Annuaire des produits de base: 1990, 1991, 1992, 1993, 1994 et 1995 
- FAO : Annuaire du commerce, 1975, 

---

l ""k de palme Phosphate de calcium 

U.~9 3~ 

1.2 41 

U7 44 

l.54 48 

1.55 5443 

I.~9 45,48 

1,96 4\ 45 

Ul 49,12 

2,03 5024 

.2 ,45 53,21 

3,27 52 16 

3,01 46.46 

3,44 43 55 

3,87 45,65 

3,9 47 25 

4,8 45,5 

5,9 45 1 

5,7 44,72 

5,6 44,71 

6,7 41,7 

7,6 36,03 

~,01 29,87 

7,7] 29,43 

~,5 24.6 

N 
o 
VI 
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CHAPITRE DEUXIEME : , .. 
LES MARCHES A TERME DE PRODUITS 

DE BASE COMME INSTRUMENT 
AL TERNATIF DE CORRECTION DE 

L'INSTABILITE DES RECETTES 
D'EXPORTATION DES PAYS DE L'UNION 

ECONOMIQUE ET MONETAIRE 
OUEST AFRICAINE 
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Le commerce de la plupart des produits de base exportés par les pays de 

l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine se réfère aux cours 

boursiers(182) . 

Ainsi les cours des marchés à tenne de Londres et de New York servent 

de base aux transactions internationales sur le cacao et le café. Les cotations de 

Chicago prévalent pour le soja (matière première dont les cours détenninent 

pour une large part ceux des autres oléagineux dont l'arachide) celles de Kuala 

Lumpur en Malaisie pour l 'huile de palme. 

Les cours du New York Cotton exchange orientent les opérations sur ce 

produit. 

Bref à l'exception des phosphates et de l'uranium dont les prix sont le 

plus souvent fixés par voie de négociations réunissant acheteurs et vendeurs, les 

prix de la majorité des exportations de produits de base des pays de l'Union 

Economique et Monétaire Ouest Africaine se fondent sur ceux apparaissant sur 

les marchés à tenne. 

De plus, ces marchés à tenne abritent des opérations dont une des 

finalités est de pennettre aux producteurs de se protéger contre le risque de 

variation de leurs revenus . 

.. Philippe CHALMIN : "NegOCIant et chargeurs" : la saga du negoce fnternatlonal des m.aUÈtres premières. Economlea, pp, 77,88, Paris 

Ma" 1983 
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Comme l'affirment KEYNES et HICKS(183), les marchés à terme 

représenteraient alors une alternative dans la recherche de la stabilisation des 

recettes d'exportation de ces pays. 

Nous allons dans une première section présenter les marchés à terme de 

produits de base et dans une seconde voir si réellement ils peuvent constituer 

une assurance contre le risque de fluctuation des recettes d'exportation. 

SECTION 1 PRESENTATION DES MARCHES A TERMES DE 

PRODUITS DE BASE 

Un marché à terme peut se définir comme une institution financière 

permettant l'échange de droits sur une marchandise spécifique disponible dans 

l'avenir. 

Le vendeur cède à un prix débattu en corbeille un droit sur une quantité 

donnée que l'acheteur pourra exercer à l'échéance. Les droits sont matérialisés 

par des contrats aux clauses fortement standardisées donc fongibles entre 

eux(l84) . 

Nous allons, dans trois sous-sections, étudier respectivement la 

local isation, l'organisation et Je fonctionnement des marchés à terme de 

produ its de base. 

J, 1\1" KEYNES: "Treatlve on Morey" Vol IL New York 1930. - J. R HICKS : "Value and c<lpltal" Oxford, Clarendon Press, 946 

Yanmck MARQUET: "t\llarchés ,l!orme CommEHcI3uX : Fonctions économIques et prmclpes généraux d'orgamsat,on" C.C.AY.BCP, 

Pc'''' ~ 983. pp. 8-10 
- Yves Si,\10N "Bourses de Coq~rnerC6 ot marchés ,,-l terme de 'ilarchandls6S". Dalioz, Pans 1981. 
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A - La localisation des marchés à terme de produits de base 

Les marchés à terme sont surtout local isés dans les pays développés 

d'économie de marché comme les Etats-Unis, la Grande Bretagne, la France, 

Je Canada, le Japon, les Pays Bas et l'Australie. Pour les pays en voie de 

développement la Malaisie fait office de pionnier. 

Trois places boursières concentrent la maJeure partie des activités : 

Chicago, New York et Londres. Chicago est réellement la géante avec ses trois 

marchés à terme que sont: le Chicago Board of Trade, le Chicago mercantile 

exchange et le Midamerica Commodity exchange. 

~.;la flaœ de, C)-"ca.ao 

Le Chicago Board of Trade est spécialisé pour le blé, le maïs, la graine 

de soja. le tourteau de soja. l'huile de soja, l'avoine, le contreplaqué, l'or et 

l'argent. En termes de contrats négociés c'est le premier marché à terme du 

monde(IS5i . 

Le Chicago Mercantile Exchange est surtout dévolu aux transactions à 

terme sur la pomme de terre, le bois, le bétail, le cuivre et l'or. C'est le 

deuxième marché à tenne du monde. 

Le M idamerica Commodity Exchange est chargé des mêmes transactions 

que les deux précédentes. Cependant ses activités sont moins importantes il 

n'est que le septième marché à terme mondial. 

, Charnb'B 009 tnternatlcna:e "Les trarchés à terme de produits de base', ParJs Judlet 1981, pp, 70·74: CNArv: ·:~RfMA;.1 

. Racp1rt cvdope 1991 ,j F. FCK 'Le cot""'1merce mondIal produ·ts agncOl8$ au 20ème s'ècle" Col. Axes, E'l'BOLlES, Fev. 

pages 
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2. La place de New York 

La deuxième place boursière mondiale est celle de New York avec ses 

quatre marchés à terme de produits de base que sont: le New York Commodity 

Exchange, le New York Coffee, Sugar and Cocoa Exchange. le New York 

Cotton Exchange et le New York Mercantile Exchange. 

Le New York Commodity Exchange est spécialisé dans le cuivre. l'or. 

le zinc et l'argent; en d'autres termes dans les transactions de métaux. C'est 

le troisième marché à terme mondial(I86). 

Le New York Coffee, Sugar and Cocoa Exchange se concentre sur le 

café, le sucre roux et le cacao. C'est le cinquième marché à terme mondial. 

Le New York Cotton Exchange est destiné au coton, au jus d'orange et 

au propane. C'est le neuvième marché à terme mondial. 

Enfin le New York Mercantile Exchange est consacré aux transactions 

à tenne sur la pomme de terre, la viande, l'or, le palladium, Je platine et le fuel 

domestique. C'est le dixième marché à terme mondial. 

3. La place de Londres 

La troisième place boursière(l1l7) est occupée par Londres avec ses 

quatre marchés à terme de produits de base que sont : le London Commodity 

Exchange, le London Metal Exchange, le Baltic Exchange et le London 

International Petroleum. 

Chambre de Commerce InternatIonale "Les marchés à terme de produits de base·', Pans jlJ!llet 198'., fJP 70· 74 et autres op fiC 0"', 

Citées Rapport cyclope 1991 et J.F ECK "Le COmmer ca mondial des produits agncoles au 20èrre ::nècle", fêv 1~)92 

'ii S, !'on excepte les bourses Japonaises que sont !e Tokyo G,am and Commodlty ex change. l'OsaK<3 g(aln exchange, et Kam,r"1OI: SUg.;lf 

exchange qUI ont des transactions qUi portent ufl;qltement sur des produits spécifiquement natlonalJX dont r,mportance sur commerce 

est marginale sauf exceptIon" 
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Le London Commodity Exchange est spécialisé pour: le tourteau de . 

SOja, le cacao, le café, le sucre roux, Je caoutchouc et la laine. C'est le 

quatrième marché à terme mondial(188l. 

Le London Metal Exchange se consacre au plomb, à l'étain, au nickel, 

au cuivre, à l'aluminium, au zinc et à l'argent. En d'autres termes ses activités 

sont concentrées sur les métaux comme son nom l'indique. mais elles sont de 

dimension très inférieures comparées à celles de son pendant américain le New 

York Commodity Exchange. 

Le 8altic Exchange qui se destine aux opérations à terme sur le blé. la 

pomme de terre et à l'orge et le London International Petroleum om des 

activités marginales. 

Le London International Petrolum est consacré au pétrole. 

A côté de ces trois grandes places boursières que sont Chicago, New 

York et Londres, nous avons des places de moyenne importance tel1es que: 

Tokyo, avec le Tokyo Grain and Commodity Exchange (qui s'occupe 

des graines de soja, des haricots rouges, des fécules de pomme de terre): 

Chambra de Commerce Intarna~lonale . "Les marchés â terme de prodUits do base", Pans JUillet 1981, pp_ 70-74 
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Paris, avec la Bourse de Commerce (qui s'occupe du cacaO<lS9), du . 

café et du sucre blanc) ; 

Winnipeg au Canada, avec le Winnipeg Commodity Exchange (qui 

intervient sur le blé) ; 

Amsterdam, avec l'Amsterdam Terminal Market (qui se consacre à la 

pomme de terre) ; 

Sydney, avec le Sydney Futures Exchange (pour le bétail sur pied, le 

boeuf désossé, l'or et la laine) : 

Hong-Kong, avec le Hong-Kong Commodity Exchange (spécialisé pour 

le tourteau de soja, le sucre roux, le coton et l'or) ; 

enfin Kuala Lumpur en Malaisie, avec le Kuala Lumpur Commodity 

Exchange (pour l'huile de palme). 

Nous allons maintenant étudier dans les deux prochaines sous-sections 

l'organisation et le fonctionnement des marchés à terme en prenant comme 

modèle les marchés à terme français. 

AUjourd'hUi, c'est le marché a terme lOtern>Jtlonal de Frdnce ·10 "MATIF" de PaliS qUi a pns le relaiS de !J Bourse de Corrme·ce pOUf 

10 cacao en Fr anèO. 
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B - L'organisation des marchés à terme de produits de base(l90) 

Le fonctionnement des marchés à terme est assuré par un certain nombre 

d'organes : le comité technique, le comité de direction, la compagnie des 

commissionnaires agrées, la banque de compensation. 

1. Le comité technique 

Il est composé pour moitié de commiSSionnaires agrées et de 

représentants des professions concernées par les produits. Il détermine entre 

autres la journée de bourse et les ports de livraison. Il fixe les limites de 

fluctuation des cours ainsi que les mois de cotation et les cours d'appel de 

marge(191) . 

2. Le comité de direction 

Il coordonne les activités des comités techniques des marchés et règle à 

leur demande des litiges pouvant intervenir entre les organismes de 

fonctionnement des marchés. Il veille également à l'application de toutes les 

dispositions légales et réglementaires et les interprète en cas de contestation ou 

de difficultés. 

CilS da bourses francaises 

1'1 VOIr pages SUivantes : notamment au niveau des môcdfllsmes de fonctlo!1nement des marchés à terme. 
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3. La compal:nie des commissionnaires auées près de la bourse 

Ses membres sont seuls habiletés à effectuer les négociations sur le 

marché. Ils ont la charge et le droit exclusif de produire les ordres et d'en 

rechercher la contrepartie. Ils sont "ducroires 1\ c'est-à-dire responsables de la 

solvabilité de leurs clients et de l'exécution des ordres. 

4. La Banque de compensation 

Elle enregistre et garantit la bonne fin des opérations gràce à un système 

de déposit et d'appel de marge. Elle assure tout opérateur contre la défaillance 

de sa contrepartie et par là-même, la sécurité du marché. 

A côté de ces organes, il existe des intervenants à statut spécifique. Ils 

sont scindés en trois groupes (leur permettant d'obtenir des réductions de 

commissions). Leur agrément est prononcé par le comité technique et le conseil 

de direction de la compagnie des commissionnaires agrées auprès de la bourse. 

5. Les membres professionnels 

Cette catégorie comprend: tout producteur, distributeur, transformateur, 

négociant ou utilisateur exerçant une activité dans laquelle le produit côté 

interv ient. 
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6. Les membres affiliés 

Ce sont les personnes physiques de nationalité étrangère, non résidentes 

et les sociétés commerciales sous contrôle étranger et domicil iées à l'étranger 

qui exercent notoirement et professionnellement une activité de commission ou 

de courtage sur les marchés internationaux étrangers de matières premières. 

7. Les membres affiliés rmanciers 

Ce sont : 

des banques françaises affiliées à l'association française des banques ou 

relevant du conseil national du crédit (français) : 

- des banques étrangères affiliées à toute association équivalente sur le 

plan territorial à l'association française de banque ; 

- les filiales françaises ou étrangères des banques répondant à ces 

conditions. 

Toutes ces trois catégories de membres sont astreintes à un droit 

d'adhésion et une cotisation annuelle. 
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Les bourses de commerce sont sous le contrôle direct(l92) du ministère 

de tutelle (par l'intermédiaire du commissaire du gouvernement) et indirect de 

la chambre de commerce et d'industrie. 

La chambre de commerce et d'industrie établit les règlements du marché 

en vue de leur homologation par le ministre chargé du commerce et de 

l'artisanat. Elle veille ensuite à leur application et nomme les membres des 

comités techniques et de direction. 

Nous allons voir les mécanismes de fonctionnement des ces marchés à 

terme et les principales opérations qui s'y déroulent dans la sous-section 

suivante. 

C - Le fonctionnement des marchés à terme de produits de base 

Un certain nombre d'opérations se déroulent sur les marchés à terme: 

des opérations de couverture, de spéculation et d'arbitrage. Cependant le bon 

déroulement de ces opérations repose sur des mécanismes parti cul iers de 

fonctionnement. 

Nous étudierons dans un premIer paragraphe les mécanismes de 

fonctionnement avant d'aborder dans un second les opérations principales 

susceptibles d'être réal isées sur ces marchés. 

h' La contrôle des marchés à terme est étudié dans les annexes 
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1. Les mécanismes de fonctionnement des marchés à terme 

Ils reposent principalement sur: l'ordre de bourse. le déposit, l'appel de 

marge, les cotations, les frais de transactions et les limites de fluctuation. 

1 . 1. L'ordre de bourse 

C'est une injonction donnée par un client à son commissionnaire agrée 

d'acheter ou de vendre un contrat. Il comprend la désignation de la 

marchandise à traiter, le terme du contrat, la qualité et la quantité du produit 

à négocier. 

Cet ordre peut être au "mieux" (c'est-à-dire que le contrat est exécuté 

dès que possible) ou "limite" (c'est-à-dire précisant le prix auquel on souhaite 

acheter). L'ordre peut aussi être limité dans le temps. Un fois que la 

contrepartie est trouvée, le contrat est enregistré par la banque centrale de 

compensation. 

1.2. Le déposit 

Tout client qui passe un ordre à un commissionnaire, lui remet en même 

temps un déposit et s'engage à répondre à tout appel de marge. Il est d'environ 

10 à 15 % de la valeur globale du contrat. Il est fixé par la banque centrale de 

compensation qui peut à tout moment en modifier la nature et le montant. Le 

déposit peut être couvert par des capitaux ou par une caution bancaire. 
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Il est restitué au client lors du dénouement de l'opération augmenté des 

bénéfices ou amputé des pertes. 

1.3. L'appel de marge 

C'est le versement monétaire complémentaire que le client doit effectuer 

quand son déposit est amputé par une perte. 

1 .4. Les cotations 

Elles ont lieu tous les jours (exceptés, les samedi, dimanche et jours 

fériés). C'est le comité technique qUl détermine les heures de séances de 

bourse(193) . 

1 .5. Les frais de transaction 

L'achat ou la vente d'un contrat entraîne des frais de transactiod194
) 

et la perception d'une commission par le 
.. . 

commISSIonnaIre agrée dès 

l'enregistrement de l'opération. 

Comp.)gnH1s des commlss:onna,res agrées 

·"Marche lnternatfonal des c...,fés robusta: Paris le Havre" 1982, Unité de contrat de ~O tonnes métnques ; Journée bourse IU'Îdl 

~1 vendredi de 10h1 à 13h et de 1 à 1830; mOIs côté: Janvier, mars, ma', )ulllet. septembre. novembre; horanes des côtes 10hl 

12h05, 15h15 el 17h20: ports de livraison: Marseille. Bordeaux, le Havre, Rotterdam et Amsterdam. Les cotations peuve,'t porter sur 

quatorze mOIs y compos le mOIs de livraison. 

""Marché International des Cdcaos en fèves' Paris le Havre", Unlté de contrat de 10 tonnos métnques : Journée de bourse: luno' .) 

vendredI do 10h30 à 13h30 et da 15h30 a 1830; mo,s côté: mars, mal, JUJl!et, septembre, décembre. Pans 1981 ; les cotatl0ns pouvent 

porter sur dIX hUit mOIs y compriS !e mOl", de courant : ports de livraison : Bordeaux, la Havre, Dunkerque, Amsterdam, Hambourg, 

Marseille, Sète: hOfdHas des côtes: 10h30-13h, 15h30-17h30, 

1., Nous avons les frais de correspondance et les fraiS d'enregistrement notamment. 
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1.6. Les limites de fluctuation 

Pour combattre les fluctuations quotidiennes trop brutales, les variations 

du prix des contrats sont plafonnées (à la hausse) et limitées (à la baisse). 

Ces limites sont détenninées par le comité technique. 

Les contraintes qUI transparaissent dans ces mécanismes de 

fonctionnement s'expliquent par le souci principal de minimiser les risques de 

défaillance des intervenants dans leurs différentes opérations sur ces marchés. 

opérations que nous allons analyser maintenant. 

2. Les principales opérations sur les marchés à terme 

Nous avons des opérations de couverture, de spéculation et d'arbitrage. 

2.1. Les opérations de couverture ou "Hedging"(195) 

L'opérateur peut chercher à se prémunir contre une baisse ou une hausse 

future des prix. 

1'<'" Hsdg,ng" mot anglaiS couramment utillsê à la place "d'opérations -::113 couverture", 
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2.1.1 Couverture contre la baisse des prix 

Un opérateur achète à la date t] une unité de produit sur le marché au 

comptant au prix SI' Mais il craint une baisse ultérieure de prix donc une perte. 

Pour réduire son risque, il vend sur le marché à terme un contrat (représentant 

une unité de produit) au prix Ft. A la date t2 , l'opérateur revend son produit sur 

le marché physique au prix S2 et rachète un contrat à terme au prix F,. 

Date Comptant 

t, Achat 5] 

t, Vente S, 

Le gain ou la perte est égal à : 

5, S, sur le marché physique et 

F2 - FI sur le marché à terme. 

Terme 

Vente F] 

Achat F, 

Le gain ou la perte totale sur les deux marchés est alors égal à : 

(SrSI) (F2-F j ) ou (FI-S]) (F2-S2) 

c'est-à-dire la variation de la base. Le résultat d'une telle opération est fonction 

de l'évolution de la base, c'est-à-dire de la différence entre prix à terme et prix 

au comptant. La base peut être constante ou variable. 

a) La base est constante 

Cette constance de la base peut être observée avec une évolution 

parallèle à la baisse comme à la hausse des prix à terme et au comptant. 
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* La base est constante avec une évolution parallèle à la baisse des 

prix à terme et au comptant. 

Par exemple : En tJ le prix à terme du contrat FI peut être égal à 180 et 

le produit acheté au comptant au prix SI 200. 

A la date t2 , les prix à terme et au comptant peuvent baisser et atteindre 

respectivement pour le contrat F2 100 et pour le produit physique S2 = 120. 

Alors le résultat de l'opération sera: 

ou 

(120 200) (100 - 180) ou (180 200) - (100 - 120). 

Dans ce cas, l'opération de couverture est présumée parfaite. Il en sera 

de même avec une base toujours constante mais cette fois-ci avec une évolution 

à la hausse des prix à terme et au comptant. 

* La base est constante avec une évolution à la hausse des prix à 

terme et au comptant parallèle 

SI et FI sont toujours égaux respectivement à 200 et 180 (SI = 200 et 

FI 180). Par contre F2 et S2 augmentent et atteignent respectivement 220 et 

240 (F) = 220 et S,) = 240). - -
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Dans ce cas aussi, l'opération de couverture sera parfaite. En effet nous 

aurons: 

(F 1 - SI) (F.> S2) (S2 - SI) - (F 2 - FI) ou 

(240 - 200) - (220 - 180) ou 

40 - 40 = 0 

(I80 200) (220 240) 

ou -20 + 20 = O. 

b) La base est variable 

Les prix à terme et au comptant peuvent évoluer différemment. ct c' est 

souvent le cas, alors la couverture ne pourra pas être parfaite. L' opération de 

couverture peut alors occasionner un gain comme une perte. Cette différence 

d'évolution peut se faire à la hausse comme à la baisse. 

* Une évolution d{fférente à la hausse des prix à terme et au comptant 

Ainsi F2 peut être égal à 300 et S2 à 400 pour FI 

Nous aurions alors le résultat suivant: 

180 et S, = 200. 

Nous constatons que la couverture rapporte un gam bmt de 80. 

Cependant, la couverture peut aussi occasionner une perte. 

Par exemple F2 peut atteindre 450 et S2 = 405. Nous aurons donc: 

(S2 - S,) - (F2 - F) ou (FI - SI) (F2 S2) 

soit (405 - 200) - (450 - 180) ou (I80 2(0) (450 405) 

205 - 270 = -65 ou -20 45 = 65 
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L'opérateur subit une perte de 65. 

'" Une évolution différente à la baisse des prix à terme et au comptant 

Le prix du contrat à tenne en t1 • F2 pourrait baisser et se fixer à 120 de 

même que le prix de vente du produit physique sur le marché S2 à 115. 

Pour r: 1 

l'opération: 

à 180 et SI 200. nous aurons comme résultat pour 

(S2 SI) (F~ FI) ou (FI SI) (F2 - S1) 

soit (115 200) - (120 - 180) ou (180 - 200) - (120 - 115) 

- 85 + 60 - 25 ou - 20 - 5 = 25 

C'est donc une moins-value de 25 que doit supporter l'opérateur. Pour 

des valeurs différentes de F2 et S2 l'opération pourrait être bénéfique. 

Pour exemple F2 150 et S2 190 ; 

nous aurons alors pour SI = 200 et FI = 180 

(S2 SI) (F2 FI) ou (FI - SI) (F, S7) 

soit (190 200) - (150 - 180) ou (180 - 200) - (ISO 190) 

10 30 20 ou - 20 + 40 = 20 

l'opération de couverture se traduit par un gain brut de 20. 
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2.1.2. La couverture contre la hausse des prix 

Ces opérations concernent particulièrement les vendeurs à découvert de 

produits physiques. 

Ces derniers doivent se protéger contre la hausse du prix de produits 

qu'ils devront acquérir pour pouvoir les livrer par la suite. 

Par exemple: un exportateur peut vendre en r, pour livraison en t2 à un 

prix SI = 200 une marchandise "y" qu'il ne détient pas encore. Il prévoit de 

ne l'obtenir que quelques jours avant la 1 ivraison en t2 • 

Pour se prémunir contre une hausse des prix susceptible d'annuler ses 

gains, il achète immédiatement un contrat pour le ternIe t2 à un prix par 

exemple F, 220. 

Ici aussi comme précédemment avec les opérations de couverture contre 

la baisse des prix, le résultat de l'opération dépendra la constance ou non de la 

base. 

a) La base est constante 

La base est constante, la couverture est réputée parfaite. L'opérateur est 

assuré contre le risque de prix. La base peut, comme nous J'avons vu. ~trt 

constante avec une évolution parallèle à la baisse ou à la hausse des prix {, 

terme et au comptant. 
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* Les prix à tenne et au comptant évoluent à la baisse parallèlement 

Pour SI = 200 et FI = 220, l'opérateur peut être confronté en t2 à une 

baisse de la valeur du contrat acquis en li et aussi à une baisse des prix des 

produits physiques sur le marché au comptant. Par exemple F2 peut être égal 

à 140 et S7 à 120. 

Le résultat de l'opération sera tel que : 

(S2 SI) - (F2 - FI) ou (Ft SI) (F2 S2) 

soit (120 - 200) - (140 220) ou (220 200) (140 - 120) 

-80 + 80 0 ou 20 20 0 

Nous constatons une compensation entre les pertes et les gains sur les 

marchés à terme et au comptant. La couverture est donc parfaite. 

* Les prix à terme el au cornptant évoluent à la hausse parallèlement 

Pour SI 200 et FI = 220, S2 et F2 peuvent évoluer à la hausse et 

atteindre respectivement 280 et 300. 

Le résultat de l'opération pour S2 280 et F2 300 sera: 

(S2 5J (F2 FI) ou (FI SI) (F2 52) 

(280 - 2(0) (300 220) ou (220 200) (300 280) 

80 - 80 = 0 ou 20 - 20 = 0 
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Il Y a une compensation entre les pertes et les gains sur les marchés, la 

compensation est parfaite. 

b) La base est variable 

La base est le plus souvent variable. Par conséquent, la couverture a 

toutes les chances d'être ici imparfaite, c'est-à-dire se traduire soit par une 

perte soit par un gain. Comme précédemment, cette variation de la base peut 

être observée avec une évolution différente à la hausse comme à la baisse des 

prix à terme et au comptant. 

*' Une évolution différente à la hausse des prix à ferme el au comptant 

Pour S1 

à 240 et 210. 

200 et Ft = 220 ; F2 et S2 peuvent s'établir respectivemem 

Dans cette situation le résultat de l'opération de couverture serait le 

suivant: 

soit 

(S2 SI) (F:: 

(210 - 200) 

Ft) ou (FI - SI) (F:: S2) 

(240 220) ou (220 - 200) 

10 - 20 = 1 0 ou 20 - 30 - 1 0 . 

(240 - 210) 

L'opération s'est traduite par une perte brute de 10. Pour des valeurs 

différentes de F2 et S2 l'opération de couverture pourrait devenir bénéficiaire. 
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Par exemple F2 250 el So 235, nous aurions: 

(S2 - S) - (F2 F,) ou (F, S,) - (F~ S2) 

soit (235 - 200) (250 220) ou (220 200) (250 235) 

35 30 5 ou 20 - 15 5 

Le résultat est un gain brut de 5 pour l'opérateur. 

* Une évolulion différente à la baisse des prix à ferme el au (Omplalll 

Pour S, 200 et F, 220 ; F] et S] pourrait baisser respectivement à 

175 et 160. Nous aurions alors le résultat suivant: 

(S2 - SI) (F] FI) ou (F 1 - SI) (F? S2) 

soit (160 200) (175 220) ou (220 200) - (175 - 160) 

- 40 + 45 = 5 ou 20 - 15 = 5 

Cet exemple montre que l'opération de couverture s'est caractérisée par 

un gain brut de 5. 

Elle pourrait être aussi déficitaire si F2 et 52 prenaient d'autres valeurs. 

Ainsi pour F1 180 et 52 = ISO, le résultat serait le suivant: 

(52 St) (F2 - FI) ou (Ft S,) (F1 - 52) 

soit (150 200) - (180 - 220) ou (220 - 200) - (I80 - 150) 

- 50 + 40 10 ou 20 - 30 = 10 

Nous constatons une perte brute de 10. 
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2.2. Les opérations de méculation 

Une opération est considérée comme spéculat.ive quand elle est effectuée 

délibérément afin de tirer profit d'une variation de prix prévue. L'opérateur 

peut en fonction du risque qu'il veut assumer effectuer des opérations fermes. 

des opérations sur des options ou à primes et enfin des achats de pans de fonds 

mutuels. 

De plus. selon le sens de la variation de prix anticipée. la spéculation 

peut être à la hausse ou à la baisse. 

Nous allons premièrement présenter les opérations fennes. ensuite les 

opérations à options ou à primes et enfin les achats de parts de fonds mutuels. 

2.2.1 Les opérations fermes 

Elle peut consister à acheter maintenant un contrat dont le prix a de 

fortes chances d'évoluer à la hausse (en tz) ; dans ce cas, l'opérateur espère 

réaliser un protlt en revendant le contrat à un prix supérieur au prix d'achat. 

C'est la spéculation à la hausse. De même, l'opérateur peut vendre maintenant 

(tl) un contrat dont le prix selon lui doit baisser plus tard (en l-2) ; dans cette 

situation, il espère réaliser un gain en revendant le contrat à un prix inférieur 

à son prix de vente. 
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Exemple 

Date Exemple Lie spéculation à la hausse 1 Dale Exemple de spéculaI ion à la haïsse 

Il Achat PI 100 t 1 Vente Pl = 100 

t, Vente Pi - 120 t2 Adlal p, 80 

Si les frais et commissions sont de 5, Je protit spéculatif dans les deux 

cas s' élèverait à 15. 

2.2.2 Les opérations sur les options ou opérations à primes 

L'objectif de ces opérations est de limiter le risque des spéculateurs. 

La prime est une somme payée par un opérateur à une autre partie pour 

aV01r le droit dans un délai fixé mutuellement de se déclarer acheteur ou 

vendeur, à un prix convenu à l'avance, d'un contrat. Le montant de la prime 

tluctue en fonction de l'offre, la demande et \' échéance. 

La prime est le résLltat d'un marchandage, cependant ce dernier ne se 

traduit pas par l'établissement d'un cours officiel. 

Le payeur (c'est-à-dire celui qui acquiert le droit d'achat ou de vente 

d'un contrat) est débité et le receveur (c'est-à-dire celui qui encaisse la prime) 

crédité le jour de la conclusion du contrat. Le prix de base du contrat est fixé 

au moment de la négociation(I%). En principe. il est librement déterminé. 

, BOU~,QjN Joe, opôrât!ons L1 pmno marcres ,) terme de la Bourse d€" Comrnmce de 

(:ommI5SIOn'làlfeS Agrees la Bourse de Commerce de P.JfIS. Janvier ; 980. 



- 230 

Mais en règle générale, il correspond au cours du terme ferme traité au jour du 

paiement de la prime. 

Si le marché est relativement stable, peu de payeurs vont se manifester 

et donc le taux des primes sera faible. Par contre, une tendance fortement à la 

hausse ou à la baisse du marché se traduit par une élevation des primes car le 

souci de protection va influer sur ces dernières. Si l'échéance est éloignée (donc 

il y a plus de chances de variation des cours), le taux des primes sera plus 

élevé et réciproquement(l97). Le payeur "répond sa prime" quand il fait 

connaître sa décision d'acheter ou de vendre la quantité de marchandise stipulée 

dans le contrat ou de renoncer à sa prime. 

Nous pouvons distinguer trois catégories d'opérations à primes 

les primes simples à la hausse, 

- les primes simples à la baisse, 

les doubles primes. 

*' Les opérations à primes simples à la hausse 

Elles constituent pour le payeur une option d'achat. Cette dernière lui 

permet pendant une certaine période d'acheter un contrat à un prix fixé lors des 

négociations ou de renoncer. 

l:... :a de Ccrr~rn8fce de Pans sent négOCiées des prwnes sur des échean::::es un r"'lOH'$ .) qU"îl8 
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Le payeur achètera tinalement le contrat lorsque à l'échéance le prix de 

ce dernier est supérieur au prix accepté pendant les négociations majoré de la 

prime et des frais et commissions. 

Exemple: En janvier. un spéculateur anticipant une hausse du cours 

d'un contrat d'échéance Juin, paie une prime de 40 F sur ce contrat. Pour un 

prix de base de 250 F et des frais et commissions de 15 F. le spéculateur 

enregistrera un bénétïce lorsque le cours pour l'échéance de Juin est supérieur 

à 305 F. Il subit une perte le cas échéant. 

"" Les opérations à primes simples à la baisse 

Pour le payeur, elles ont une nature d'option de vente sur un contrat 

pendant une échéance détenninée. 

Le spéculateur qui anticipe une baisse du cours d'un contrat "X" et qui 

souhaite en tirer profit paie une prime à la baisse; c'est-à-dire qu'il acquiert 

grâce au versement de cette prime, le droit de vendre le contrat "X" à un co­

contractant pour un prix fixé immédiatement qui est souvent le cours à terme 

du contrat "X" côté le jour de la conclusion des négociations. 

Si confonnément à ses anticipations, le cours effectif du contrat "X" à 

l'échéance est inférieur au prix de vente mentionné dans le contrat, il réalisera 

un bénéfice égale à la différence entre le prix de vente tixé dans le contrat et 

le cours à J'échéance majoré de la prime et des frais et commissions. 
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Exemple: Un spéculateur, qui a la conviction que le cours du contrat· 

"X" a atteint un maximum et qu'il va en conséquence baisser, décide d'adopter 

une stratégie baissière sur le marché des primes simples. 

Supposons que nous soyons en février et que le spéculateur paie une 

prime simple à la baisse de 60 F sur un contrat "X" d'échéance juillet. 

Pour un prix de base de 300 F et des frais et commissions de 20 F. k 

spéculateur aura une opération bénéficiaire lorsque le cours de n X" pour 

l'échéance de juillet majoré de la prime et des frais et commissions sera 

inférieur au prix de vente fixé lors des négociations. 

Ici, il faudrait en conséquence que le cours de "X" soit inférieur à 220F. 

* Les doubles primes 

Les doubles primes sont une combinaison de primes à la fois baissières 

et haussières. Elles pennettent au payeur d'obtenir le droit, pour un prix de 

base préfixé de se déclarer acheteur ou vendeur ou encore de s'abstenir. 

Si par rapport au prix de base, les cours montent, le payeur répondra sa 

prime et sera alors considéré comme acheteur au prix de base. Il vendra alors 

un contrat en compensation. C'est le cas d'une opération à prime simple à la 

hausse. 
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Par contre si les cours baissent, il répondra sa prime et sera considéré 

comme vendeur au prix de base. Il achètera alors un contrat en compensation. 

C'est le cas d'une opération à prime simple à la baisse. 

Exemple: En mars, un spéculateur croit en la variation du cours d'lin 

contrat, cependant il ignore s'il va augmenter ou chuter. Il paie une prime 

double de 100 F sur un contrat d'échéance août. 

Le pnx de base est 500 F et les frais et commISSions de 70 F. Le 

spéculateur réal isera un bénéfice lorsque le cours du contrat d'échéance aoùt 

est supérieur à : 

500 F 100 F + 70 F = 670 F ou inférieur à 500 F 100 F 70 F 330 F 

Si le cours lors de la réponse des primes dépasse 670 F il lève l'option 

et achète un contrat qu'il revend immédiatement avec bénéfice. 

Si le cours est inférieur à 330 F, il lève l'option et vend un contrat qu'il 

rachète immédiatement avec profit. 

2.2.3. Les achats de parts de fonds mutuels 

Un spéculateur peut acheter des parts de fonds mutuels spécialisés dans 

les matières premières. 
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Les fonds mutuels recueillent de la part de ses membres des sommes 

destinées à être placées dans les rnatières premières selon leur pol itique 

res pective. 

Leur politique d'investissement est très variée. Elle peut prendre la 

forme: 

d'un achat et d'un stockage de matières premières sans aucunè 

intervention sur les marchés à terme : 

d'une détention de produits physiques couplée à des opérations sur les 

marchés à terme ; 

d'opérations fermes exclusivement sur les marchés à terme: 

entïn d'opérations à options ou à primes. 

2. 3- Les opérations d'arbitrage 

Elles permettent de tirer profit des écarts de cours sur des termes ou sur 

des places de marchés différents. 

Le premier type d'opération est l'arbitrage temporel et le second 

J'arbitrage spatial. 
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2.3.1. L'arbitrage spatial 

Il se décompose en arbitrages simple et triangulaire . 

. L'arbitrage simple: 

Il a lieu quand par exemple un opérateur, constatant une différence de 

cours pour un même terme sur deux marchés distincts (100 F CFA L achète 

un contrat sur le marché le plus bas et le revend simultanément sur l'autre. Il 

enregistre aussi (aux coûts de transports près) un profit de 100 F CFA. Son 

action hausse le prix sur le premier marché et l'abaisse sur le second . 

. L'arbitrage triangulaire: 

Il pennet de tirer profit des différences de cours sur trois places. Par 

exemple: 

- à Londres une tonne de métal = 1.000 livres sterling ~ 

à New York une tonne de métal = 3.000 dollars ; 

à Chicago : 2,5 dollars 1 livre. 

Un opérateur peut réaliser un gain de 2.000 livres, en achetant 10 tonnes 

de métal à Londres et les vendant simultanément à New York à 30.000 dollars 

et en échangeant ces 30.000 dollars contre 12.000 livres à Chicago. Son action 

contribue à équilibrer les taux de change sur plusieurs marchés. 
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2.3.2. L'arbitrage temporel 

Il permet à un opérateur de tirer profit d'un écart anormal entre deux 

pnx à terme. Il doit en principe acheter (vendre) un contrat sur l'échéance 

rapprochée et simultanément en vendre (acheter) un second sur le Lenne 

éloigné. 

Exemple: Le cours peut être 120.000 F CFA pour le mois de janvier 

et 150.000 F CFA pour le mois de juin. Là l'opérateur achète et vend 

simultanément pour réaliser un gain d'environ 30.000 F CFA (exceptés bien sûr 

les frais de transaction), et inversement. 

Les principales opérations que nous venons de décrire vont servir de 

support à beaucoup d'auteurs pour affim1er que les marchés à terme procurent 

une assurance contre le risque de fluctuation des recettes d'exportation. 

L'étude de cette thèse sera l'objet de notre prochaine section. 

SECTION 2: LES MARCHÉS À TERME ET LA PROTECTION 

CONTRE LE RISQUE DE VARIATION DES 

RECETTES D'EXPORTATION. 

Les opérations de couverture d'après des auteurs tels que KEYNES. 

HICKS ou Mc. KINNON permettraient dans une certaine mesure de se 

prémunir contre le risque d'instabilité des revenus d'exportation. 
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Cependant, l'existence sur ces marchés de phénomènes spéculatifs. des 

obstacles à la circulation de l'infomlation ne risque t-elle pas d'altérer leur 

proposition. 

Nous allons dans cette section étudier dans une première sous-section. 

les justitlcations théoriques et les critiques du caractère stabil isateur des 

marchés à Lenne. Dans une seconde sous-section. nous essayerons de voir si 

pratiquement les marchés à terme ont pu procurer une certaine stabilité de leurs 

recettes d'exportation aux pays en voie de développement qui ont eu à l"utilisèr. 

A - Analyse théorique du rôle stabilisateur des marchés à terme de 

produits de base 

Nous présenterons d'abord les thèses justifiant l'utilisation de ces 

marchés, ensuite, nous aborderons celles susceptibles de les relativiser. 

1- Les marchés à terme et l'assurance contre le risque de 

variation de revenus 

Les marchés à terme procureraient une assurance contre le risque. Cette 

thèse a été défendue il y a une cinquantaine d'années par des auteurs comme 

J.M. KEYNES, J.R. HICKS, complétée à l'époque par N. KALDOR. RG. 

HA WTREY et H. WORKING. 
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Dans une période beaucoup plus récente R. Mc. KIN NON et des 

économistes tels que R.W. ANDERSON. J.P. DANTHINE. L. KARP ct D. 

M. C. NEWBERRY ont critiqué cette idée de KEYNES et HICKS. 

1.1 La thèse de KEYNES et HICKS (l'III) 

Pour eux. l'entrepreneur intervient sur le marché pour couvrir une partic 

des risques liés à ses activités. 

Un entreprcneur agricole par exemple cherchera à réduire ses risqw:s èn 

vendant à tenne sa future récolte. Cette action va déséquilibrer le marché du 

côté de l'offre et abaisser 1 e prix à terme. 

Ce déséquilibre quasi-permanent nécessitera le recours aux spéculateurs. 

Ces derniers cependant n'interviennent que s'ils sont assurés de percevoir une 

prime de risque c'est-à-dire que le prix à tenne soit inférieur au prix auquel il 

espère revendre ces produits. 

Par exemple une prime de risque de 20 et un prix anticipé de vente de 

200, le prix à terme actuel devrait être de 180 pour qu'ils interviennent. 

Plus cette prime est importante, plus les spéculateurs sont poussés à 

intervenir. (La différence entre le prix à terme et le prix anticipé correspond 

au "déport normal" selon KEYNES). 

'>0 J. M. KEYNES. "':-reatlv8 on money" : .J. R. HICKS : "\/d~U€l and capital" Leur théOrie est aussI développé: par Yves S'~';;CN dans 

"Bourses de commerce et m,archés .1 terme de marchandise", pp,199-201 ; Dallez. 
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1.2. La thèse de KEYNES et HICKS et les critiques de 

KALDOR,HAWTREY,et WORKING 

1.2.1- La critique de ::\T. KALDOR (199) 

KALDOR s'élève contre l'analyse de KEYNES et HICKS. fi leur 

reproche d'avoir supposé que le prix à tenne différait du prix anticipé d'une 

valeur égale à la prime de risque (et son corollaire que les spéculateurs sont des 

acheteurs nets de contrats à tenne). 

Pour lui, il existe des marchés sur lesquels les spéculateurs sont des 

vendeurs nets de contrats entraînant une modifîcatÏon de la relation entre le prix 

au comptant et le prix à terme. 

En effet, quand ils sont acheteurs à terme, les spéculateurs tirent un 

rendement d'opportunité de leurs contrats (car ils ont à leur disposition des 

marchandises qu'ils peuvent utiliser). Mais cela n'est plus valable lorsqu'ils 

vendent des contrats à tenne. Il faudrait donc compléter la théorie de KEYNES 

et HICKS en disant dans ce cas que la différence entre le prix à tenne et le prix 

anticipé est égale au montant de la prime de risque diminué du coût 

d'opportun ité. 

N KAl.UOfi 
.:lf'd t:.C0l10n11C ~t<3blllty" 1939, pp_: /, HfiVlew of tCOnOP11CS studms, Rénnprwné m on 

.:md growth; édité p~lr N. KALDOR Dl;;::kworth 196 ~, 17· :'l8. 

A note on the rheory of the fOlwdrcJ rtldrket, Re'.fleW of ECOnOf"lICS 
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1.2.2- La critique de R. G. HA \VTREY (ZOO) 

Pour lui, l'extension à l'ensemble du marché de la notion de pnx 

anticipé pose problème, car il est impossible dit-il d'obtenir un prix anticipé 

parce qu'il n'existe pas "d'anticipations". Le spéculateur à la limite ne peUl 

qu'anticiper une hausse ou une baisse de prix. 

1.2.3- La critique de H. WORKING 

H. WORKING, dans sa théorie des anticipations, affinne que le déport 

ne fait que retléter une offre abondante(Zlll). 

Une prévision d'une offre abondante exerce une pression à la baisse sur 

le prix à terme sans affecter le prix au comptant ; et réciproquement une 

prévision de réduction de l'offre élève le prix à terme sans exercer d'effets 

significatifs sur le prix au comptant. 

Pour lui, si nous sommes au mois de juillet par exemple, le prix d'une 

marchandise pour le mois de décembre sera égal au prix de juillet plus le prix 

de stockage entre ces deux dates. 

Le prix de stockage intègre trois éléments: le coût du stockage, la prime 

de risque et le rendement d'opportunité. La prime de risque ne constituerait 

N HAVJ fFEV ,"Mr KALDOR, On the forwdld f1l.J Y )(e(" , Rs\new of Economies 

H. \VOR~lf'.JG , 

"The theory oi S!orage", t\rnancan Econorntc Revlew uecember 1949, 1254-1 

"New Concepts Concermng FL'tLJres malkets ând Priees", Arneflcan Econom,e Revi8w, )Ulfl 1962, pp. 43~A59 
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donc qu'un des éléments de différenciation entre le prix à tenne et le prix au 

comptant. 

Dans une période d'analyse plus récente, beaucoup d'auteurs comme R.I. 

Mc KINNON, R.W. ANDERSON, J.P. DANTHINE, K. DUSAK, L. KARP 

et D.M.G. NEWBERRY ont recommandé l'utilisation des marchés à tenne par 

les producteurs afin de chercher à stabil iser leurs revenus(202). 

Cependant ces cmq derniers auteurs se sont inspirés la théorie de la 

sélection du porte-feuille de H. MARKOWITZ et W. F. SHARPE qui aboutit 

à une conception du risque différente de celle de KEYNES, mais aussi à la 

disparition de la séparation entre "hedger" et spéculateurs. 

1.3. La thèse de Mc KINNON 

Pour Mc KINNON, quand la production et les prIX sont incertains 

comme c'est le cas pour les productions agricoles, les producteurs ont intérêt 

à rechercher une stabilisation de leurs revenus par le biais des marchés à tenne. 

Leur action sur les marchés à ternle sera optimale, dans la mesure où ils 

ont une aversion pour le risque, quand ils arriveront à vendre à tenne la 

quantité qui leur pennet de minimiser la variance de leurs revenus. 

R 1 Mc KiNNON "Futures markets. Buffer stocks, .3nd ln corne stabl!!!Y for Prima,\, pr::>ducers", Journ,:ll of pohtlcal ecoîlomy, ce::ernber 

pp 844-860 
Ronald \V ANDERSON and Jedfl Plerro DANTHINE "hodgBr DIVûfSlty ln f'"J:tJ~es markets" Ecorlomlc jOur nt'! 1983 pp 370 

L. KARP ;"DvnafT1I1: hedglng wltr unce;tain production'", Int€'rnational Economie ~:;evlew. 1988,29. pp. [521 

David M. G NEVV9fRRY ;"On the dGcuracy or the MBdn·vaflance apprOXirna!ICn for futures markets", Economies 

63-68 
H. MARKOW!TZ : ··Portfollo SelectIon" Journal of finance, 1952 mats. 

\V. F. SH ARPE : "Portfolio Analysis an introduction" Journal of Flnanclat ard quantlta~lve .analys!s. jUin 1967 

1988. pD 
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Soit Y le revenu, égal à : Y = PX + (Pt' - P)Xt' 

avec: 

P prix au comptant au moment de la récolte: 

X la production récoltée; 

Pt' = prix à terme auquel la récolte a été vendue par anticipation: 

Xf la quantité vendue à terme. 

Le premier terme de l'équation est la valeur de la récolte au moment de 

la récolte, le second terme représente le gain ou la perte du dénouement des 

engagements à tenne. 

La variance de Y, (J/ est égale : (J/ E[Y E(Y)F 

La valeur de Xf qui minimisera (J'y?- sera selon Mc KINNON la vente à 

terme optimale(203). 

1.4 La thèse d' ANDERSON, DANTm~~, DUSAK, KARP et 

NEWBERRY et l'intervention sur les marchés à terme dans 

le cadre de la théorie du porte-feuille 

Toute la théorie initiée par J.M. KEYNES repose sur l'hypothèse que 

l'opérateur prend une position spéculative indépendamment du reste de son 

patrimoine ou en d'autres termes effectuent ses opérations en fonction 

uniquement de sa position sur le marché physique et de ses anticipations . 

.'Co" R.1. Mc K!NNON : 'Futures markets, Buffer stocks. and Income stabdlty for prjrnary producer<,,;", ,Journal o' pohtlCal economy. 

1967, pp, 844·847. 
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Pour la théorie de sélection du portefeuille et ces tenants comme 

ANDERSON, DANTHINE, DUSAK, KARP et NEWBERRY au contraire le 

marché à terme ne constituerait qu'une occasion supplémentaire d'adaptation 

du portefeuille réellement détenu au portefeuille souhaité par un opérateur. 

Le contrat à tenne sera donc intégré dans le groupe des actifs 

négociables sur des marchés compétitifs. 

Dans l'analyse de KEYNES et HJCKS, le risque accompagnant le contrat 

à terme est lié à la variabilité de son prix. Alors que pour la théorie du 

portefeuille le risque associé à un actif financier est évalué par sa contribution 

au risque d'un portefeuille bien diversifié<2()4). 

Le risque d'un actif aurait deux composantes: le risque diversifiable et 

le risque systématique. 

Le risque diversifiable n'est pas rétribué par le marché car il doit être 

éliminé grâce à une diversification du portefeuille. 

Le risque systématique qui ne peut disparaître par diversification est par 

contre rétribué. 

La différence éventuelle entre l'espérance du prix futur sur le marché au 

comptant (celui du produit physique) et le prix futur sur le marché à terme est 

_ .. __ ... _-----

. 1\, DUSAK: Futures TfJdlng and Investor Returns an liîVestlgatlon of commodlty madŒl nsk premllJms" Journal of Polltlcal Ecor)omy, 
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analysée comme une prime liée au risque systématique d'un contrat à terme 

dans un portefeuille d'actifs(205). 

Cette prime dépend de la valeur d'un coefficient dénommé" {J". Cette 

dernière peut être négative, positive ou nulle en fonction de la covariance (Ri' 

avec: Pi -

avec: 

E(RJ So + [E(RnJ - So]{J, 

Cov (Ri. RIll ) 

Var(R,J 

R rendement aléatoire de l'actif i 
J 

E(R) espérance mathématique de ce rendement 

So taux d'intérêt sans risque 

Rm rendement aléatoire du marché (d'un porte-feuille représentant 

l'ensemble des actifs disponibles sur le marché). 

Ainsi contrairement à l'analyse keynésienne et du concept de prime de 

risque, cette théorie de la sélection du portefeuille implique la disparition de la 

séparation "hedger" - spéculateur pour ne plus considérer que le gérant d'un 

patrimoine. 

Pour le choix du portefeuille optimal, le gérant prendra un parmi ceux 

qui maximisent l'espérance de rendement (E) pour un risque (V) donné ou qui 

minimisent V pour E donnée. 

CORDIEH Jeafî "Los marchés terme·' pages 81 - 90. PUF. Pans 1884 
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Parmi ce lieu des portefeuilles optima celui qui sera préféré est obtenu 

par la maximisation d'un index de choix traduisant l'arbitrage entre]' espérance 

de rendement et le risque. 

Malgré toutes ces théories optimistes, les résultats d'une opération sur 

les marchés à terme sont très aléatoires, car ces derniers secrètent des 

insuffisances. 

2. Les insuffisances secrétées par les marchés à terme. 

Les marchés à terme peuvent être perturbés par les phénomènes 

spéculatifs. De plus, la circulation de l'information ne serait pas aussi parfaite 

sur ces marchés et ces derniers ne seraient donc pas efficients. 

2.1. La spéculation : facteur déséquilibrant pour les 

marchés à terme. 

Ces comportements déstabilisateurs proviennent de la vulnérabilité des 

spéculateurs face aux rumeurs, de leurs arbitrages fréquents et enfin de leur 

manipulation des cours. 

2.1.1. La vulnérabilité face aux rumeurs 

En effet, les fluctuations des taux d'intérêt et de change ont rendu plus 

complexe et plus risqué la gestion des actifs liquides, or les marchés dt;; 

produits de base offrent des opportunités de placement à court tenne, qui en 
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raIson de "l'effet de levier" (occasionné par le faible montant du déposit) , 

peuvent s'avérer très protitable pour eux. 

Ce phénomène est amplifié par le développement de fonds de placement 

cherchant à y canaliser la petite épargne. Malheureusement ces spéculateurs 

n'agissent pas uniquement en fonction d'informations sûres leur permettant 

d'anticiper correctement l'orientation des marchés. 

Au contraire ils sont extrêmement perméables aux rumeurs parfois 

infondées concernant des événements susceptibles d'influencer les prix. De plus 

ils peuvent être sujets à des erreurs d'analyse. 

Par exemple, les spéculateurs "vendeurs à découvert" doivent 

normalement racheter lorsque les cours sont au plus bas. Or il est impossible 

de prévoir quel sera le point le plus bas, 

Ainsi il est fréquent d'observer que ces vendeurs cherchent à "liquider 

leurs positions" au moment d'une reprise des cours après une période de baisse 

accentuant le phénomène de hausse (quitte à ce que les cours baissent après si 

ce n'étant qu'une fausse alerte). 

2.1.2. Les arbitrages fréquents 

Les spéculateurs qui cherchent par exemple à se protéger contre le risque 

de change grâce à des opérations d'arbitrage sur les marchés à terme créent des 

tluctuations de cours artificielles. 
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Supposons que soit anticipée une réévaluation du dollar par rapport aux 

autres monnaies et que les cours d'un produit de base !Ix" (côtés en dollars) ne 

manifestaient pas de tendances baissières. 

Un grand nombre de spéculateurs pourront acheter à terme cette matière 

première !IX" pour protéger leurs liquidités contre la baisse relative de leur 

monnaie par rapport au dollar. 

Les cours à terme de !IX" augmenteront entraînant avec eux les cours au 

comptant en raison des opérations d'arbitrage (achat au comptant-vente à 

temle). 

Les cours baisseront plus tard avec le désengagement des mêmes 

opérateurs. 

2.1.3. La manipulation des cours 

La manoeuvre la plus répandue observée sur les marchés à terme est 

" l'accaparement de position acheteur Il (206) . 

Il Y a "accaparement de position acheteur" quand un opérateur (ou un 

groupe d'opérateurs) possède une bonne partie des contrats acheteurs venant 

bientôt à échéance ainsi qu'une proportion appréciable du physique disponibk 

et qu'il s'en sert pour manipuler les cours du marché considéré. 

"Accap,;uement da posItIon acheteur" Ou "corner" ou "Iong squele" ou ":' é~r anglement des vendeurs à découvert" 



248 -

La stratégie employée est d'attendre l'échéance des contrats acheteurs. 

A la date d'échéance les vendeurs à découvert cherchent à se procurer du 

produit physique ou des contrats acheteurs afin d'honorer leurs ventes. 

L'opérateur qui détient la quasi-totalité des contrats acheteurs et du 

physique disponible est ainsi en mesure "d'étrangler" les vendeurs à découvert. 

II encaissera sur ces contrats la différence comptant-terme au détriment des 

vendeurs à découvert qui n'auront pas réussi à se désengager. (Cependant il 

restera à l'opérateur le produit physique et l'opération ne sera réellement 

rentable que si l'écoulement progressif du physique ne se fait pas avec des 

pertes annulant les profits réalisés lors de "l'étranglement" des vendeurs à 

découvert) . 

Finalement les cours reprendront progressivement leur évolution nonnale 

mais après avoir subi une importante hausse suivie d'un affaissement (qui dans 

certains cas peut prendre la forme d'un effondrement). 

De nombreux cas "d'accaparement de position acheteur" ont été signalés 

sur les marchés à terme notamment en mai et juillet 1972 sur le marché du 

coton, en 1980 sur celui de l'argent, en 1981-82 sur celui de l' étain(207). 

Cette manipulation est présente aussi sur les marchés du soja (notamment 

en 1989 à la bourse de Chicago avec la firme de négoce italienne FERRUZI) 

ct dans bien d'autres . 

.J~F. ECK optlO:'l c;tée : page 54 

f .. 1!chel LOUIS DEBATISSE : "m.,rchés phYSIques, marchés à terme de marchandises et spéculations" Dans pnx felatlfs des ProdUits 

Pr:rrt.:Jlfes et Développement pp. 163-181, CNRS 1982, Pans 
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Ces effets pervers de la spéculation sont d'autant plus importants que le 

marché physique est étroit (c'est-à-dire que le volume des transactions au 

comptant donnant lieu à échange est faible). Et les prix qui en résultent som 

sans rapport avec J'équilibre réel de l'ensemble du marché. 

2.2. L'efficience des marchés à terme de produits de base 

S. FIGLEWSKI(20!<) considère qu'un marché à tenne est. efficient 

lorsqu'il reflète r infonnation disponible. 

E. FAMA(20\l) distingue trois niveaux d'efficience 

1°) l'efficience au sens faible c'est-à-dire quand les prix courants retlètent 

l'information contenue dans les séquences de prix passées. 

2°) l'efticience au sens "semi fort" c'est-à-dire quand les pnx courants 

traduisent non seulement les infonnations passées, mais aussi toute 

l'infonnation publique disponible concernant les marchés à tenne. 

3°) l'efficience au sens "fort" qui veut que toute infonnation publique ou 

privée, soit ret1étée par les prix du marché. 

Stefen FIGLEVJSKI '"r",1arküt effICH.rflCY 1f1 J m,:nket wd" hBterog8nous mforrna:lon" Journal of Pollt':.;1 Economy 1 '10-

P3ges 581 597 

Eugène FtU,,1Â 

BOOKS 1976, pP. 133,168, New York. 
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Toute intervention sur les marchés à tenne suppose que ces derniers 

soient efficients. 

La capacité des marchés à tenne à utiliser de manière efficiente 

J'infonnation a été analysée par P.A. SAMUELSON(2HlI. Pour lui. SI lé 

marché n'utilise pas de manière efficiente l'information, les marchés à Lenne 

deviennent des estimateurs biaisés des futurs prix au comptant. 

Il croit cependant que les prix à tenne sont les meilleurs estimateurs des 

pnx au comptant futurs. En effet, il pense que grâce à la technique de 

l'arbitrage, les prix à tenne et les prix au comptant futurs seront égaux. 

S. GROSSMAN et J. STIGLITZ estiment pour leur part que SI 

l'infonnation est couteuse à obtenir, les marchés à tenne ne peuvent être 

efficients(21l). Ainsi les intervenants sur les marchés qui ont plus de 

possibilités pour acheter l' infonnation gagneront beaucoup plus que les autres. 

G. KAMINSKY et M. KUMAR eux nuancent leur analyse. Ils pensent 

que certains marchés à tenne peuvent être efficients alors que d'autres ne le 

sont pas; tout dépend des produits considérés, de 1 'horizon temporel ainsi que 

du degré d'efficience que l'on cherche à établir(212) . 

.(10 P.A. SAMUELSON : "Proof that Proper1v Antrclpated Prrces mova Rardomly" Industnaî management ReVlew VOL 6 (Apnl 1965!. pp 

41-49 

0'11 S. GR ... 1SSMAN at J. STiGUTZ : "On the ImDosslblllty of Informat!onaly effICIent môrkets", P~1per po-8sented al the Econome:r:c SOCIE:!V 

meeting 1f1 Dallas, 1975. 

KAMINSKY et M. S. KVMAR . "Efflclency ln commodlty Futures martets" IMF s~aff Paper, vol. 37, nn 3. septe.'nber 1990, pp 670 

699. 
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Nous allons, en ce qui nous concerne, tenter de tester l'efficience au sens 

faible des marchés à tenne du cacao, du café, du coton et du soja. 

Les deux premiers produits, comme nous l'avons montré précédemment, 

occupent une place de choix dans les recettes d'exportation de la Côte d'Ivoire 

et du Togo. Le troisième produit est important pour le Burkina Faso. 

Quant au quatrième produit à savoir le soja, il intluence les cours des 

autres oléagineux et à ce titre il est important pour le Bénin et le Sénégal 

exportateurs respectivement d'huile de palme et d'huile d'arachide. 

Dans un premier temps, nous présenterons la méthodologie des lests 

avant d'interpréter les résultats obtenus. 

2.2.1. La méthodologie 

Les marchés considérés sont ceux de Londres pour le cacao ; de Paris-

Le-Havre pour le café; du New-York Cotton Exchange pour le coton et du 

Chicago Board of Trade pour le soja<2I3). 

Les cours utilisés sont ceux publiés par les marchés tropicaux et 

méditerranéens . 

. Cacao de la Bourse de Londres en (itO:lfHL 

Cafe. cours de Pans le Havta les 100 kg en FF . 

. Coton, cours du New York Cotton exchanga contrat nO 2 tln cents/US :.'1 livre, contrat da 50.000 

Cours du Chicago Board of Trdde en cents/le bOisseau. CQ("trdt de 5.000 b01S$t';!aux. 
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Nous avons dit qu'un marché à terme est efficient au .. sens faible" quand 

les prix courants reflètent l'information contenue dans les séquences passées de 

pnx_ 

Si un marché est efficient au "sens faible", Je gain ou la perte que J'on 

peut enregistrer dans rachat ou la vente d'un contrat, dans un horizon temporel 

précis, sera corrélé aux gains ou pertes passés reflétés par les séries antérieures 

de prix_ 

D'après G _ KAMINSKy(214), le gain ou la perte sur un contrat à 

t t t t t + t / l' P P (215) P t P / t 1 d enne en re e n es ega a l+n - 1 - l+n e 1 e ant es cours u 

contrat à tenne en t + n et t. 

Nous allons considérer trois horizons temporels r année, Je semestre et 

le trimestre(216)_ 

Pour l'horizon temporel annuel, Pt +n Pl sera PI+ 12 PI_ Pour l'horizon 

temporel semestriel, Pt+1I Pt deviendra Pt+6 Pt- Enfin, pour l'horizon 

temporel trimestriel, Pt+ n Pl' nous aurons P1 +3 - Pt- Ces gains ou pertes 

annuels, semestriels ou trimestriels dépendraient des gains ou pertes annuels, 

semestriels ou trimestriels antérieurs(217). 

Graclolla KAMINSKY et Manmohan S. KUrv'lAR : "Efflc1ency ln comfT1od,ty Futures markets" IMF staff Pape •. \toi 37, nO 3, sHPtembe: 

1990, pp. 570·699. 

fi', Un rnvostJssour en offet, qui achète au priX Pl eo t un contrat, SI le prtX ,;ugrnente en t -- n, Il (éahs€ ~n ga,n car 11 dUf.'ilt Clayé bedl,.;::üu~) 
plus cher ; et réCIproquement 

Un :nvestl$SOUf qUI vend en t de VIX P, un comrat, St fe pr.)( augmente en t ~n, Il SLbit une perte. ~: aurait enca<~se 

en vendant en t -<- n ; et ,ëclproquament. 

,,, 
~l est €tvldent que rhollzon temporel pourra.t être, neuf mOlS ou un mOIS, eic 

.--1, Gracmlla KAMINSKY and M.)nmoham KUMAH oPtion Citée, pp. 70-099 
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Ainsi pour l'horizon temporel d'un an, le modèle à tester devient: 

Pr-,.-12 - Pr = a + b(Pr - Pt-12) + C(Pt_1 PI - U) + d(Pr2 P I - 14) + Et+ 12 

La variable expliquée est: Pl 12 Pl' c'est-à-dire le gain ou la perte sur 

un contrat entre le mois t + 12 et le mois t. 

Par exemple si Pt+ 12 est le cours du 1 er janvier 1993, Pl sera le cours du 

1er janvier 1992. 

Les variables explicatives sont: (Pl - Pld , (P I - 1 - PlU) et (Pt2 Prl -1) 

En d'autres termes elles représentent respectivement les gains ou les 

pertes annuelles dans les trois mois précédents le mois t. 

Par exemple si Pt est le prix d'un contrat au 1er janvier 1992,(Pr -Pr-d 

sera le gain ou la perte entre le 1 er janvier 1992 et le 1 er janvier 1991 ; (PI - l -

PlU) le gain ou la perte entre le 1 er décembre 1991 et le 1 er décembre 1990; 

(Pt-2 - Pr-14) le gain ou la perte entre le 1 er novembre 1991 et le 1 er novembre 

1990. 

La période d'analyse va du 1 er novembre 1971 au 1 er janvier 1993. 

Pour l 'horizon temporel semestriel, nous avons le modèle suivant : 
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La variable expliquée est: 

Pt +6 Pt = gain ou perle sur un comrat entre le mois t + 6 et le mois t. 

Si Pt-6 est le cours du 1 er décembre 1993, Pt sera celui du 1 er juin 1993. 

Les variables explicatives sont: 

Elles représentent respectivemem les gains ou perles semestriels dans les trois 

mois précédents le mois t. 

Ainsi si Pt est le cours au 1er juin 1993 d'un contrat, (Pt-Pt -o) sera le gain 

ou la perte entre le 1 er juin 1993 et le 1 er décembre 1992 ; 

(Pt-1 - Pt-7) le gain ou la perte entre le 1 er mai 1993 et le 1 er novembre 1992 

(Pt-2 Pt-s) le gain ou la perte entre le 1 er avril 1993 et le 1 er octobre 1992_ 

La période d'analyse ira du 1 er avril 1983 au 1 er décembre 1993. 

Pour l 'horizon temporel trimestriel, nous avons le modèle suivant : 

La variable expliquée est: 

gain ou perte sur un contrat entre le mois t + 3 et le mois t. 
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Si Pt + 3 est 1 e cours du 1 er décembre 1993, Pt sera cel u i du 1 er septembre 

1993. Les variables explicatives sont : 

(Pl - Pt-3) ,(Pt-l P(4 ) et (Pt-2 - Pt-s) ; soit respectivement les gains ou 

pertes trimestriels dans les trois mois précédents le mois t. 

Ainsi si Pl est le cours au 1 er septembre 1993 d'un contrat. (PI-PI 3) sera 

le gain ou la perte entre le 1 er septembre 1993 et le 1 er juin 1993 : 

(PlI - Pt 4) le gain ou la perte entre le 1 er août 1993 et le 1 er mai 1993 

(P I -2 - Pt-s) le gain ou la perte entre le 1 er juillet 1993 et le 1 er avril 1993. 

La période d'analyse ira du 1 er juillet 1988 au 1 er décembre 1993. 

2.2.2- Les résultats 

Pour l'horizon temporel d'un an, les coefficients de corrélation des trois 

premiers produits à savoir le cacao, le café et le coton sont assez faibles. Nous 

trouvons respectivement 0,09 pour le cacao, 0,07 pour le café et 0,39 pour le 

coton. De plus les "t" de Student ne sont pas significatifs. 

Cela a comme implication que les gains ou pertes secrétés par les séries 

passées de prix n'expliquent pas les gains ou pertes actuels. D'ailleurs les 

coefficients des variables explicatives ne sont pas significativement différents 

de zéro. Ainsi le marché à terme de ces trois premiers produits, dans un 

horizon temporel annuel, ne serait paS efficient au sens tàible. 
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Pour le dernier produit, le soja, le coefficient de corrélation est assez 

important: il est égal à 0,73. Les gains ou pertes passés seraient responsables 

pour environ les deux tiers des gains ou pertes actuels sur le soja. A ce titre, 

le marché à terme du soja, dans un horizon temporel d'un an, serait assez 

efficient au sens faible. 

Pour les horizons temporels semestriel et trimestriel, les coefficients de 

corrélation que nous avons trouvés pour le cacao, le café et le coton sont 

inférieurs à 0,30. D'ailleurs les "t" de Student ne sont pas significativement 

différents de zéro. Le soja semble encore faire exception bien que les R2 soient 

encore faibles (0,29 et 0,39). 

Cela témoigne d'une absence d'efficience au sens faible du marché à 

terme de trois produits sur quatre. 

Si les marchés à terme ne sont pas efficients pour l'essentiel au sens 

faible, ils ne sauraient être efficients tout court. Et leur utilisation par certains 

pays ne saurait manquer d'avoir des conséquences négatives comme nous le 

verrons dans la deuxième sous-section. 
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RESULTATS DES REGRESSIONS 

VARIABLE EXPLIQUEE: Pt+ 12 - Pt 20 Observations 

!'roduits Variahles expliciHivcs 

ete Pl-Pt 1:- Pl: 1\ l' 1'1.;-1'1 lot R' F IlW 

Cacao 23.54 10.231 l.21 1 ·1.141 + I.'lil ID.il71 n.95 1·0.6/'1) 0.1)<) 0.55 , 
12* 

Cafe 4.57 (ü.ml ·(l.31 1·0.641 (l.IS dUII 0.31 10.307) 0.07 0..1 
, 

Ih· 

Coton 1.5 10.37) .1.1/'1 1·1.23, 1.9 11.111 1.43 1 ·1.461 0.39 J.54· 1. <Jh+ 

S"J'l 11l.24 10.521 ·1).3.' 1·2.5.\1· 1.25 12..1X)· ·OAh (.1.1 1) 0.73 14.6X· 2.X2* 

x significatif à 5 % ** significatif à 1 % 

VARIABLE EXPLIQUEE Pt+3 - Pt 

Produi!>. Vanablcs explicative;.; 

cle PI~Pl t Pj I-PII Pl..'--Pl_\ R' F DW 

Cacao 12.)&3.54) 0.16 10.671 ·0.1)6 10.21 ) ·0.15 HUQ) OJJ6 0 .. \1> I.X31l· 

Café -1l.\)4-o.311 0.41 11.21l1 ·(J.17 I-U.X6) 0.24 10.74) 0.19 1.29 1.9X· 

Coton n.n (0.14) -OA3 1-1.29) 0.24 W.6.1) -0.3 1·1.041 D.15 1).CJ7 j .X5'· 

Soja 1.46 (·0.04) -0.55 12.X2)+ 1..5 Il.661 -0.2 1-0.391 0.39 3,42· 1"+7* 

* significatif à 5 % 

VARIABLE EXPLIQUEE Pt -:- 6 - Pl 20 Observations 

Variahles explicatives! 1 1 

r'rodu;ts 
ete Pt-PI r. PI ,-Pt 7 PI ~-Pt st R' DW l' 

Cacao ·37.Q60.851 (J.Ob (O.128) ·0.19 1-0.33) 0.16 10.32) O.\X)X 2.0j+ (3)4 

Calé -74.1i!!1.54) 0,46 ( 1,45) 0 .. >3 (·l.(J6) (UN (DAO) 0.12 1. 7'15· O.7X 

COlÜB -O.7IH1.42) -0.11 (-0.35) ·(UX (-O.'JX) 0.17 iO,4S) 0.21 1.90· L~9 

Soja ·L05,O.03) ·0 AI} i 1.7K/··· 1 . .15 (1.I14 ) Il ( 1.f>5) 0.29 1.93* 2.21 

(1) Les Il tilde Student sont entre parenthèses 
* significatif à 5 % *** signiticatif à 10% 
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B - Les résultats obtenus par certains pays en voie de développement 

dans leurs recours aux marchés à terme 

D'une manière générale, la participation directe des pays en voie de 

développement aux marchés à temle est modeste. 

Dans l'ensemble. les producteurs de ces pays n'ont guère eu recours aux 

opérations de couverture. même s'il s'agir de produits importants pour leurs 

revenus d'exportation. Et les quelques interventions de leur part se sont 

traduites par des résultats mitigés. 

Nous analyserons d'abord la faiblesse du recours à ces marchés avant de 

tenniner sur les résultats. 

1. La faiblesse du recours aux marchés à terme 

Si nous exceptons le caractère risqué des opérations susceptibles d'y être 

effectuées que nous avons montré antérieurement, celle faiblesse découle 

d'obstacles dont la levée justifiera aux yeux de certains, la création de marchés 

à tenne dans les pays en voie de développement. 

1.1. Les obstacles 

Ils sont constitués principalement par: le déposit, les appels de marge. 

'.a localisation des marchés à terme et des points de livraison, l'éloignement et 

les insuffisances des moyens de communication. 
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Le déposit est le plus souvent considéré comme le principal obstacle à 

l'utilisation des marchés à terme. 

L'incertitude quant à l'ampleur des montants à déposer comme garantie 

pendant la durée de vie du contrat fait qu'il est difficile pour les exportateurs 

de prétendre être en mesure de satisfaire cette obligation. En effet en cas de 

perte les appels de marge sont immédiatement amputés sur le déposit el le 

déposit doit être reconstitué (sous peine de liquidation du contrat) 

imméd iatement. 

La localisation d'un marché à terme est aussi importante pour les pays 

en voie de développement car elle a des incidences sur le change. Dans 

l'éventualité d'un recours aux marchés à terme, toutes les charges financières 

sont payées en devises. Le fait aussi que les points de livraison soient le plus 

souvent situés près des usines des consommateurs constitue un facteur 

affaiblissant pour le contrôle des producteurs sur leurs propres stratégies de 

commercialisation. 

Enfm l'éloignement des marchés à terme et les insuffisances des moyens 

de communication sont autant d'obstacles à une participation aux marchés à 

terme. 
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1.2. Les avantages liés à l'implantation des marchés~ 

terme dans les pays en voie de développement en 

général et dans les pays de l'UEMOA en particulier 

En plus de la levée des obstacles d'accès physique et financier que nous 

avons étudiés dans le paragraphe précédent; la création de marchés à terme est 

préconisée par des auteurs comme M.J. POWERS et P. TOSINJ<2II!) car. ils 

développeraient l'épargne et l'investissement et rééquilibreraient la balance des 

paiements des pays hôtes. 

1.2.1. Le développement de l'épargne et de l'investissement 

Dans la mesure où les bourses de commerce sont des institutions 

financières et les contrats "futurs" des instruments financiers, de tels marchés 

peuvent jouer un rôle dans le processus de mobil isation de l'épargne et de 

stimulation de l'investissement. 

En effet, les spéculateurs fournissent les liquidités nécessaires à la prise 

en charge des "couvertures", mais aussi d'abondantes ressources financières. 

La "Chambre de Compensation" qui fait office de centre financier 

vérifiant et garantissant les transactions, mobilise une masse importante de 

fonds par le biais des "déposits" et des "appels de marge" qu'clle prélève sur 

les partenaires aux transactions . 

. 'i,,' POYVERS. TOSINI : "Commodlty futures exchanges .)nd the North~South Dialogua" Amencan Journal of Agr, E::ono , Dac 1977 
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De tels fonds créent des dépôts importants dans le système bancaire. Par 

exemple, Chicago draine 75 % des opérations sur contrats "futurs" aux Etats­

Unis. Et on estime que la Centrale de Règlements entretient quotidiennement 

des dépôts de transaction de 200 millions de dollars auxquels viennent s'ajouter 

environ 1 million en "dépôt". 

Cette accumulation de dépôts entraîne des économies d'échelle dans les 

opérations de crédit, de même que les banques où ces dépôts sont les plus 

importants deviennent très souvent les chefs de file d'opérations ayant trait à 

la production, la transformation, le stockage et la vente des marchandises dont 

elles ont à connaître. 

1.2.2. Le rééquilibrage de la balance des paiements. 

Selon POWERS et TOSINI, l'existence de bourses de commerce dans 

les pays en voie de développement favoriserait le rééquilibrage de la balance 

des paiements par le fait qu'elle faciliterait l'arrivée de devises dans ces pays. 

Une première source de devises proviendrait du versement des 

commissions de la part de clients étrangers aux membres de ces marchés à 

terme qui leur servent d'intermédiaires dans les transactions. 

Une seconde source serait les intérêts gagnés sur les dépôts en Centrale 

de Règlements. 
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Enfin, une troisième est constituée par les pertes nettes de spéculateurs 

étrangers sur la place nationale. Cependant, pour envisager la création de tels 

marchés, il faudrait que les pays en voie de développement en général et les 

pays de l'UEMOA en particulier y trouvent une garantie de stabilisation de 

leurs revenus d'exportation. Or, nous avons vu que ces marchés secrètent des 

mécanismes déstabilisateurs devant dissuader les pays en voie de développement 

d'y recourir. Nous pouvons malgré tout mentionner les expériences du "Groupe 

de Bogota" sur les marchés à tenne du café et de la Malaisie sur ceux de 

l'étain. 

2. .Les résultats de la fréquentation des marchés à terme par 

certains pays en voie de développement 

L'expérience du groupe de Bogota et de la Malaisie sur respectivement 

les marchés à tenne du café et de l'étain. 

2.1 L'expérience du groupe de Bogota sur les marchés 

à tenne du café 

A la suite des gelées intervenues au Brésil en juillet 1975 les cours du 

café passèrent d'un niveau moyen de 60 cents la livre à 140 cents en juillet 

1976, puis assez brutalement à 330 en avril 1977(219). Puis lentement la 

baisse s'installa suite à une diminution plus importante que prévu de la 

demande, en août 1978, les cours étaient revenus à un niveau de 140 cents. 

" Bertrand 80UVERY . "La stratégu; dos Producteurs: le groupe de Bogota", étude pubil6e sous la direction de Claude MOUlON et 

Prt!lope CHAL~.r1!N dans marché Intornatlonaux des matières premières, Economlca, pp. 110· 128. ParIS î 982. 
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Pour inverser cette tendance, le Brésil, le Mexique, le Salvador. le ' 

Guatémala, le Costa-Rica, le Honduras et le Vénézuela créent à Bogota en 

décembre 1978 une association dénommée le "groupe de Bogota" . 

Ces pays voulaient par une intervention directe sur les marchés à tenne 

intluencer à la hausse les cours du café et les stabiliser à des niveaux 

su ftïsamment rémunérateurs. 

Ils se dotèrent d'un fonds initial de soutien de 200 millions de dollars US 

(au prorata des exportations). Le champ d'opération du groupe s'est 

pratiquement limité à des opérations de soutien sur les marchés de New York 

et Londres. 

Des opérations continues d'achats et de ventes vont pennettre au groupe 

de Bogota de se constituer à l'occasion des prises de bénéfices une excellente 

trésorerie. Ils furent de plus aidés par une nouvelle gelée au Brésil le 1 er juin 

1979. 

La conjonction de tous ces facteurs entraîna une inversion de la situation. 

les cours se situant à la fin de l'année 1979 dans une fourchette allant de 180 

à 200 cents. 

En janvier 1980, l'administration américaine après de nombreuses 

enquêtes, réclama par le biais de la CFTC. (Commodity Futures Trading 

Commission) que le groupe de Bogota se transfonna en société commerciale 



- 264 

menaçant même d'interdire les opérations du groupe sur le marché de New 

York. 

La société commerciale PANCAFE se substitua au groupe de Bogota dès 

janvier 1980 et établit son siège social à Panama. Et les opérations de soutien 

reprennent se traduisant par des achats importants durant le deuxième trimestre 

de l'année 1980. 

Cependant à cause d'une position trop "longue" sur le terme et une 

trésorerie amputée par les financements coûteux de stocks, le groupe de Bogota 

(Panacafé) protita de la bonne orientation des cours pour tenter de se délester 

en espérant que la crainte d'une nouvelle gelée serait suftisante pour compenser 

le mouvement de vente. Malheureusement pour le groupe l'ensemble des 

opérateurs faisaient l'impasse sur d'éventuelles gelées et anticipèrent une ba Isse. 

ce qui accentua le mouvement. 

En l'absence de gelée, la production mondiale se stabilisant au niveau 

de 80 millions de sacs et on assista de nouveau à une surproduction. 

Le groupe de Bogota (Panacafé) était obligé de vendre ses contrats sur 

le tenne en enregistrant une perte ou de recevoir les produits consécutifs aux 

contrats achetés cinq ou six mois plutôt. 

Le résultat est que le groupe se trouva au cours de l'été 1980 dans 

l'impossibilité de soutenir les cours faute de moyens financiers. Ces dern!ers 

chutèrent jusqu'à 125 cents la 1 ivre en septembre 1980. 
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Le groupe de Bogota disparut avec la signature le 3 octobre 1980 d'un 

nouvel "accord international de produit sur le café" . 

2.2. L'intervention de la Malaisie sur le marché de l'étain 

La Malaisie fut amenée à intervenir directement sur les marchés à tenne 

de l'étain à la suite de l'échec des négociations internationales sur l'étain en 

1981 (22()). En effet les sociétés nationalisées malaysiennes associées au 

négociant March RICH Co et à des capitaux arabes, commencèrent à intervenir 

sur le London Metal Exchange aussi bien au niveau physique que des contrats 

à terme. 

Les cours évoluèrent de 6.000 livres sterling la tonne en mai 1981 à plus 

de 8.000 livres à partir de septembre. S'appuyant sur un fonds de plus de 200 

millions de livres sterling, ils amenèrent en fin février 1982 le London metal 

exchange à la limite de l'effondrement. 

Parallèlement, la Malaisie parvenait à convamcre les autres pays 

producteurs (Thaïlande, Indonésie, Bolivie) à fonder une association de 

producteurs. 

Et ils réussirent à hâter la signature du sixième accord international en 

Jum 1982 et sa ratification. Ce sixième accord n'aura qu'une vie éphémère. 

ne Phllrppe CHALMIN : "Les marchés mondIaux des matleres prem16res. Paris 1984, PUF, p. 111 



- 266 

L'accord fera faillite en 1985 entraînant la fenneture du marché londonien de 

l'étain. 

A côté, des interventions sur les marchés du café et de l'étain. il y 

eurent d'autres notamment sur les marchés du caoutchouc (avec la Malaisie en 

mars 1982) et du cuivre (avec les pays membres du conseil intergouvernemental 

des pays exportateurs de cuivre en novembre 1982). 

Quels sont les enseignements de leur PArlicipation ? 

Une mauvaise interprétation des cours boursiers dans leur stratégie de 

production. Dans la définition de leur stratégie de production, certains états se 

bornent à anticiper l'évolution des cours de l'année qui suit (en confrontant les 

prévisions de production et les stocks aux estimations de la demande). 

En fonction de leurs anticipations ils sont amenés à prendre des mesures 

tendant à étendre ou à ralentir la production. Mais le plus souvent, les 

principaux effets-capacité de leurs décisions mettent plusieurs années pour se 

manifester (par exemple la mise en route d'une mine peut prendre quatre à huit 

ans, un caféier connaît son rendement maximal au bout de quatre ou cinq ans, 

le cacaoyer au bout de six ou sept ans) (22 1) • 

Une perception insuffisante de ces délais entraînent souvent des effets 

pervers. La réaction à l'évolution des cours peut aussi se traduire (de la part 

Serge CALABRE: "Communication au Congres des EconomIstes de langue !r<lnçaISe", Clermont-Ferrand, 1984 
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des producteurs) par des opérations de stockage inopportunes. En effet la vaine 

attente d'un relèvement des cours ou l'échec d'une tentative pour faire hausser 

les cours débouchent la plupart du temps sur une accumulation très couteuse de 

stocks (qui finiront par être liquidés dans des conditions défavorables). 
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CONCLUSION GENERALE 
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Nous avons montré qu'en moyenne dans la période 1971 1993 que 

le niveau de l'instabilité des recettes d'exportation dans les pays de l'Union 

Economique et Monétaire Ouest Africaine atteignait 42,2% en Francs 

courants et 26 % en Francs constants 

Si nous descendons au niveau des produits de base, le degré 

d'instabilité fluctue entre 28 et 84,67% en Francs courants selon les produits 

et entre 27 et 75,42 % en Francs constants. Cette instabilité provient 

essentiellement des valeurs unitaires. 

L'instabilité des recettes d'exportation se traduit par une influence 

négative sur le taux d'investissement intérieur brut et sur le taux d'épargne 

intérieure brute dÔ,M ~ 'M~~.~ ,1).Q,\it ~~ ~i1" 

Elle a aussi entraîné une évolution de la répartition sectorielle du 

produit intérieur brut et de ceUe de la population active au profit du secteur 

des services et au détriment principalement de l'agriculture vivrière. 

L'instabilité persistante dans la période d'étude alors qu'existaient 

depuis le début des années cinquante des mécanismes de stabilisation des 

cours des produits de base sous l'égide de la Conférence des Nations Unies 

sur le commerce et le développement témoigne de la défaillance de ces 

derniers. 
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En effet, l'étude du fonctionnement des accords internationaux de 

produits de base révèlera que des six accords mis en place seul un subsiste 

(l'accord sur le caoutchouc naturel). Parmi les cinq qui sont devenus 

inopérants figurent ceux de deux produits essentiels pour les pays de l'Union 

Economique et Monétaire Ouest Africaine: le cacao et le café. 

L'analyse de leurs échecs montre que de tels accords ne peuvent 

réussir sans : 

un InllllmUm de consensus entre pays exportateurs et pays 

importateurs à cause de la structure d'oligopole bilatéral ou 

d'oligopsone bilatéral du marché des produits considérés, 

une bonne anticipation des prix de long terme, 

des moyens financiers solides pour défendre les fourchettes de 

fluctuation. 

Quant à la politique de "Financements Compensatoires", elle n'a pas 

comblé l'intégralité de leurs déficits d'exportation. 

Nos calculs montrent que le financement de leurs détïcits était de 

l'ordre de 23% pour le Stabex et 17,6 pour le Sysmin et 39% pour la 

Facilité de Financement Compensatoire du Fonds Monétaire International. 
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Ces transferts sont constitués de prêts qu' i 1 faut rembourser pour la 

Facilité de Financement Compensatoire du FMI; pour le Stabex, le 

remboursement n'incombait qu'aux deux pays à revenu intermédiaire ù))..'Jw i:). 
1 

l..:j Côte d'Ivoire et le Sénégal. Cependant, la suppression du remboursement 

dans la quatrième Convention de Lomé s'est accompagnée de conditionalités 

rendant encore plus difficile l'accès aux ressources de plus en plus 

insuffisantes du Stabex. De plus, les perspectives de renouvellement de la 

Convention de Lomé au-delà de l'an 2000 ne sont pas encourageantes. 

Dès lors, la recherche d'un instrument alternatif nous a conduit 

naturellement vers les marchés à terme de produits de base. 

Les cours déterminés sur ces marchés servent généralement de 

référence pour la plupart des produits exportés par les pays de l'UEMOA. 

De plus, des opérations de couverture et d'arbitrage peuvent y être menées. 

Mais à l'examen, ces présupposés favorables aux oarchés à terme ont 

disparu très vite. En effet, pour qu'une position soit sécurisante sur ces 

marchés, il faut qu'elle soit basée sur de bonnes informations et 

anticipations, en d'autres termes, il faut que ces marchés soient efficients. 

Or non seulement il n'y a pas de consensus sur ce point dans la 

littérature économique, mais nos tests semblent prouver I.~ contraire pour les 

marchés du cacao, du café et du coton. 
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D'autre part, ces marchés peuvent faire l'objet de manoeuvres 

déséquilibrantes de la part des spéculateurs. Et certains pays en voie de 

développement comme ceux du "Groupe BOGOTA" pour le café en ont été 

victimes. 

Les pays de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine 

devront encore supporter au moins à court terme cette instabilité. 

Cependant dans le moyen et le long terme, une diversification réussie 

de leurs produits d'exportation pourrait atténuer ses effets. 

Cette diversification ne signifie pas exporter uniquement des produits 

de base. En effet, l'expérience a montré que très souvent les cours de ces 

derniers avaient tendance à suivre les mêmes mouvements à l'exemple de 

ce qui s'est passé au début et à la fin des années soixante dix. Une 

diversification qui ne consisteraient qu'à élargir l'éventail de produits de 

base à exporter risquerait d'être insuftisante. Il faudrait arriver à inverser 

le courant d'échange avec les pays industrialisés en produisant et en 

exportant vers eux des produits de l'industrie. Cela n'est pas impossible. 

Des pays pourtant dépourvus de produits de base connus sous le nom des 

"quatre dragons" d'Asie y sont arrivés(222). 

li s'agit de la Gorée du Sud, de Hong Kong, de SIngapour et de Taiwan, vOir !'ouvrage P. LOROT et T SCH\'VOB "$lngapoUf, 

T d'j\Ndf:, Hong Kong, Corée du Sud: nouveaux conquerants r Hàtler, mJI 1987, Pans. 
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Et la Malaisie un pays riche en produits de base est en passe de 

réussir. Cependant le surendettement actuel, la faiblesse de l'épargne et la 

dépendance alimentaire dans nos pays sont autant de facteurs susceptibles de 

freiner un tel avènement. 
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Il faut entendre par produits de base scion la Chane de la ll;l\ane 

(1984) : «tolll produit de l'agriculture, des forêts Cl de la pêche cr [OU[ 

minéral, que cc produit soit sous sa forme n;lturelle ou qu'il ait suhi la 

transformation qu'exige cornmunémenr la vente en quantité importante sur 

le marché intern;ltional". 

Ils pcuvem être scindés en trois (03) catégories . les produits 

alirncntaires, les matières premIères agricoles ct les minéraux ct métaux non 

ferreux. 

a) Les produits alimentaires: sont : 

les céréales (blé, maïs, orge, riz, ... ), 

- la viande (boeuf, mouton, porc, ... ), 

- les oléagineux (soja, arachide, olive, tournesol, colza, palmiste, ... ), 

- les graisses (beurre), 

- les fruits (agrumes, bananes, ... ), 

- les stimulants (café, cacao, thé, ... ), 

- les légumes, 

- le sucre, 

b) Les matières premières agricoles sont: 

- les produits forestiers: bois, pâte à papier, 

- les fibres textiles: laine, coton, jute, lin, sisal, 

- le tabac, 

- les cuirs et peaux, 

- le caoutchouc naturel 



- 278-

c) Les minéraux et rnél,llllX non ferreux 

- le minerai de rer, 

- le minerai de chrome, 

- le minerai de manganèse, 

- les combustibles (charbon, pétrole hrut, gaz naturel), 

- les engrais hruts. 

2°) Les métaux non rerreux 

- le cuivre, 

- le nickel, 

- l'aluminium, 

- le plomb, 

le zinc, 

l'étai Il. 
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AIlltex~2 : 

Les accords de commerce 
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Il existe ù l'heure actuelle trois (03) accords de commerce: ccux sur 

les bois tropicaux, l'huile d'olive ct le jUle. 

Nous présenterons d'ahord l'accord sur l'huile d'olive, ensuite 

l'accord sur le .iute ct enfin l'accord sur les bois tropicaux. 

Il date de 1956. Il a été renouvelé plusieurs fois. Il regroupe 

aujourd'hui ul1l1ombre limité cJe pays: Algérie, Union Européenne, Egypre, 

Libye, Maroc, Tunisie, Turquie et Yougoslavie. La plupart de ces pays sont 

des pays méditerranéens. 

Les raisons qUI ont justifié l'accord tiennent aux tluetuations de la 

production oléicole ct par conséquent de l'approvisionnement. Cette 

instabilité de l'offre s'est tr;lduite par une insulbilité des prix et des receltes 

d' exportat ion. 

L' otlre est regroupée principalement dans cmq pays : l'Espagne, 

l'Italie, la Grèce, la Tunisie et la Turquie. Ces cinq pays constituent aussi 

80% des consommateurs. 

Les mesures adoptées dans le cadre ces accords sont d'ordre : 

économique il s'agit de développer les échanges et la 

consommation et à maintenir l'équilibre sur le marché en recommandant aux 

Etats membres l'adoption de mesures destinées à assurer la normalisation à 

long terme du marché. Cependant, il n'y li pas de mécanisme cJ'action 

particul ier puisque les contingellts ct les réglementations cie prix sont exclus; 
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commercial: l'accord vise l'expansion dcs échanges Înternation;wx 

en évit~lIlt toute concurrence déloyale. Ainsi, les di fférents types d 'hui le 

seront classées et des actions de promotion entreprises; 

- technique: le conseil oléicole crée par l'accord s'occupe des 

facleurs techniques concernalll la production oléicole: étude sur l'action 

physiologique de j'huile d'olive, création d'inslituts de recherche, élude sur 

les améliorations techniques, ... 

Le financernel1l de l'accord est assuré par diverses sources: dotation 

du budget administrati f, institutions inter gouvernementales. 

gouvernementales, contributions volontaires et dons. 

2°) L'accord international sur le jute(11 

Il date de 1982. Cet accord a plusieurs objeCli fs 

améliorer Ics caractéristiqucs structurelles du marché du JULe, 

- renforcer la compétitivité de la fibre et des articles dérivés, 

- préserver et élargir les marchés existants et en établir de nouvcaux, 

- satisraire aux eXigences de la demande mondiale et de 

l'approvisionnernelll. 

Pour atteindre ces objccl.il's, des projets de recllerche-développement, 

de promotion des ventes sont prévus. II s'agira aussi de collecter 

"information sur le jute et de la diffuser. 

1, 1 x jUle t:.o".,t une iÎl'iT. Sa prnduc[!tlll c~1 COnCl:Hln:1: Cil I\sic llot:unmcll! ,lU Ikl1~l<ldt::."h. Cil 11llJt:, <lU ~~p;d. Cil Tharltllldc l·' 
cn CllI!ll' 
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L'accord qui rcgroupc productcurs ct consommatcurs scr:l géré par 

unc organisation il1lcrnatÎonalc sur lc jutc. l,c financcmcl1I dcvrait provcnir 

principalcIl1clll des pays mcmbrcs. 

3°) L'accord sur les bois tronicaux ~~.~._.~.-.~.~.~~._~._--~.~---~.~._-~.~~.~._-

Cel accord date du 18 novemhrc 1083 Cl il fut renouvclé plusieurs 

rois. La production de bois tropicaux est lrès disperséc géographiquemcllI. 

Cependant, les principaux producteurs et exportateurs sont la Malaisie, les 

[[ats-Unis, le Brésil. Dans Ics pays de l'UEMOA, nous rouvons cÎlcr 1;1 

Côte d'Ivoire. 

Les principaux importateurs sont 

- pour les grumes: le Japon el la Chinc, 

pour les sciages les Etats-Unis, la Grande Bretagne, l'Italie et le 

Japol1, 

pOLIr la p~îte cie bois 

Allemande ct le Japon. 

les Etats-Unis, la République Fédérale 

Les objectifs de l'accord sont : 

üworiser l'expansion et la diversi fication du commerce international 

des bois tropicaux, ainsi que l 'amél ioration des caractéristiques 

structurelles du marché, 

promouvoIr la recherche-développement en vue d' amél iorer 

l'information sur le marché, 

encourager les activités de reboisement ct l'élaboration dc politiques 

nationales visant à assurer de façon soutenue 1 'uril isation et la 
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conservaI ion des forêts 1 ropicales ct de leurs ressoll rces géné! iqucs el 

;'1 maintenir l'équilibre écologique des régions intéressées, 

améliorer la commercialisation et la distribution des exportations. 

L'accord est géré par l'organisation internationale des bois tropicaux 

donl le siège eSI Ù Yokohama au Japon. Le financement sera assuré par des 

cotiscHions venant des Etats-membres, les contributions des organisations 

internationales, les dons, etc. 

Conclusion: ces trois acconls ne comportent donc aucune mesure de 

stabilisation des prix. Ils ont uniquement pour objet de réactiver la recherche 

développement, faciliter la transformation des produits de base dans les pays 

producteurs, développer l'information sur les marchés, favoriser l'expansion 

et la diversification du commerce international. Leur action se situe ainsi 

dans le long tenne. 

Les pays de l'UEMOA ne sont réellemcllt concernés que par l'accord 

international sur les bois tropicaux à cause de la Côte d'Ivoire. 
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Annexe 3 : 

Les avantages commerciaux accordés par l'Union Européenne 

aux ACP et le second protocole financier de Lomé IV. 
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Les avantages conlmerciaux accordés par 

l'Union Européenne aux ACP : le protocole 

sur la banane, la viande bovine et le sucre 
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L'Union Européenne fournit plusieurs aV;1Iltages COl1lmerClaux aux 

pays /\CI'. Parmi ces avantages commerciaux, nOLIs citerons les protocoles 

n05 rel,Hif aux bananes, n° ü relatif au rhum, n° 7 relatir il la viande hovine 

ct n° 8 relatif au sucre (ce protocole reprend le texte du protocole n03 sur 

le sucre /\CP figurall! dans la convell!ion /\CP-CEE de Lomé signé le 218 

février 1975). 

Nous ne présenterons ici que les protocoles susceptihles d'intéresser 

les pays de l'lJI·.MO/\ : les protocoles sur la hanane, le sucre et la viande 

hovine. 

C'est le protocole n° 5 dans la Convention de Lomé IV révisée à 

Maurice le 4 novembre 1995(2). Il donne aux pays ACP exportateurs de 

bananes un certall1 nombre d'avantages sur le marché de l'Union 

Européenne. Il assure une libre circulation des bananes à l'intérieur du 

marché des quinze. Il veille ainsi ù sauvegarder le revenu des producteurs 

/\CP en évitant une trop forte concurrence de la "hanane dollar" (ct cc dans 

le cadre des exceptions accordées par l'Organisation Mondiale clu 

Commerce). fi permet d'assurer au marché européen un approvisionnement 

régulier. 

Cc protocole prévoit l'ouverture chaque année d'un contÎngeI1l de 

deux millions de tonnes supportant un droit cie douane de 100 écusltonl1e 

pour les importations européennes de bananes de pays fiers. /\lH.lel~, les 

bananes importés dans l'Union Européenne de ces pays tiers sont frappées 

d'un droit de douane prohibitif de 850 éClIsÎ[Onl1e. 

'- Le c()urrÎcr ACP-liE Il'' 154 janvicr-Icvricr ICJ96. 
Marchés tropicaux ct méditerranéens du i) juillet 1 CJCJ4, page 1463. 
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P;\r cOlltre, les importatiolls de hananes i\CP hénélïcient d'lIll droit 

d'entrée !lui, les importations se faisant hors du contingent de deux millions 

de tonnes dans le cadre d'une quantité globale plafonnée il 57R.OOO tonnes 

répartie entre les pays associés. Les pays ACP disposerons aussi d'une 

(\ssistallce Ilnanclère (25 millions d'écus étaient prévus pour 1995). 

Ce prOlocole est il l'heure actuelle l'objet d'une levée de bouciier des 

pays latino-améric\ins ct de l'OMC, faisant ainsi planer L1ne menace quant 
. . 
;\ sa survie. 

2°) .Lcu>rotocole rclatif à la viande hovineLlI 
~~ -~---._---~-----~~,-~--~-~--~--------~.~~. 

C'est le protocole n° 7 dans la convemion révisée de Lomé IV. Ce 

protocole prévoit Ulle diminutioll des droits de douane de 92 sur la viande 

bovine au profit de certains pays i\CP (Botswana, Kenya, Madagascar, 

Swaziland, Zimbahwé, Namibie) dans la limite d'un plafond. 

En cas de recul prévisible ou constaté des exportations du fait de 

calamités telles que la séchercsse, les maladies des animaux, cyclones, ctc., 

le pays ACP conserve son droit de réduction sur les tournages non exportés. 

3 0) Le protocole sur le sucre(4) 

C'est le protocole nog dans la Convention révisée de Lomé IV. Ce 

protocole prévoit que l'Union Européenne s'engage pour une période 

indéterminée ù acheter et à importer, à des prix garantis, des quantités 

spécifiques de sucre de canne, brut ou blanc originaire des pays ACP que 

ces derniers s'engagent à livrer. 

; C0l1veIHÎ()11 lie I.olllé IV révisée. op. cit. p 170. 

1 COIlYeIllÎOIl de Lomé IV révisée. op. cil pp. 170-172. 
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Maurice bénéficie du plus fOrl quota avec annuellement 4R7, 200 

tonnes el Madagascar du plus faible avec 2. ()O() tonnes. Le pri x ,i.!aranti 

exprimé en unités de compte européennes sc réfère au sucre non emballé, 

rendu CAF aux pOrlS européens de J'Union Européenne. Il CS[ négocié 

annuel/ement. 
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A t1 nexe, 3 ; /JJ 

Le Second Protocole Financier de Lomé IV 
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Le Second Protocole Financier de la Quatrième Convention 

de Lomé (1) 

Pour une période de cmq ans à compter du l cr Mars 1995, le 

montant global des concours financiers de la Communauté est de 14.625 

Millions d'ECUS. 

Ce montant comprend: 

1) Un montant de 12.967 millions d'ECUS au titre du Fonds 

Européen de Développement, dont 292 millions d'ECUS 

provenant du transfert à partir des Fonds précédents de ressources 

non affectées ou non utilisables ~ il se réparti(de la façon suivante: 

• 9.592 mi11ions d'ECUS sous forme de subventions, dont 

1.400 millions d'ECUS pour J'appui à l'ajustement 

structurel ; 

• 1.000 mi11ions d'ECUS sous forme de capitaux à risques ~ 

• 1.800 millions d'ECUS sous forme de transferts pour la 

stabil isation des recettes d'exportation (Stabex) ; 

• et 575 millions d'ECUS pour le Sysmin. 

Nous avons analysé dans cette thèse les conditions d'éligibilité au 

Stabex et au Sysmin, de même que les transferts effectués dans la période 

d'étude au profit des pays étudiés. 

(1) La « Convention de Lomé lV » révisée op ci! pages 102 - 103. 
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Quant à l'appui l'ajustement stmcturel, tous les Etats ACP sont en 

principe éligibles sous réserves de }' ampleur des réfonnes entreprises ou 

envisagées au plan macroéconomique ou sectoriel. 

Les Etats ACP entreprenant des programmes des réfonnes reconnus 

et appuyés au moins par les principaux bailleurs de fonds multilatéraux ou 

qui sont convenus avec ces donateurs bien que n'étant pas financés par ces 

derniers, sont considérés comme ayant automatiquement satisfait aux 

conditions requises pour l'obtention d'une aide à l'ajustement. L'aide est 

accordée sous fonne de subventions. Elle peut être mobilisée à la demande 

de l'Etat dans le courant de la période d'application du protocole. 

Les capitaux à risques par contre sont utilisés sous fonne de prêts, 

de prises de participation ou de concours en quasi-fonds propres: (1) 

Les prêts peuvent être accordés principalement sous fonne de : 

• prêts subordonnés dont le remboursement et le cas échéant le 

paiement des intérêts n'interviennent qu'après le règlement des 

autres créances . 

• prêts conditionnels dont le remboursement et/ou la durée sont 

fonction de la réalisation de certaines conditions concernant les 

résultats du projet financé, telles que le bénéfice ou la production 

prévue. 

(2) Le courrier N° ] 55 Janvier - février 1996 pages 62-64 ; ACP - UE. 
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Les pnses de participation peuvent être utilisées pour acquérir 

temporairement, au nom de la Communauté, des parts minoritaires du 

capital d'entreprises ACP. 

Ou d'instihltions finançant des projets de développement dans les 

Etats ACP ou d'institutions financières ACP promouvant et finançant des 

investissements privés dans les Etats ACP. 

Les concours en quasi-fonds propres peuvent consister en avances 

d'actionnaires, d'obligations-convertibles, prêts participatifs ou toute autre 

fonne assimilable. 

Les conditions applicables aux opérations sur capitaux à nsques 

dépendent des caractéristiques de chaque projet ou programme. Pour les 

prêts à l'Etat ACP où à l'intennédiaire le taux d'intérêt n'est en aucun cas 

supérieur à 3 0/0. 

Les ressources que constituent ces capitaux à risques peuvent servir 

à la promotion des investissements y compris le financement d'études de 

'A~ (;tAv~.tissement (dans ce dernier cas les prêts sont remboursés seulement 
1 

si l'investissement est réalisé). 
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Annexe 4 : 

Le contrôle des marchés à terme 

français et américains 
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Les principaux marchés à terme en France sont les marchés du sucre 

blanc, du cacao et du café à la Bourse de Paris et au MATIF (Marché à 

rennc tl\.h)d'\o,~~ ~ Ç(".OILU J. Les opératcurs sur ces marchés ont 

théoriquement des garanties nombreuses venant de l'Etat et de la bourse de 

commerce clIc-même. 

Le contrôle exercé par les pouvoirs publics sc fait directcment par 

l'intermédiaire du commissaire du gouvernement et indirectement par les 

chambres dc commerce et d'industrie. Le commissaire du gouvernement 

peut charger les chambres de commerce de ce contrôle. Ces dernières 

contrôlent l'activité des marchés réglementés en veillant à la régularité des 

opérations s'y déroulant. Elles mettent ainsi en place des contrôleurs qui 

peuvent à tout moment intervenir auprès des commissionnaires agréés pour 

des opérations de vérification. Ce contrôle doit être effectué au moins une 

fois dans l'année. 

Le contrôle effectué par les bourses de commerce s'exerce par 

l'intermédiaire: 

- des comités techniques et du comité de direction, 

- de la Compagnie des Commissionnaires Agréés, 

de la Banque Centrale de Compensation. 

Les comités techniques et le comité de direction contrôlent chacun 

à leur nivcau l'activité et le fonctionnement des marchés à terme. 

, SIMON Yv~s : B\lurs~s d~ C()mlll~I"C~ ~t marchés;) t~rme d~ ll1archal1dis~s. Dalloz. pp. 81 -

82. 
- CNUCED : Les hourses de marchandises et leurs inciùences sur le commerœ des pays ell 

développemenl. TDIBIC. 1/248. pp. 24 - 25. 
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La Compagnie des Commissionnaires Agréés s'occupe de la' 

surveillance de ses membres. Cette t~khe est faci litée par les déclarations 

mensuelles auxquelles sont astreints tous les commissionnaires, Dans ces 

déclarations doivent figurer le montant des fonds et garanties apportés par 

les clients. De plus, trimestriellement, ils sont tenus de déclarer le mOlHal1t 

de leurs actifs nets. 

La Banque Centrale de Compensation dom le capital est détenu 

principalement par les banques a la responsabilité exclusive d'enregistrer les 

opérations effectuées sur les marchés à terme de Paris (comme nous l'avons 

vu), de procéder aux règlements financiers découlant de ces opérations et de 

garantir leur bon déroulement. 

Cependant, malgré l'existence de toutes ces garanties, les hourses 

françaises n'ont pas été épargnées par la spéculation abusive qui a mené cl 

l'efrondrement du marché du sucre notamment en décembre 1974. 

2°) Le contrôle des marchés à terme amér~~ains(6) 

Ce contrôle est exercé aussi bien par les autorités fédérales que par 

les bourses de commerce elles-mêmes. 

a) Le contrôle exercé par les autorités fédérales : c'est la 

Commodity Futures Trading Commission (CFTC) qui est chargée 

d'effectuer ce contrôle. C'est un organisme indépendant institué par les 

autorités fédérales. Sa mission est de surveiller le fonctionnement des 

marchés à terme atin de protéger les intérêts des investisseurs. Il s'agit en 

d'autres termes de prévenir les manoeuvres frauduleuses des opérateurs et 

les manipulations de prix. 

(, . SIMON Yves: Op. cil. d,ms celle annexe. 
('NueED : 01'. Cil. dans celle anllex\.: 
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Concrètement, il enregistre les professionnels et tente d'empêcher les 

accaparements, les étranglements et 'autres manipulations nuisibles à la 

concurrence. L'enregistrement des professionnels des di fférentes 

marchandises tout en permettant un premier tri, facilite la vérifïcation 

continuelle de leurs compétences, 

La prévention des manipulations de cours se fait par l'intermédiaire 

d'économistes, Ces derniers surveillent les positions à terme des opérateurs 

(arbitrage, spéculation) et l'encaisse des mandants. Les données relatives ~lUX 

positions des gros opérateurs sont rasscmblées par le système des 

déclarations obligawires à la commission. 

Les positions rortes cl éventuellement dominantes sont examinées par 

les membres de la Commission à l'approche du moment de la livraison pour 

déterminer s'il y a des risques d'encombrement. La commission par ailleurs. 

approuve en mIlre tous les contrats à terme avant que la transaction ne 

commence pour s'assurer qu'ils sont conformes. Et toutes les opérations à 

terme doivent être effecluées sur les bOIJrses de marchandises agréées par 

la Commission, 

b) Le contrôle exercé par les bourses de commercel7! : les 

bourses de commerce de par la loi sont tenues de contrôler l'activité de leurs 

membres el le déroulement dcs opérations qui s'y effectuent. 

Les responsables des bourses peuvent si c'est nécessaire sanctionner 

les opérateurs indélicats, sanction pouvant aller jusqu'à l'exclusion et 

l'interdiction d'opérer. Ils peuvent faire varier le montant du déposit, et 

aussi tïxer des volumes maximaux aux positions détenues par chaque 

opérateur. Ils peuvent exiger la fourniture de la liste détaillée des opérateurs 

7 Les bourses de commerce américaines sont des institutions privées n' ayant pas ùe hut de 

ItH.:ratir. 
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ct plus précisément de ceux qui veulent dénouer leurs contrats par une 

livraison de produits physiques. Les bourses de commerce s'en servent pour 

rapprocher la quantité de produits physiques disponibles des positions sur le 

marché à terme et prendre ainsi toutes les mesures nécessaires pour 

empêcher un "étranglement". 

Malgré toutes ees mesures de contrôle, les bourses américaines ne 

sont pas à l'abri des manoeuvres spéculatives tel que l'a montrée le marché 

de l'argent avec l'allaire HUNT en 1979 ct 1980. 
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Annexe 5 : 

Le négoce et son impact sur les prix des produits de base: 

l'exemple du coton fibre. 
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Un négociant international en matières premières a pour 

fonction de mettre en relation, en se portant principal dans les 

opérations, l'offre et la demande d'un produit déterminé entre deux 

zones éloignées et dont il assumera les contraintes tant au niveau 

physique que financier. (1) 

Nous allons d'abord donner un exemple d'opération de négoce avant 

d'examiner l'influence du négoce sur le prix du coton fibre. 

1 - L'opération de négoce 

Une opération de négoce sur le coton fibre peut se présenter 

comme suit: 

• par exemple à une date « T » un négociant « N }) achète en 

dollars du coton fibre dans un pays « P » ; la livraison est 
\~ tI', 

prévue en.T + N et J'achat est effectué en valeur F.O.B. 

Pour J'occasion le négociant bénéficie d'un crédit 

documentaire . 

• entre « T » et «T + N » par exemple en « T + L » il revend 

tout ou partie du produit à un client « M » d'un pays « y». 

Le règlement est prévu par lettre de crédit garantie par une 

banque. La vente est en C.A.F. et le négociant «N» se 

charge de l'acheminement du coton fibre du pays « P » vers 

le pays «y» en réglant les frais de transport et 

d'assurance. 

(l) CHALMIN Philippe: « Négociants et chargeurs» pages 95 - III Economica Paris 1983. 
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Cette opération simple en apparence se décompose en fait en 

de multiples autres opérations afin de penllettre au négociant de 

mmnTIlser ses nsques. 

Les risques provienne,{surtout : 

• des fluctuations des cours du coton fibre entre «T» et 

«T+L»~ 

• des fluctuatio Ml; des taux de change 

• des fluctuations des taux de frêt entre les pays « p» et 

«y» 

• du dédit d'une des parties ... 

Les opérations que le négociant effectue en vue de se couvrir 

peuvent être : 

• l'arbitrage sur les marchés à terme de coton 

• l'utilisation de contrat type minimisant le risque de dédit .... 

Ces opérations de couverture ne seront pas sans conséquences 

sur la formation du prix du coton fibre. 

2) Négoce et prix du coton fibre 

La production du coton fibre est dominée par quelque pays qui 

sont dans l'ordre: la Chine, les Etat-Unis, l'Inde, le Pakistan, 

l'Ouzbékistan et la Turquie. Ces six pays sont à l'origine de 74 % de 

la production en 1995. (2) 

(2) MarchésTropicaux et Méditerranéens du 30 Mai 1997 pages 1190 - 1194. 
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La production de l'Afrique Francophone se situe au septième rang 

avec une tendance à dépasser celle de la Turquie. Les principaux 

producteurs sont aussi les principaux consommateurs à savoir la 

(;hine (23 % de la consommation mondiale en 1995) les Etats Unis 

(13,120/0) et l'Inde (12,3 %). 

Les principaux importateurs de coton sont les pays d'Asie de l'Est 

comme le Japon (15 010), Taïwan (8,6 %) et la Corée du Sud (7,7 %) 

et l'Union Européenne (avec 20 %). 

Les exportations proviennent essentiellement dans l'ordre en 1995 

des Etats-Unis (27 %) de l'Ouzbekistan (17 %) de l'Afrique 

Francophone (10 0/0) de l'Australie (5 %) de l'Argentine (5 010) et de 

la Grèce (4,4 %) ~ soit 68,40/0. 

Si l'offre et la demande émanent de quelques pays, elles 

transitent cependant patt. quelques négociants notamment CAR GILL 

(Etats-Unis), Ralli BROTHERS (Royaume Uni), Bunge and Born 

(Brésil)et Dunavant (USA). (3) 

Nous remarquons que ces négociants sont aussi présents dans 

la plupart des autres produits exportés par les pays de l'UEMOA à 

savoir le cacao, le café, les oléagineux etc. 

En d'autres tennes ces entreprises de négoce sont presque toutes des 

sociétés multiproduits. 

(3) Trois à six entreprises internationales de négoce controlent 85 à 90 % du commerce du coton fibre. Voir 
Banque Mondiale:« Global Economie Prospects and the Dcveloping Countrics» 1994 pages 40 - 41. 
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De par leur liaison industrielle amont et aval (par exemple Ralli 

Brothers et Volkart dans l'égrenage, Bunge dans les plantations, les 

filatures et le tissage) et leur présence dans l'entreposage; ces 

sociétés de négoce occupent une position avantageuse et ont pour 

négocier de meilleurs atouts que les organes nationaux de 

commercialisation avec lesquels elles ont atlaire. De plus des liens 

étroits se sont tissés au fil des ans entre ces grands négociants et les 

banques transnationales. Par ailleurs ils ont un réseau d'information 

économique et commerciale qui leur permet de conduire leurs 

opérations avec une promptitude et une souplesse que ne peuvent 

égaler les organes nationaux de commercialisation. 

La plupart des échanges de coton prennent la fonne de 

contrats qui spécifient à l'avance le prix et le mois au cours duquel 

doit avoir lieu la livraison. 

Et les organes nationaux négocient généralement avec les 

représentants des négociants sur la base des cours du marché à tenne 

de New York (le New York Cotton Exchange), du volume de la 

transaction, de la qualité de l'échantillon, la longeur de la fibre etc. 

La quasi-totalité des opérations de vente et d'achats effectuées 

par les négociants sont régies par des clauses tendant à préserver 

leur prééminence sur ce marché. 



-----------------------------
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Ainsi le contrat type agrée en matière d'achats et de vente de 

coton entre filateurs et négociants qui est celui de la Liverpool 

Cotton Association (LCA) stipule que c'est le négociant qui est 

juridiquement responsable de la résiliation du contrat. 

Et les négociants utilisent cet argmnent pour dissuader certains 

filateurs d'acheter directement aux planteurs. 

Par ailleurs la marque commerciale des négociants joue aussi 

un rôle non négligeable dans la mise en marché. Car la plupart des 

filateurs souhaitent une garantie de qualité qui est généralement 

associée à ces marques. 

Paral1élement la plupart des négociants sur le marché du coton 

se livrent à des opérations de couverture et à la spéculation sur la 

bourse de New York où d'aucuns ont leur propre charge et d'autres 

opèrent par courtiers interposés. 

Par exemple si les négociants disposent d'informations selon 

lesquelles il faut s'attendre à une mauvaise récolte de coton. Ils 

peuvent opérer par anticipation des achats de physique afin de les . 

stocker. Ces achats vont pousser les prix à la hausse dans 

l'immédiat. Dans le futur les prix pourraient se stabiliser si en cas 

d'effectivité de la mauvaise récolte les négociants revendent leurs 

stocks. 
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Cependant la tentation peut être grandre de spéculer. Il pourraient 

par exemple ne pas réinjecter dans l'immédiat leurs stocks afin de 

pousser plus haut les prix. Ils auraient pu parallélement à leurs achats 

de physique acheter aussi sur les marchés à tenne des contrats et 

s'arranger pour assécher le marché afin que les vendeurs de contrats 

ne puissent pas honorer leurs engagements. C'est la pratique de 

l'étranglement que nous avons déjà décrite. 

Tout cela montre ]a vulnérabilité du marché du coton en 

particulier et du marché des produits de base en général. Et la faculté 

qu'ont ces grands négociants de façonner le prix mondial du coton et 

des autres produits de base et d'influer ainsi sur les économies des 

pays de l'UEMOA. 
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ANNEXE 6: 

PRESENTATION DES SEPT PA YS ETUDIES 



LE BENIN 

Superficie 

Population 

Capitale Economique: 

Capitale administrative: 

PI B/percapita 
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115762 km2 

5,2 millions d'habitants (estimation 1992) 

Cotonou :487.000 habitants 

Porto Novo : 208.000 habitants 

415 $ (1993) 

L'agriculture occupe près de 80 % de la population active et 

représente près de 37 % du Produit Intérieur Brut du pays. 

L'industrie quant à elle contribue pour environ 13 010 du PIB et le 

tertiaire 50 0/0. 

Les principaux produits d'exportation sont le Coton et l'huile de 

palme. 

LE BURKINA FASO 

Superficie 

Population 

Capitale 

PIB/percapita 

274.122 km2 

9.784.000 habitants (estimation 1992) 

Ouagadougou 450.000 habitants 

287$(1993) 

L'agriculture occupe près de 90 % de la population active et procure 

)' essentiel des recettes d'exportation. 

Le secteur secondaire est peut développé à cause notamment de son 

enclavement de l'insuffisance des infrastructures. 

Le secteur tertiaire est représenté essentiellement par les transports. 

Rapports sur la zone Franc 1987 et 1993 - Banque de France 



LA COTE D'IVOIRE 

Superficie 

Population 

Capitale 

PIB/percapita 
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322463 km2 

13 millions d'habitants (estimation 1993) 

Abidjan 1.850.000 habitants 

715 $ (1993) 

Le secteur primaire contribue pour près de 34,1 % du PIB en 1993, le 

secteur secondaire 20 ?6 % et le tertiaire 45,3 0/0. 

Les principaux produits d'exportation sont le cacao, le café, le coton­

graine, les régimes de palme., le caoutchouc, etc. 

LE MALI 

Superficie estimée 

Population 

Capitale 

PI B/percapita 

1240190 km2 

8,6 millions d'habitants (estimation 1993) 

Bamako 646.000 habitants 

306 $ (1993) 

Le secteur primaire représente 52 % du PIB en 1992, le secondaire 

12 % et le tertiaire 36 0/0. 

Sa principale recette d'exportation provient du Coton graine et les 

activités agro-pastorales occupent près de 70 % de la population 

active. 

Rapports sur la zone Franc 1987 et 1993 Banque de France 



LE NIGER 

Superficie 

Population 

Capitale 

PIB/percapita 
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) .267.000 kln2 

8,2 millions d 'habitants (estimation 1992) 

Niamey 400.000 habitants 

285 $ (1992) 

Le secteur primaire est à l'origine de 38, l % du PIB en 1992, Je 

secondaire) 5,70/0 et le tertiaire 462 %. 

Les activités rurales occupent directement ou indirectement 90 % de la 

population. 

Les recettes d'exportation proviennent principalement de l'uranium. 

LESENEGAL 
Superficie 

Population 

Capitale 

PIB/percapita 

197161 km2 

8,5 millions d'habitants 

Dakar - 1.500.000 habitants 

780 $ (1992) 

La répartition par secteurs du PIB en 1993 était la suivante: 

- primaire : 18,8 0/0 

- secondaire 

- tertiaire 

: 19,00/0 

: 62) 0/0 

L'agriculture emploie 70 % de la population active. Les principaux 

produits d'exportation sont: les phosphates, l'huile d'arachide et les 

produits halieutiques. 

- Rapports sur la zone Franc 1987 et 1993 - Ranqu"'e de France 



LE TOGO 

Superficie 

Population 

Capitale 

PI B/percapita 

- 309-

56.600 km2 

4,0 millions d'habitants 

Lomé, 600.000 habitants 

433 $ (1993) 

La répartition de son PIB de 1990 était la suivante: 

- secteur primaire 32,3 % 

- secteur secondaire 22,0 0/0 

- Secteur tertiaire 45,7 0/0 

L'agricu1ture occupe environ 75 % de la population active. Les 

principaux produits à l'exportation sont: les phosphates, le coton 

graine et le café. 

Rapports sur la zone Francs 1987 et 1993 -Banque de France 
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I!lt~nL\lI(: Hill!>.. l'Ill 111' 1 (Î \ ! \IHH(;lIil'!\ en lu' 1('1·\ 1 ! kîbll..Lll du 1'1 B 1'0l'lJla"OIl 1 J nVl.!slis"iCllh:nl [ntclïi.:Ul ('onsommaiJon Privée Consommation Publique Dette Extérieure en 
Cil Ill' HTI\ 191'7 !()ll Bnlt en 10' HTA en 10' H'FA en 10' l'CFA lU' Dollars 

1969 4.24 70.1 "7 1 1. 1 1 21.~ 2.5~9 10,89 5x.16 7.6'1 46,59 

1970 " ,K~ 75.2h l'',I() 22. Y l,fi 10,6'1 61,4 f.9~ 40.5 

1971 3,57 7.) . ~~ 1'1.11 i 23.2 2.7 9.49 62,46 9,27 ·18,0 1 

Il 
1972 3,31 ~4.4 16,'17 2-t,5 2,f 13,81 70,6 10.49 43,5 

1973 (',47 'i 1.75 20.71 25.fI J,X 14,7(l 74,Of lU 56,1 

1974 6,47 Illf. 'Ill 21,_)6 29.5 2,9 24,34 90,99 11.5 70,3 

1975 2,44 Il ~,39 ~4 ,K 33 )o!, 3,02 28,0 101,53 13,42 80,4 

1976 0,73 1 ;6,~ 2!1,52 38,3 3,1 27,79 122.59 14,34 101,9 

1977 1,74 150.39 31,7 411,·1 3,1 32,71 133,34 15,31 161,8 

1978 Om 171,U6 28,3 45,2 3,2 33,67 153,56 17,43 233,2 

1979 3,94 205,94 7~,26 51,1 3,3 48,0 181.75 20,25 1 396,4 

1980 15,21 1..t2,31 47,01 56,5 3,4 45,0 231,86 25,66 417,3 

1981 -42,56 286,33 49,9 (lU 3,5 55,0 296,76 32,13 485,8 
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1984 26,1<4 417,IY 64, III 83,6 3,9 30,94 401,53 42,50 674,3 

1985 25,5 499,K5 68,28 94,1 4,0 66,60 408,75 65,6 812,3 

1986 0,7 i S03,02 31,51 96.4 4,1 63,10 431,72 70,6 943,6 
i 

1987 5,8 501.2 50,4Y 100 4,3 61,60 421,9 73,5 1140,5 
i 

1988 4,7 525,6 56,29 103,6 4,4 68,50 471,2 49,7 1059,9 

1989 17,4 479,2 31,2n 100,66 4,5 56,5 399,5 62,3 1184,3 

1990 17,6 502,3 27,22 102,05 4,6 71,5 408,5 66,2 1224,4 

1991 28,7 535,7 3 1,03 103,81 4,8 76,8 442,5 64,3 1343,6 

1 1992 22,6 573,7 30,43 1()6,n 4,9 79,3 483,10 68,0 1371.7 

1993 21,0 601.8 51,38 108,49 5,1 86,1 510,8 70,0 1486,8 

- Banque Mondiale: World Tables 1987, 1991 et 1995. 
- BCEAO : Notes d'infonnation et statistiques: 1969 - 1995 
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Ihut" Cil 1 (J' H Ti\ 1'11'7 1 (~l Ill' HTA en 10' FCFi\ bnJtc I!fl 109 FeF,\ Ill' Dol!;", 

196'1 1,77 IltU 6,I'X li'. ; 5.S 101,72 ô,~ 12,7'3 14,M 

1970 l,nh 112.~ o,X3 2?',X S,6 lOI ,59 ~, I~ 13, ~6 ~O, r(J 

1971 '1 ,~2 117,!<4 6.,'1 29,r: 5,7 1(1·1,26 ~,71i ll,1)~ 13,6U 

1972 g,ôl j l())h 9,07 .il,7 5,~ IllI,96 9,79 2ô,~g lU,li 

1973 11.9 133.·12 f),\,q .Je ,1' ',9 110,29 1 !.24 33,10 3L2 

1974 24,1<0 100,39 15.~" 36.1 6,0 ! 11 ,72 13,81 49.23 47,2 

1975 lO,25 17',5'1 15,75 39,3 6.2 144,43 23,91 49,65 61.5 

1976 19,99 107,01 19,1" 12.1 6.3 1<\5,16 21,85 46,80 ~S.2 

1977 4,7 246.55 23,1::< 49,4 6,4 2J6,08 25,77 S8,0 164 ,4 

1978 7,51 295,96 2·l,1X 56,5 6,3 259,95 30,92 65,07 262,6 

1979 ·1,21 329,96 2X,22 nO,1 6.7 294,06 37, Il 65,07 295,U 
.. 

1980 ·11,22 361,5 33,9 65.7 6,9 337,97 34,76 65,67 333,6 

1981 ·17,41 428,08 ~3,; 74,5 7,1 404,22 41,27 72,74 345,5 

1981 ·5,03 511,45 .11,53 ~0,9 7,3 443,02 73,46 110,25 372,9 

1983 ·1,17 54(1,9~ ·19,53 1'4,9 7,4 461,12 81,(13 111.45 417,6 

1984 14,03 561, II 60,; 89,7 7,6 463,03 84,06 112,64 429,4 

1985 15 6 .. 13,u 5~,x 93,A 7,x 540 78 167,0 53~,6 

1986 17 1199 51,2 91,5 8,09 591 91 157,0 61>9,6 

In7 51 76'! 59.5 IIXl 8,3 617 100 165,0 866,0 

Ina 91 x56 61.95 III 3 ,6 8.5 666 104 100,0 877,9 

1989 21,13 693,7 3tU IOl,44 8,7 553 118,6 146,93 717,3 

1990 23,49 701,6 ~ l ,11 106,03 8,9 554,8 124,26 134,49 833,9 

J991 32th 7711,5 2Cf,n2 1 !(l.16 9,2 613,15 130,65 176,3 967,5 

1992 22,.:1 77x,O 3X,31'5 I09,xl 9,5 624,10 13/ ,5 166,8 1047,8 

1993 17,4 797,0 ~3,9~ 111,0,l 9,7 tH3,3 136,3 176,1 1144,3 
- ,- ,- -- -_ ... __ ..... _- --~ 

- Banque Mondiale: World Tables, 1987, 1991 et 1995. 

- BCEAO : Notes d'infonnation et statistiques: 1969 - 1995 
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19114 lU:; ,4 35 \,4 ! l ,Y ~~ ,n 5,2. 207, -, 43,2 IW,I ni' 

l'Jill 117, , -HI2,3 13(1,14 2,'.5 5,5 330,-+ 5.1.11 W,S 267,lI 

1971 111,6 436,2 126,c 24,K 5,7 255,1 69,5 95,1 361\,0 

1972 118,3 ·IM,1 139,,1 24,9 5,9 275,1 72,7 97,3 413,u 

1973 143,7 559.1 19U1 2,10;,7 6,2 327,3 77,1 129,0 615,0 

1974 216,8 739 292,03 35,7 6,4 40!,5 119,7 162,7 7~6,1J 

1975 1~~,5 ~3-l,:; ~53, :: 36,6 6,7 504,2 141.8 187,3 1040 
.-

1976 ) 17 ,} 1114 3,~9, 7 ·16,2 7,0 616,4 180,3 256,1 1298.(' 

1977 517,6 1539,2 5!9, i fi3,<! 7,3 ~II,9 2(19,7 420,7 2559,u 

1978 514,3 17X2,' 52-+, J-, AS Ji 7,5 978,1 290,4 530,6 3816,0 

1979 484,4 19,14,9 5_13.2- h~,9 7,8 1106,7 353,x 543,9 4755,0 

19W 492,1 222Ui M3,9 79,3 ~,I 1333,6 395,8 626,7 5847,0 

19~1 ·131,5 2291,5 h~~,~ n,4 ~,5 1462 398 594,3 6651,0 

1982 504,8 2'186,5 621,ô 83,~ 8,8 1553,9 427,8 577,0 7862,0 

1983 4~8,4 2581,9 6,'7,4 ~x,u 9,2 1658,5 435 531,6 ï819,O 

1984 6-13,5 2869,3 1182,1<5 9~,8 9,5 In7,8 43g 313,3 8106,0 

1~85 ~()9 3137 ,~ U_;5"~u IO·1,J '1,9 1891,7 437,1 394,7 '1746,U 

1986 747 32·~4,3 1 Il'', 'J 103,8 10,3 2(XI4,8 491,7 358,6 11088,[) 

l'In 507 J 117,~ 869" Il~J 10,7 2125,4 485,4 365,0 13555,0 

198x ·191,1 3070,9 
, 

7liA 1(~),3 lU 2(x)5,9 537,6 466,8 13977,0 

ln'! 377,5 29?i<7.S S;35,UI 9~,77 Il,5 2090,5 519,5 251,1 14055,7 

1990 394,0 2695,1 836,39 91,(l1 Il,9 1813,5 487,6 249,5 16613,5 

1991 31i1,5 lhW,'! 779,.1' 91,11i 12,4 1841,1 478,3 167,2 17557,2 

1992 439,0 2681, .3 762,31 91,28 12,8 1766,3 476,0 291,0 17986,5 

1993 428,5 2633,U 755,h 'K1,113 ! 3,3 1666,9 537,6 246,0 19137,0 
,~= 

- Banque Mondiale: World Tables : 19S7~ 1991 et 1995 

- BCEAO : Notes d'information et statistiques: 1969 - 1995, 
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Epargne Intérieure pm en 10' FCFA EXpofntion en 10' l'CFA Détlateur du l'lB Population (:n ! ({' I!1VCSli~scmcnl lnténcUl ('on~(ÎmnUlll{)n Privée Con-;ommatton Publlque Dette EXlérieure en 
Urute en 10' l'CFA 1987 = 100 Brui en la' ITF t\ en 10' l'CFA en 10' FerA 10' Dollars 

1970 9,56 93,79 9,84 26,90 5,33 15,19 74,96 9,27 247,3 

1971 9,9 102,6 9,97 28,929 5,45 17,4 1<2,31 10,36 270,9 

1972 9,23 115,6 9,25 31,00 5,5 20,95 92,97 13,47 268,4 

1973 5,35 118.5 12,91 29,93 5,88 2UI 103,19 9,97 301,1 

1974 -18,99 122,31 15,39 31,86 6,01 17,54 126,97 14,33 348,9 

1975 -7,36 167,91 Il,57 37,86 6,16 n,62 158,07 17,21 356,1 

1976 7,49 211,67 20,31 41,99 6,30 29,98 1 ~7,68 16,51 373,8 

1977 12,60 243,27 30,70 45,08 6,43 40,19 198,14 22,43 472,0 _. 
1978 -6,54 206,23 25,27 49,99 6,57 43,85 240,06 26,71 567,6 

1979 -6,55 320,09 31,26 55,18 6,71 52,49 294,82 31,82 571,1 

1nO -6,44 344,19 43,31 60,71 6,1<6 53,39 314,W 35,82 731,9 

1981 -1,10 370,80 41,84 65,07 7,06 64,80 335,30 36,6 834,5 

1982 1,90 403,6 47,97 68,17 7,26 71 ,(JO 362, JO 39,60 879,0 

1983 -19,9 411,3 62,87 74,65 7,4 59,90 386,3 44,90 991,8 

1984 -15,90 463,5 58,11 93,55 7,69 70,50 429,30 50,10 1243,9 

1985 -67,70 475,00 55,70 96,64 7,91 92,90 478,10 64,60 1468,2 

1986 -6,70 528,20 73,4' 90,52 8,15 121,0 458,8 76,10 1756,1 

1987 24,40 590,5 53,19 100,0 8,41 120,4 484,90 81,20 1067,1 

1988 14,50 590,30 14,!6 100,20 8,66 123,70 499,90 75,90 2038,8 

1989 32,50 653,80 86,45 99,30 8,93 139,0 533,90 81,40 2145,2 

1990 38,30 674,50 90,02 102,01 9,21 151,40 545,3 90,90 2411,6 

1991 43,60 672,30 99,86 104,26 9,509 155,60 529,3 99,4 25,90,1 

1992 34,0 737,20 87,08 106,04 9,81 161,40 602,2 101,0 2590,3 

1993 49,80 753,80 96,69 109,25 10,31 165,10 607,5 96,5 2650,3 

- Banque Mondiale: World Tables: 1987, 1991 et 1995, 

- BCEAO : Notes d'infonnation et statistiques: 1969 - 1995. 



15 NIGER 

1 
Epargne Intérieure l'Ill cn lU' FI '1' .. \ ExportaI/PH t..'n 10'11'('1"\ 

1 

1h.:!l,HcUI du PIB Popul.ation en l (lI'> J >CUt: extérieure totale Con.':;ommation Pri"ee Con,onullation Pubhque Investissement !Hlcrleur 

llnHc en 10' FCf A l'IX7 = !üO cn lU' dollars en 10' l'CFA en 10' l'CFA bl1lt en 10' l'CFA 

1969 ·1,45 162,7 0,2 27,4 4,0 6~,53 149,94 14,21 10,12 

i 1970 4,53 179,64 ~,7 29,3 4,1 31,7 159,52 15,59 17,69 

1971 8,68 19o,n lU,1> 29,5 4,2 41,5 166,56 15,74 14,86 

1972 8,96 187,20 13,7 30,5 4,3 54,0 160,81 17,19 20,72 

1973 14,14 210,94 13,9 41,4 4,4 64,2 178,58 18,19 31,51 

1974 -4,07 247 12,6 44,6 4,5 91.7 230,89 20,17 37,19 

1975 5,77 224,75 19,5 41,7 4,7 111,2 194,68 24,30 32,17 

1976 5,43 254,37 31,9 46,9 1,8 129,9 215,92 33,01 36,14 

1977 31,71 317,29 39,3 54,3 4,9 170,3 240,18 45,39 62,45 

1978 70,85 400,4 63,8 60,4 5,1 606,2 283,08 46,46 92,07 

1979 78,53 448,69 95,3 63,2 5,3 628,5 318,95 51.20 115,91 
!----

1980 121 536,2 111,4 71,0 5.5 862,8 360 55,20 196,5 

1 
1981 51,3 589,9 123,5 78,3 5,7 1021,9 474,01 64,5 119,7 

1982 50,4 645,4 124,8 86,7 5,9 957,5 519,8 75,20 117,6 

1983 50,6 677,3 127,6 92,ti 6,1 949,7 459,5 77,20 86,6 

1984 -10,0 638,3 132,5 105,1 6,3 955,9 583,10 65,20 20,30 

1985 15,3 647,0 112,9 103,4 6,5 1208,2 561,7 70,10 81,40 

1986 36,20 643,4 114,2 96,6 6,8 1448,3 533,2 74 65, lU 

1987 29,5 64'1,9 108,6 HXl 7,03 1697,3 544,3 76,10 60,10 

1988 46,7 649,2 76,2 101,7 7,2 1741,7 575,3 72,2 76,20 

1989 62,9 692,6 77,8 101,91 7,4 1587,1 505,3 124,4 84,9 

1990 26,8 675,4 77,05 94,49 7,7 1819,9 547,1 101,5 54,7 

1991 49,4 656,6 ~~,()I ~9,63 7,9 1609,6 511 ,6 95,6 60,3 

1992 Il,0 620,6 74,9 90,6 8,2 1651,6 503,7 105,9 33,6 

1993 8,2 628,7 63,7 90,5 8,5 1703,7 516,10 104,4 36,0 
.- - .-

- Banque Mondiale: World Tables 1987, 1991 et 1995., 

- BCEAO : Notes d'information et statistiques 1969 - 1995. 



16 SENEGAL 

---

rp:llgne Intclll,;Urt 1~),pnl1;H!ll!l -.:n Iii" j'(T,\ l'IIi i.!/Î Inv H ! \ Dvtbk\!! du Pl!! PopUblh)n t!1l lU ('{)n~omn\:ltion pl 1\ ~~,.: ConsnmmaÜon puhllque Detle cxttiricllr..: [m'e~iL""'l:menl intel leur 

Bnltc en 10' l'CFA I~X7 0 I!)O en 10' Fi '1'/\ en 1(1' l'CFA Lowie en IV' JoUars bnH èn i(lQ rCf-.A 
-

1969 i 1,4 32,1 216,11 2~J~ 4,0 171,6 33,1\ 139,38 29.llf 

Ino 211,7 44,n 240,1 ,'1>,1 4,1 177,7 35,7 132,9 3i ,7u 

1971 22,0 34.n lH,l 20.1"1 4,2 186,4 J~,X 152.3 40,U 

1972 36,5 54..1 273,11 2~,u 4,4 196,3 40,X 16U ~6,5u 

1973 24,5 43,3 27K,3 311,1 4,5 21U 43,K 195,1 '.2J'O 

1974 52,7 93.9 33X.X 35,3 4,6 236,1 50 260,5 75,1[1 

1975 51,0 99,1 406,4 39,4 4,' 293,ô 6l.8 344,6 72,3U_ 

1976 38,~ 115,9 459,3 40}J 4,9 348,8 71,7 405,6 75.i1l 

1977 54," 153 4~3,6 44,2 5,0 351.1 77,9 623,9 ~·l,6U 

1978 13,3 94,'1 494,7 '+;;,0 5,2 380,3 91.1 889,7 86,20 

1979 24,3 1 13 .. 1 581,9 51.7 5,3 446,6 111.9 1117,2 83,60 

i 
1980 2.8 llXI,7 637,3 5X,2 5,5 449,8 14U,3 146~,4 97,30 

1981 ·31,2 135,8 669,7 61.-1 5,6 550,1 150,7 1666,8 1l0,lU 

i 
1982 39,S IW,05 !43,~ 67,4 5,8 635,1 169,2 185&,0 1]2.9u 

1983 18,6 221.4 939,3 73,2 6,0 734,2 186.5 2074,1 151.1u 

19&4 56,5 267,8 1015,7 83,0 6,2 752,4 206,8 2200.1 160,7\1 

1985 19,6 223,7 1152,1 'J\I,~ 6) 919,5 ll3 2559,2 157 ,80 

Inô n,3 202,2 1194,3 97,5 6,5 982,1 219,9 3221.9 189,30 

1987 114,6 193,X 13x2,3 IOU 6,7 1031,5 236,2 ~O10,2 211.l! 

1988 In,l 2211,4 14X.i.2 11I2,I 6,9 1104,3 NU 3879,9 215,8 

J989 94,6 221.07 147n,~ 1(12,09 7,1 1152,(1 229,8 3269,3 174,9 

1900 116,2 201,74 1552,6 IOl,lI? 7,3 1200,0 226.4 3730,4 100,3 

1991 126,1 154,74 1 S'lU,'! 10],99 7,5 1254,7 210,1 3553,4 212,0 

1992 IlU,3 195,87 1661,4 Ill7,20 7,7 1315,3 115,8 3635,1 ln,Cl 

1993 12l1,9 129,27 1634,1 107,65 7,9 1309,4 203,9 3768,2 230,5 ,. - _ .... __ .... _- ----

- Banque Mondiale: World Tables 1987, 1991 et 1995. 

- BCEAO : Notes d'infomlation et statistiques 1969 - 1995. 



17 TOGO '" 

Er~lrgnc Intérieure l'lB en 10' H 'FA EXPOt1.tllion en 1 (l'" F( 'F:\ 1 kllateur du l'lB Population en 10' ConsOJnmatîon privée ("on:-;ommntlon publique Dette eXléneure totale lnvestissemem intencur 1 
Brute en JO' l'CFA 1987 = l,KI en 10' l'CFA en ID' l'CFA en 10' dollars blut en 10' l'CF A 

1969 18,63 69,6 18,~~ 28,9 1,9 44,39 6,58 45,05 9,20 

1970 18,21 70,2 Ig,8~ 2,~, 9 2,0 40,92 11.(,1 39,8 IU,60 

1971 20,38 78,9 20,2 32,~ 2,07 43,57 14,96 46,9 !4,90 

1972 18,18 84,6 17,6 31,2 2,1 49,21 17,20 47,0 17,50 

1973 19,RI 90,11 15,9 33,1 2,17 54,18 16,60 58,4 19,70 

1974 72,18 134,9 51,7 47,1 2,2 
1 

43,73 19,0 89,3 22,10 1 

1975 22,99 132,3 30,2 45,0 2,28 80,59 28,72 119,5 36,60 

1976 37,95 148 37,9 51,4 2,32 76,84 33,21 185,8 36,80 

1977 44,6 191 48,9 62,3 2,38 112.4 34,0 368,8 65,60 

197B 74,0 186 59,1 54,6 2,4 77 35,0 734,2 98,0 

1979 42,83 189,7 61,8 58,7 2,5 98,55 48,31 1019,2 92,0 

1980 59,6 240,1 100,5 64,7 2,57 126,8 53,7 1045,1 72,30 

1981 61,5 261,5 102,6 73,0 1,6 150,1 49,9 969,5 79,10 
1 

1982 47,9 270 113,3 78,3 2,7 170,5 51,6 955,6 70,90 

1983 60,9 291,8 104,3 g9,25 2,8 180,6 50,3 915,3 64,60 

1984 59,8 313,8 104,6 9O,fi 2,9 201,7 52,3 806,6 66,40 1 

1985 67,5 338,1 108,9 94,6 3,0 214,5 56,10 937,1 97,30 

1986 44,6 362,3 95,2 98,1 3,1 245,1 72,6 1065,1 87,10 

1987 43,5 374,9 89,2 100 3,2 252,7 78,7 1234,7 75,80 

1988 43,2 406,3 100,3 103,2 3,3 290,3 72,8 1223,5 81,90 

1989 69,3 431,6 78,15 104,05 3,4 302,0 60,3 1184,2 108,1 

1990 60,4 445,4 72,9 107,21 3,5 317,2 67,8 1284,9 113,0 

1991 67,4 455,5 71,3 110,67 3,6 320,3 67,8 1354,8 103,9 

1992 49,5 412,8 85,23 110,7 3,7 301,5 61,8 1352,3 90,3 

1993 -8,3 353,8 38,51 108,69 3,8 303,3 co • 
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01 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

19n 

1979 

19W 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

199ü 

1991 

1991 

1993 

CAC,VJ en fèves CAFE ve.l 

lUO 1(~J 

W 93,5 

95 IU1 

16~ 120 

231,5 133 

185 135 

301 289 

562 .j'lI) 

505 332 

48~.4 362 

386 3':25 

308 247 

25~ 268 

314,3 274 

355,4 302 

334,5 286 

307 304 

296 130 

235 246,5 

229 232 

241 165 

221 154 

205 12~ 

lU9 11~ 

INDICES DES COURS DES PRINCIPAUX PRODUITS DE BASE 
EXPORTES PAR LES PA YS DE L'UEMOA 

COTON fibre li"!! 10 IJ' ARM1I11JI' ('O\lle' région') HUILE DE P!\LI\1E (I\!alaysicnnc) PHOSPllATES Khourigba 

HKl IlXl 100 ICX) 

II~ 115,5 101 100 

119 109 83,5 100 

216 150 145 121,5 

222,:=- 293 258,5 454,5 

200 218 166,5 591 

266 1'12 156 418,2 

240,5 234,5 20·1 345,5 

2~2 299 231 309 

257 146 251,5 309 
-

.'2ô 238 225 391 

297 289 220 477,2 

252 162 171 363,6 

280 197 193 286,5 

270 2,~\2 }SO 302,5 

237,5 251 193 304,5 

191 158 99 316 

14~,5 138,5 l' ) ~- 282 

13u,5 163,4 Ifi8 327,27 

222 l ,~n 135 372 

245 23l 112 372 

"1 _1- 115 131 390 

~U5 14r, 151 382 

205 177 146 300 

URANIUI\! (Niger, P Un] exp.) 

100 

117 

78 

103 

203 

284 

314 

477 

484 

483 

426 

462 

554 

595 

609 

611 

596 

561 

534 

422 

380 

35U 

309 

Calculés à paliir des statistiques de cours pllbliées par la Banque Mondiale: "Global Economie Prospects and the Developing couutries" 1994, 
pp. 78-79 et de l'Annuaire des produits de hase, 1993 et 1995, de la CNUCED 



D2 BENIN INDICES ELEMENTAIRES 1970-100 

Exporl<ltions F fl( 'F Consommation put"digue l'lB Importation, Prix Dette exterieure Réserves de ch,loge 

197U IIKI ((KI ((XI !OO 100 lOU 100 lOU 

1971 120 X~,7 103,2 I(Xl,05 120 IOU !lU 158,5 

1972 105 129,7 116,8 112,1 133 107 107,4 183,2 

1973 ln 137,5 124.7 122 141 111,8 138,5 2OU,39 

1974 139 227,6 128 144,7 224 128,8 173,5 223,09 

1975 154 262 149,4 157,3 240 147,6 198,5 97 

1976 127 260 159,6 181 296 167,2 251,6 124 

1977 197 306 170,4 199,8 343 176,4 399,5 131,2 

1978 176 315 194,1 227,3 399 197,3 575,8 100,03 

1979 486 449 225,5 273,6 386 223,1 978,7 91,82 

1980 292 421 285,7 322 396 246,7 1030,3 52,51 

1981 310 514,4 357,8 380,4 836 267,2 1200 371,6 

1982 293 1086,1 39/),1 451,8 864 297 1642,7 318 

1983 288 404,3 456,3 496,2 611 333,1 1744,4 23,7 

1984 398 289,4 473,27 554,3 705 365,55 1664,9 15,8 

1985 424 623 730,5 664,1 794 411 2005,6 26,4 

1986 202 59ü,2 7X6,2 608,3 726 421 2330 25,1 

1987 314 576,2 818,4 666 712 436,7 2816 23,1 

1988 349 640 553,4 698,4 741 452,4 2617 ,03 27,2 

1989 194 528 693 637 374 440 2924 21,9 

1990 169 669 737 667 432 446 3023 481 

1991 193 718 716 711 603 453 3317,5 1235 

1992 189 742 757 762 540 466 3387 1581 

1993 319 805 779 779 9R5 473,75 3671 1573 
- .. , , --

Calculés à partir de : Banque Mondiale: World Tables, 1987, 1991 et 1995, Washington 



D3 BURKINA FASO INDICES ELEMENTAIRES 1970 = 100 

FXpOlltltlon~ 11l< ï ( \)H'-OlHmation puhlîqth: l'lB Imp0l1;'t[Ofl'\ Dette c.'\tc:ricurc Prix Reserves de change 

1970 llIU 1l~1 IIKI 100 100 100 100 100 
--

1971 99,7 152 1U7,1\ llI4,~ 119 114 103,4 118,1 

1972 133 194 120,2 IIS,OX 151 96,6 110 130,4 

1973 144 239 13~ IIX,7 184 150,7 113,8 172 

1974 232 355,2 169,11 141,1\ 27h 228 125,3 229,6 

1975 131 358,2 293,7 158,8 295 302 136,4 210,1 

1976 291 410,2 268,4 184,1 297 411,5 146,1 196,1 

1977 341 418,4 316,5 219,3 407 794,2 175,5 154,3 

1978 355 469,4 379,8 1112,X 426 1268,5 196,1 99,7 

1979 413 469,4 455,8 293,55 502 1425 208,6 169,2 

1980 496 473,8 427 321,6 601 1611,5 228 187,3 

1981 634 524,X 507 3W,g 731 1669 258,6 194,5 

1982 608 795,4 902,4 455 913 1801,4 280,9 169,7 

1983 725 804,1 995,4 481,3 916 2017,3 294,7 233,5 

1984 883 812,1\ 1032,6 499,2 888 2074,3 311,4 292 

1985 861 1205 958,2 572,01\ liiiO 15~2,6 315 383,2 

1986 750 1132,7 1117,9 621,X 1159 323~, 7 321,1 641,4 

1987 871 1190,4 122~,5 684,1 1030 4183,5 347,2 886,2 

1988 907 1443 1177,6 761,5 1074 4240,5 359,7 881,6 

1989 444 IOliO 1457 617 655 3465,2 362,6 729 

1990 602 970 152<i,5 625 954 4028 368,15 825 

1991 434 1172 1605 691 lOIS 4673,9 382,8 951 

1992 562 1203 1615,5 691 1083 5061,8 381,2 938 

1993 497 1170,5 1674,4 709 1184 5528 389,01 1050 
. --,-- ,. -- -- -- - -- -- -- --

Calculés à partir de : Banque Mondiale: World Tables, 1987, 1991 et 1995, Washington 



04 CÔTE D'IVOIRE INDICES ELEMENTAIRES 1970 = 100 

EXPORTATIONS r:lWF ( \Hl,>ommatlon publique l'Ill 1/>,1 POI{TAT!ONS Dette eXlerieurc PRIX Réserves de change 

1970 100 lOO l(~1 HKI IŒI 100 100 100 

1971 97 lO5 127,3 1O~,4 102,5 137 97,25 75 

1972 107 107,5 133,1 115,8 100 154 97,6 73 

1973 147 143 161,3 139 14~ 230,3 Il,2 74,3 

1974 224 180 219,2 1 X4 116 283,1 140 55 

1975 194 107 260 207,4 224,5 389,5 143,5 86,4 

1976 299 2X3 469 277 lX8 486,1 181,1 64,2 

1977 406 465 770,5 383 400 958,4 250,5 155,5 

1978 402 586 972 443,1 485 1429,2 255 377 

1979 409 601 996,1 4~3,4 471,5 1780,8 270,2 124 

1980 509 692 725 552,2 592 2189 311 16,5 

1981 529 657 729 569,6 605 2491 307,4 15,01 

1982 447 637 IX3,) 611',07 667 2944 328,6 1,84 

1983 528 582 796,7 641,8 643 2928,4 345,1 16,6 

1984 9(J~ 340 m2,2 7l3,2 (,08 3036 387,4 4,5 

1985 1025 436 800,5 no 731 3650 408,2 3,9 

1986 845 396 900,5 806,4 662 4152,8 407 16,4 

1987 667 ,103 X89 775 661,5 5076,7 392,1 7,5 

1988 555 516 1050,5 763,3 531 5134,8 393,3 8,7 
i 

i 
1989 718 279 951,5 743 048 5264 387,3 12,61 

, 

1990 642 :n6 X93 670 +31 6222 357 3,35 

1991 599 295,2 X7A oni) 432,5 6575 358 II,24 

1992 585 321 ~72 "Md 464 6736,5 358 5,84 

1993 5~n 272 91'5 65.\,5 438 7167,4 355,4 1,9 

Calculés à partir de : Banque Mondiale: World Tables, 1987, 1991 et 1995, Washington 



05 MALI: INDICES ELEMENTAIRES 1970 =: 100 

EXl'()RTATI()N~ FllC'1 (\)n,"ii)mmation publl(jLIt: l'lB IMI'ORTATIONS i )elle èxtCrlCUrc l'RIX Réserves de change 

1971l !lX) !Oll 100 lO() 100 100 100 100 

1971 101 114,5 112 109 132 109,5 107,5 229 

1972 94 138 145,5 123 149,5 108,S 115 416 

1973 131 140 107,5 126 197 122 111 470 

1974 ISA IIS,5 154,S 130 346 141 118,5 678 
-

lY75 117,S 1 ~2 18S,5 179 305 144 141 466 

1976 206 197 ln 226 288 151 156,1 766 

1977 312 264,5 242 259 314 191 167,5 598 

1978 2S7 289 288 277 S17 229,5 186 907 

1979 318 345,S 343 341 614 231 205 665 

1980 440 351,5 386,5 367 7,17 296 224 1615 

1981 425 426,5 395 395 g41 337,5 242 1932 

1982 487,5 467,5 427 4311 877 355,4 253 1858 

1983 639 394,5 484,5 438 1081 401 ,liS 277 1803 

1984 S90 464 54\1,5 -'95 980 503 348 2960 

1985 566 1i11,5 697 506 1083 594 359 2502 

1986 746 796,5 821 563 1236 710,1 336,5 1365 

1987 546 793 876 629 903 836 371,7 1761 
, 

1988 754 ~14,5 1\19 629 1128 824,5 371,5 3997 

19~9 ~78,5 915 943 697 1282 867,5 369 11869 

1990 915 997 980,5 719 945 999,5 379 21168 

1991 1015 1024,5 1lI72 717 lOU 1047,5 387,5 35482 

1992 885 1062,5 1089,5 786 lOiS 1047,5 394,2 34213 
-

1993 983 1087 __ W41 ______ '---~)!_- 1310 1072 406 36937 
-- -- -- -- -- ~ ...... _~ -

Calculés à pal1ir de : Banque Mondiale: World Tables, 1987, 1991 et 1995, Washington 



D6 NIGER INDICES ELEMENTAIRES 1970 = 100 

E 'pürt:l1!OIl"- 1'lH ï' ('on~OmJ)latj{\ll puhlilJu;,: l'lB lnlpOlt.1tl(m'i Deuc extérieure Prix Réserves Je change 

1971l 10(1 1(\0 l(~1 J(~I WO 100 100 100 

1971 122 X4 101 10(1,3 'Il 131 100,6 179,6 

1972 157 117,1 111,7 1lI4,2 102 170,3 104,1 121,3 

1973 lbU 17~, 1 116,6 117,,1 119 202,5 141,3 271,6 

1974 145 210,1 129,3 137,5 143 2~9,2 155.2 243,3 

1975 224 1 ~l.~ 1 \5,8 125,1 131 350,7 142,3 267 

1976 367 204.2 211,7 141.6 187 409,7 160 441,1 

1977 452 353 291.14 176,6 297 537.2 185,3 540,6 

l'IlS 733 520,4 29~ 222,9 426 1912,3 206.1 686,6 

1979 1095 655,2 32~,4 249,~ 606 1981,6 215,7 704,2 

1980 1407 1105 354 29g,4 792 2721.7 245.7 673,2 

1981 1419 676 413,7 31:«3 1012 3223,6 267,2 563,1 

1982 1434,5 664,7 4~2,3 359,2 1162 302ll,5 296 158,2 

1983 1467 489,5 495,1 377 863 2995,8 316 284,4 

1984 1523 114,7 418,2 355,3 919 3015,4 358,7 474,3 

1985 12% 465,7 449,6 360,2 981 3811,3 353 729,4 

1986 1313 36~ 474,(\ 35~, 1 ~10 4568,7 329,6 WII,7 

1987 124~ 339,7 41i~, 1 361,7 773 5354,2 341,3 1328,8 

1988 876 43U,7 -103,1 381>,4 90(1 5494,9 347 1241.1 

1%9 894 480 798 31'5,5 714 5007 348 1135 

1990 806 30Y ASI 376 653 5741 322,5 1188 

1991 IOll 341 613 365.5 618 5078 306 1084 

1992 861 190 67Y 3-i5,5 540 5210 309 1203 

1993 732 203,5 670 350 734 5374,5 309 1027 

Calculés à partir de : Banque Mondiale: World Tables, 1987, 1991 et 1995, Washington 



D7 SENEGAL : INDICES ELEMENTAIRES 1970 = 100 

ExportatÎon" FIICI (\msof1unalion pllhliqul.! l'Il! InlportatÎons DeUe. cxtcrieurc Prix Réscn.'es de cha nge 

1970 100 I(KI llXI I(X) 100 !lXI 10(1 !O(J 

1'171 77,5 lOI) Hl8,7 HI:' 113 115 10l,1i 133 

1972 122 123,3 114,2 114 131 121,6 1117,3 174 

1973 97 139,5 122,/\ lin 150 146,~ 115,3 54,7 

1974 210,5 199,2 IW 141 224 l'Iii 135,2 2~,25 

1975 222 191,7 173,1 169 233 159,3 150,9 141,16 

1971i 260 ](K),7 l(K),~ 191 280 305,2 156,7 114,37 

1977 343 224,4 l1S,2 101,4 350 469,4 169,3 152,6 

1 1978 213 21~,6 255 10n 319 669,4 183,9 85,3 

1979 254 220,1 311 242,3 371 840,6 198 87 

1980 226 258 393 265.4 410 1104,9 223 36,6 

1981 304,5 192 422,12 279 547 1254,1 235,2 39,3 

1982 242 352,5 ·174.9 351,4 li 10 1398,O4 25~,1 51,8 
-

1983 496,4 403,4 522,4 391 731 1560,7 2~(),4 55,3 

1984 600,4 426,2 579,2 -113,7 K46 1655,4 318 16,7 

1985 501,5 418,5 597 479,8 755 1925,6 348 23 
-

1981\ 453,3 5U2,1 615.9 539,06 657 2414,3 373,5 42,5 

1987 434.5 559,ô 66l,7 576 660 3024,9 383,1 41,7 

1988 494 572.1 677,3 61~ 649 1919,4 391,1 47,45 

1939 495,7 464 644 615 719 2460 391 86,21 

1990 452 531 ô34 6'17 658 2807 391 49,7 

1991 571 561 5~x,5 663 627 2674 39~,5 60 

1992 439 589 604.5 692 679 2735 411 56 

1993 29() 611,5 571 581 569 2835 412,5 15,48 

Calculés à paliir de : Banque Mondiale: \Vorld Tables, 1987, 1991 et 1995, Washington 



08 TOGO: INDICES ELEMENTAIRES 1970 = 100 

L \ port:H 10H\ FIH ï ('Olt"OIWl1:!tl\)Jj publiqw: l'II! lmpO[t~Hi,JI1'i DeHe c'\t0ricUIC Prix Réserves de c.llange 

1970 IlXJ 1 (JO IlKI 100 lOU 100 100 100 

1971 107 140,5 135,1 112.4 III 117,8 112,4 114,6 

1972 93 165 155,3 120,5 Jl2 IIX,l 111,4 103,1 

1973 84 1~5,X 150 129,5 100 146,7 114,5 107,2 

1974 274 20~,5 171,A 192,1 133 224,3 163 154 

1975 160 345,3 259,4 18~,-\ 274 300,2 155,1 116,5 

1976 201 347,1 3(·" III 24~ 46(,,8 177,~ 188,4 

1977 259 618,8 307,1 172 355 926,6 215,5 130,5 

1978 313 924,5 316,1 265 5' • ~" 1844,7 189 198 

1979 327 873,5 436,4 nO,2 564 2560,3 203,1 185,2 

1980 532 682 485 342 640 2625 223,8 219,4 

1981 543 746,2 450,7 372,5 650 2435,9 252,6 428,6 

1982 600 668,8 466,1 384,6 760 2401 271 474,2 

1983 552 609,-1 -154,3 415,6 633 2300 308,6 489 

1984 554 626,4 472,-\ 447 643 2026,1 313,5 575 

1985 577 918 506,7 481,6 764 2354,1 327,3 839,1 

1986 504 821,6 655,8 516,1 671 2676,1 339,4 941 

1987 472 715,1 711 534 584 3102,1 346 1004 

1988 531 772,0 657 5n,7 5k4,5 3074,1 357,1 656,5 

1989 414 1020 545 615 715 2975 360 ~O7 

1990 386 1066 612,5 634,5 715 312k 371 999 

1991 378 980 612,5 649 595 3404 383 1032 

1992 451 852 558 5~8 516 33n 383 771 

, __ 1993 204 2<'Kl 531 .'04 515 3247.1 376 442 
-- - - --_. -- -- - -~ ...... _- - -

Calculés à partir de : Banque Mondiale: World Tables, 1987, 1991 et 1995, Washington 



D9 RECETTES FISCALES (1972 == 100) 

BENIN H1IR" Ii".\ 1\,\0 (UIE d'I\'()JI(I Mi\1.I (1976 = J(Kl) NIGER SENEGAL TO(jO 

1472 J(KI IUU J(H j !(l0 100 ICXI 

1973 !(J~ 1(1' 115 107,5 102 95 

1974 107 l':tj 1-13 108,5 III 134 

Ins lin 13h 1.<9 90 119,5 140,5 129,5 

1976 137 !:-<.5 170 IOli 214 lôl 382 

1977 163 2(1 ! 220,5 12~ 152,5 161,5 327 

1978 195 2.c..x,S 2K3 130 314 200 396 

1979 221.5 293.5 340,5 133 432 232,5 469 

1980 257,1 ~;32 37~,5 226,5 543 249 509,5 

19S1 435 3-19 419,5 265,7 546 259 547,5 

1992 519,5 j~U 46'1 307 565 287 534,5 

1983 61~,5 429 4gS,5 351 615 331 591,5 

1984 533,5 4~4,5 506,5 398 616,5 366 587 

1985 4(~J,2 .' 10,< 492,) 440,2 572,5 406 618 

19X6 413 SS7 5 III 430,6 599 446,5 656 

19X7 443 719 561 471,2 620 458 685,5 

1988 438 7h< 69'1 551,7 614 473 709,5 

1989 3·n 631 657 527,6 513 447 724 

1990 4,19 721 5Y3 574,5 569 499 707 

1991 182 785 589 611.8 418,5 550 595 
-

1991 586 742,5 566 569,3 421 598 534,5 

1993 666,5 645 499 540 395 502 675 
-- '-- -- -- -------- -- -- -- -~-~ 

Indices calculés à partir : 
des "Rapports sur la Zone Franc" : 1987, 1992, 1993 et 1994 

- des "WORLD TABLES", 1987, 1991 et 1995, Banque Mondiale, Washington. 



DIO BUDGETS D'INVESTISSEMENT (1972 = 100) 

IIIIRKINJ\ F;\SO ('(l'II: llï\'OIRI, ~tJ\1,j 11976 c_ IIKl) NHilR SENEOJ\L TOnO 

1972 100 lIXI 1 (JO 100 100 

1973 120 IU6,5 131 98,5 76 

1974 120 117 154 355 114 

1975 120 132,5 177 152 331 

1976 193,S WU 2(KJ 279,5 600 

1977 1400 -lK3 271<,9 454 4S0 331 

1978 880 6QY 311 IOOU 143 538 

1979 810 5'1~ èS9 16~5 603,5 435 

1980 1Oi:Xl 850 1~7 20(KI 414 255 

1981 1560 IU34 2142 2000 379,5 138 

191'-2 500 ~ I.~ 3·f2A 2000 745 193 

1983 840 60'1 'JO,12 538,5 397 131 

1984 580 ASO 44lKI 53U 131 

1985 1900 299 1731 5354 276 124 

1986 1220 -lIX 4J:3(, A154 241,5 171,5 

1987 2S(K) 397 ,1I6~ 711S 1957 114 

1988 1600 406 5326 7985 2090 114 

1989 16Z0 253 ~O.~6 ,Wil 707 121 

1990 1080 2U4 56·L:: 4692 686 121 

1991 14000 201 ~363 2115 767 124 

1992 10340 2-t} ,115.' 3377 1227 69 

1993 11160 200.:- 11-12 llOO 1119 104 
- - -- -

Indices calculés à pariir : 
- des "Rappmis sur la Zone Franc" : 1987, 1992, 1993 et 1994 
- des "\VORLD TABLES". 1987. 1991 et 1995, Banque Mondiale, Washington. 



011 BENIN INDICES ÉLÉMENTAIRES (1970 100) 

\ A N;RI('Ii1:I1IHI~ \';\ INDUSTRIE MANUFI\CTIJRlEHE V.A. SERVICES 

1470 100 !OU 100 

1971 4~,x 107,4 104,8 

1972 W.< ,x 118,0 117,4 

1973 113,U8 129,4 130 

1974 121> 174,7 161,9 

1975 132,2 181.8 184,4 

1971i 11l5,5 151>,7 199,7 

1977 175,4 170 227,5 

1978 llIi,4 231,5 238,5 

1979 263,K 229,2 283,7 

1980 314,4 243,6 331,5 

1981 342,52 238,5 386,2 

Inl 41,1,7 38~,R 437,5 

1983 47X,o 351 514,8 

1984 528 309,3 577,4 

1985 53'1,3 4lX),3 825,4 1 

1986 6(Xl,5 349,1 810,5 

1987 51\3,8 474,3 831,3 

1988 0-\1,1 449,7 846,5 

1984 5-\2 713,47 892,0 

199(1 541.~ 7-\8,0 960,0 

1991 595 774,1 1013,0 

1992 F.l\U 852,0 1093,5 

1993 ô43.3 89~,O 1165,1 

Indices calculés à pal1ir des "WORLD TABLES", 1987, 1991 et 1995, Banque Mondiale, Washington. 



D12 BURKINA FASO: INDICES ÉLÉMENTAIRES (1970 = 100) 

\' ,\ ,\tiRI<'IJLTIIHI': \',1\, INDUSTRIE ~!I\N1JF 1\( 'TURIERE V,I\ SERVICES 

]97U H~I ]00 100 

197/ lu5 [09,3 93,5 

1'172 120 126,6 104 

1973 114.2 135,3 102,1 

1974 14~ 158,3 13.2 

1975 150,2 172,6 139,3 

1976 175 195,7 153,3 
-

1977 204 215,8 216,6 

1978 259,2 141,7 251 

1979 282,4 279,1 313,6 

l'IR() 1'I9,n 284 356.5 

1981 371,7 319 424,2 

1982 410 392,4 519,4 

In3 435.2 461,4 548,8 

1984 469.S 455,7 562,45 

1985 ti 12.3 4R8,3 608,9 

19~6 1i68.~ 521.6 647 

19~7 !>n.A 593.7 727.5 

1988 ~17,.1 1i2I.5 776.8 

19X9 \.)32,1 4,,5,7 479.1 

1990 X69,6 433,3 554.3 

1991 847.2 638,1 465.6 

1991 990.3 556.1 587,6 

1993 III JO,) 573,2 608." 
- -

Indices calculés à pat1ir des "WORtD TABLES", 1987, 1991 et 1995, Banque Mondiale, Washington. 



013 CÔTE l)lIVOIRE : INDICES ELEMENTAIRES (1970 = 100) 

\',:\ M,RIeUl TIIIŒ V,A. INDUSTRIE VA, SERVICES 

1970 100 100 100 

1971 105 115.5 117.8 

1972 108.3 124 130.7 

1973 135.4 133.5 152 

1974 146,1l 160 231 

1975 183,R 191 265 

1976 212,7 245 310.1 

1977 191,3 313.5 372,1 

1978 360 395 500 

1979 -\00,5 446 562.3 

19W 466.3 480.5 722.7 

1981 511,5 505 765,4 

1982 507,1 622 797.3 

1983 494,3 666 827 

1984 615 681 730,3 

19~5 650 831 771.5 

i 
198<'> 714,5 825 879,1 

1987 75/\,08 844.5 645,7 

198x XlXl 801 615,4 

1989 754,5 825.5 848 

1990 7lO,5 796,5 700.08 

1991 6~5 724 754 

1992 658,5 863 705 

1993 668,5 740,5 762 
-~-

Indices calculés à patiir des "\\'ORLD TABLES", 1987, 1991 et 1995, Banque Mondiale, Washington. 



D14 MALI: INDICES ÉLEMENTAIRES (1970 100) 

\'.A. MiR]('111 IIIRI' \ A INI)\I~TRllè ~jANlil .'\CTlIlUUU: V.A SER\,](,E~ 

CIl III'FCFA IndIce .... dl tu" F(TA lndi-.:c:" ClI Hj" l'CFA Indices 

1970 59, ~7 I()() 1>,llI /()O 25,13 100 

1971 (,2,1 IO-! 7 ,~ ll~ 2~,7 114,2 

1972 AX,43 II·L' 9,.J7 155,2 33,37 133 

1973 64,84 1O~,3 9.57 157 3~,94 155 

1974 59,72 99,7 !(I,03 1 ()·l,5 41dl 1~5 

1975 1II2,3~ 171 Il,.J4 187,5 47,49 1 ~9 

1976 123,71 2U7 12.1(1 19X.4 65,90 162,2 

1977 142,32 23~ 13,41 220 75,51 JUO,5 

l'In t·jJ, X5 240,3 13,32 21 X,4 ~4,31 355,'1 

1979 1 ~6,1\8 312 l.i,79 216 IU3,44 412 

1980 200, iI4 335,5 14,~2 243 111,20 442,5 

1981 207,(X) 346 17,91 29·1 125,53 499,5 

1982 232,03 387.5 19,12 313,5 lJ2,57 527.5 

1983 219,9 367,3 21.96 360 145,9 5W,6 

1984 233,42 39iJ 33,9·1 556,4 167,13 665 

1985 224,9 376 40,30 6AO,6 180,0 716,3 

1986 273,5 457 _q,7 5A9 187,30 745,3 

1987 2'::' 2, ~~ 422,1 4~,5 795 24~,8 990 

1988 251,0 420"2 49, 815 250,0 994,8 

1989 295,3 493,2 51,7< ~1i5,5 270,9 1(I7~ 

19YO 303,9 5(17,6 55.6 411.5 276,2 1099 

1991 292,0 ·IK~ 57,,1( 947,5 l~O,80 1117,4 

1992 _~21-:, 1-: 549 hl,9 lOIS 3(~),2() 1194,1\ 

1993 319,5 534 AI>,9 1097 31~,5 1267,41 

Indices calculés à partir- des "WORLD TABLES", 1987, 1991 et 1995, Banque Mondiale, Washington. 



015 NIGER: INDICES ÉLEMENTAIRES (1970 := 100) 

\' .'\ AIlRJCIJI TURE VA INDUSTRIE MANlJFAC'TliRIERE V.A. SERVICES 

1970 IIKI 100 100 

1971 107,2 110 102,3 

1971 1l!(},3 118,1 108,8 

1973 IOY 160 126,4 

1974 135.2 145,3 13~,8 

1975 97 150 I7I,A 

1976 IO},h ln 201,4 

1977 141 195,3 214,4 

1978 I~I 221,7 256 

1979 187.4 227,8 288,6 

19KO 195,K 237,4 36~, 1 

1981 231 278,1 410 

1982 252 307 468,7 

1983 267 245,8 497,1 

1984 195.8 537,1 537,4 

1985 204 554 540,7 

1980 204 591,1 520,8 

1987 1~8 MO 540,3 

1988 135,2 595 634,4 

1989 lO} 527,5 663 

1990 2DI,3 533,5 648,2 

1991 211 526,4 596 

1992 2U/).36 481 • 532 

, 1993 2\lX 492 54l.2 
-

Indices calculés à paliir des "WORLD TABLES", 1987, 1991 et 1995, Banque Mondiale, Washington. 



D16 SENEGAL INDICES ELEMENTAIRES (1970 = 100) 

V.A. 1\(;1(1( l li 1\ IRE V.A INDUSTRIE Mi\N\!Ii\CTIlRIERE V.A SERVICES 

lY70 1\I(l llKl IIKl 

1971 ,~9,6 106 !O7,~ 

1972 Ilh,li 112,7 113,4 

1973 1()~,11 114,3 120,2 

1974 139,6 170,4 133 

1975 212,45 190,5 142,7 

1976 23~, 7 5 218,1 160,3 

1977 221),1 192,~ ln 

1978 I~I 194,0 20I, 7 

1979 240,4 227,~ 2l5,n 

19S0 107,7 245,6 270 

19~1 2(l9,3 275 282 

1982 32 L2?< 339,28 339 

1983 354,15 351,53 373,3 

1984 3UI,21 447,4 419,7 

1985 37~,54 541,8 454.1 

19~6 506.57 605,1 47.I,~ 

19~7 512,3 1i65,3 510.7 

19,~X 5111>,7, 713,7 544 

1989 495 502 683 

1990 533,5 520 713,3 

1991 524 536 737,9 

1991 557 546 770 

1993 S5U 544,5 750 
-- - -- -- ...... _- ~ ...... _~ 

Indices calculés à pmiir des "\VORLD TABLES", 1987, 1991 et 1995, Banque Mondiale, Washington. 



017 TOGO: INDICES ELEMENTAIRES ( 1970 100) 

-
\. /\ .ViRIClJ! TIII(I V.A. INDUSTRIE MANUFACTURIERE V.A. SERVICES 

197(1 100 100 100 

1971 Hl5,4 lOO 113,8 

1972 109,7 95,7 130,5 

In3 122,3 112,8 136,6 

1974 14Ü 117,1 179,~ 

1975 148,5 132,8 195,5 

1976 201 ,6 147,1 220,5 

1977 185,6 171,4 271.6 

1978 189 157,1 311,6 

1979 103 193 295,5 

19XO 278,4 268,5 361,5 

19~1 311 264,2 407 
--

1982 307 284,2 423 

19~3 424,4 281,4 406 

198-1 H3 185,7 451:\,6 

1985 472,5 317,1 494 

19~6 532,5 382,8 515 

1987 531,2 401,4 545,4 

1988 581 451,4 580,4 

1989 588 551,4 591,0 

1990 632,48 633 615,5 

1991 626,2 677 627,0 

, 1992 631 608,5 532,5 

1993 725 353 373,5 

Indices calculés à pmiit' des "\\'ORLD TABLES", 1987, 1991 et 1995, Banque Mondiale, Washington. 



DI8 

197~75 

1975·76 

1976·n 

1977-7,~ 

1978-79 

1 979,~O 

1%0-,1 

1981 -82 

1982-k3 

1983-81 

1984-85 

IY8S-~6 

1986-X7 

1987-X8 

198x-m 

19XY-90 

19'X\-91 

1991-92 

1992-93 

BENIN IlIi}{KIN.\ I!\>,() 

C'O(\Jl1 grain!.! r-.liI'i~ ('oron ~la!Il<:": l\lrl 

lOG !OO llXI 10\1 

65 ~4 11\6 110 

57 l j':: ] x(J.~ kS.13 

45 11I~,5 12"} 94.1 

hO,5 142 196 1117 .9 

ko,15 141 15:3, .~ 1U4.1 
-

43 125 20-+,,\ ~~, 9 

47 133 IX' III,-l 

102 126 2-P III 5 

143,5 130 259 lU3.'! 

284 172 2/':\'\ IU2 

28~ 1% 377,5 142,6 

124 173 553 IS9, ~ 

227 123 4~4 14X 

352 1% 47x l x2.5 

339 1 (j(~, 2 49.' lM 

474 19(1 ô21 119,9 

573 199.5 59\1 20x,1 

513 213 565 207 ,5 

Indices calculés à partir : 

INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
(1974-75 = 100) 

('0 II: IJ!VOIRI: ~I i\ LJ NIOER 

(';l'::!;) I.:ll !~\ç\ HII l'add: (\,tnn grai!1~ ~Iil ,orgho {~olOll !!rainc l'Iii 

1(10 1 (lU !(i() WU 10(1 IO() 

96 t.;,2 lli9 (()] .7 140,5 75,8 
-

9h,5 95,5 194,3 123,5 91 136 

L'::S 113 lX6 96,5 48 133 

127.5 116 16",6 107,05 55 133 

1~5 III 2-+6 ~4 43,5 144 

l" 1 ".' 177 86 31i 157 

192,5 Yi' 158 110,7 23 148 

J:;o 7(>\ 2118,6 93 25 150 

17u III 230 79 49 153 

233 'Ix 23li 61 ·19 92,5 

230 1 è 1 281\ 147 55 161,5 

253 121> 330 157 J03 158 

275 13~ 325 133 lOk 123 

3'+6 13' -l00 197 75 210 

~~-; l,II 377 IX5 li] 157 

3~,'" 14' 451 149 29 150 

2l)~ L'9 445 199 8 115 

2?-..+ 159 '" ,_0 167 101 197 

- des Notes d'informations et statistiques et des rapports annuels de la BCEAO. 
- des RapPOlis sur la Zone Franc, 1987, 1990, 1993 et 1994 : Banque de France. 

SENEOi\L 1'000 

f\ladlidc en coque Mil (';I,;;:ao en fè\'es ~laïs 

100 1 (JO l(XI IUO 

153 78 123 107 

125 7U Y7,5 97 

57,5 62 115 136,5 

101 JOI ~7 120,5 

51 65 iliA i25 

25 69 llU J09 

91 124 76 II'! 

119 74,5 68 120 

46 44 114,5 114 

31 59 f,7,5 175 

45 119 9~,5 143,5 

80 80 87 100 

93 101 76,5 135.5 

53 75 57 233,5 

77 97 65,5 226,5 

35,5 83 62 215 

53 ~5 36 181 

1 

23 71 28,5 229 



DI9 

L'AGRICULTURE 

1965 1980 1994 

Burkina Faso 89 87 84 

Côte d' 1 voire 81 65 51 

Mali 90 86 78,5 

Niger 95 91 86 

Sénégal 83 81 78 

Togo 78 73 68 
-

Bénin 83 70 55 

POURCENTAGE DE LA POPULATION ACTIVE 
El\IPLOYEE DANS LES DIFFERENTS SECTEURS DANS 

CERTAINS PA YS DE L'UEMOA 

L'INDUSTRIE 

1965 1980 1994 1965 

3 4 5 7 

5 8 1 1 15 

- 2 3 8 

1 J 3 4 "-

6 6 7 11 

9 10 1 1 13 

5 7 9 12 
--_._._- _._~ .. __ .. __ ..... _- ... _.- L-... __ ..... __ ..... __ 

LES SERVICES 

1980 

9 

27 

13 

7 

13 

17 

23 
-

- Banque Mondiale: l'Afrique subsaharienne : de la crise à une croissance durable" page 319. Washington DC 1989. 

- Commission Economique pour l'Afrique: "Indicateurs Socio-économiques africains 1994", page 11 - Nations-Unies 

1994 

1 1 

37 

18 

12 

15 

21 

36 
- ..... _- ...... __ ..... __ ._~--



D20 L'URBANISATION DANS LES SEPT PA YS DE L'UEMOA ETUDIES 

_ ............. _._ ........ _ ....... _-

POPULA TION URBAINE TAUX ANNUEL D'ACCROISSEMENT DE LA POPULATION URBAINE 
EN POURCENTAGE DE LA EN POURCENTAGE 

POPULATION TOTALE 

1965 1980 1987 1993 1965-73 1973-80 1980-87 1993 

i Bénin 1 1 28 27,7 30,4 8,0 8,5 7,9 4,9 

Burkina Faso 5 7 14 23,5 3,9 4,4 5,3 6,1 

Côte d'Ivoire 23 1 37 39 42,5 7,6 7,3 6,9 5,4 

Mali 13 17 22,1 25,7 4,6 3,8 3,4 5,0 

Niger 7 13 15 16,5 6,3 7,5 7,5 6,9 

L Sénégal 33 35 39 41,5 2,8 3,2 3,8 4,2 

Togo 1 1 19 27 30,0 7,0 6,1 6,9 6,2 i 

- Banque Mondiale: l'Afrique subsaharienne : de la crise à une croissance durable" page 319. Washington OC 1989. 

- Commission Economique pour l'Afrique: "Indicateurs Socio-économiques africains 1994", page Il - Nations-Unies 





r 
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FI 

C'ot,->d'ivoirc 

1970 121,6 

1971 117,69 

1972 123,25 

1973 171,345 

1974 257,26 

1975 2(1~,81 

1976 345,5k 

1977 469,79 

1978 469,69 

1979 464,24 

1980 561,57 

1981 565,68 

1982 57 2,~8 

1983 615 .. 12 

19/(4 Y55,~5 

19X5 109li,93 

1986 463,64 

1987 774,61 

19~~ h 1 ~,35 

19~9 n~O.57 

1990 540,O!> 

1991 52U,99 

1992 477,X4 

1993 492, l' 

RECETTES D'EXPORTATION DE PRODUITS PRIMAIRES 
(En milliards dc FCF A) 

Mali Niger Sénégal 

8,Wg 8,44 34,85 

9,02R 10,18 24,66 

8,381 12,70 42,74 

12,758 12,86 31,22 

13,686 11,11 75,82 

ô,912 17,83 77,32 

19,~95 31.18 91,67 

30,232 38,21 122,61 

23,114 62,53 67,64 

17,292 94,15 90,70 

41,224 118,49 66,55 

38,P3 119,78 58,34 

44,265 121,49 108,74 

5~,41 123,96 149,37 

54,~o3 123,96 183,96 

39,57 IOk,04 159,03 
-

57,262 111.12 151,67 

36,933 101>,21 139,45 

47,42 122,20 145,11 

74.7ô 132.96 156,79 

~7,AI3 114,94 139,0 

75,X5~ 7~.59 117,6 
-

6X.793 72.49 95,S 

75,434 715,(19 87,S 

Togo 

18,02 

17,46 

16,99 

14,98 

50,22 

28,65 

36,9 

46,79 

48,47 

52,19 

74,70 

95,40 

102,53 

90,42 

89,35 

94,11 

89,34 

82.64 

91,43 

71,73 

75,04 

63.78 

47,48 

H,]7 

Banque Mondiale: "\VORLD TABLES", 1987, 1991 et 1995, Washington; African Devclopment lndicators : 1997, 
- CNUCED : Aunuai.'c dcs produits de base, 1990, 1991, 1992, 1993, 1994 et 1995. 
- FAO : AnuuaÏt'c du Commerce: 1975, 1988 à 1995. 



F2 

19ï2 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

191\4 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

1\10YENNES MOBIlJES (OU NIVEAUX DE REFERENCE) DES RECETTES D'EXPORTATION 
DE PRODUITS PRIMAIRES (En milliards de FCFA) 

CÔle-d'lvoire Mali Niger Sénégal Togo 

158,22 10,532 Il,05 41,85 23,53 

175,07 10.153 12.93 50,34 25.66 

221.24 12,326 17,13 63,75 29.54 

290,55 16.696 22.23 79,72 35.50 

350,22 18.767 32,15 87,01 42,14 

341,62 1'1,489 48,78 90,00 42,54 

462,17 26,351 68,91 87,83 51,75 

504,l16 2~,6li7 79.58 78.17 60.90 

524.46 30.94 100.3 76.32 71.25 

553,59 37.242 115,01 89,43 80,82 

<139.61 46,92 121.51 103.01 89,98 

713.53 46.53 119.19 122.62 94.25 

813.77 50,28 117 ,51 148,44 93,02 

864,38 48,49 114.39 156,01 89.09 

864,36 46.61 102,81 155,! 1 89.29 

807.59 49.58 115,68 150,23 85,45 

7lKl,!il 58.13 117,12 146.24 81.67 

1\14.54 61.49 109,28 138.98 76.34 

562A~ 69.1:>4 101,24 128.85 68,33 

537.~9 76.25 92,57 116,45 58.56 

612.64 90.78 9l,2i 141.28 61.11 

762.52 109.65 94.57 179.11 68,40 

i 

Calculés à paliir des recettes d' expOliatiol1 de produits primaires : moyennes arithmétiques de 5 années centrées sur l'année t 
jusqu'cn 1978 : à paliir de 1979 moyennes géométriques de 5 années centrées sur l'année t. 



F3 
RECETTES D'EXPORTATION DE PRODUITS PRIMAIRES l\tiOiNS NIVEAUX 

DE REFERENCES DES EXPORTATIONS DE PRODUITS PRIMAIRES (En milliards de FCFA) 

('ÙlL::·d'I\'oÎrc Mali Niger Sènégal logo 

1972 34.97 -2.151 1.65 0.89 -6,6-1 

1973 . ·L33 2.6 -0.07 -19.12 ·10.1\8 

1974 36.02 1.3A -6.01 12,07 10.b8 

1975 -N1.74 -Y.7X4 4,4 -2,4 -(,.85 

1976 - 4.64 1.ll~ -0.99 4.66 -5.14 

J977 7x,17 10.7·13 -JO.57 32,61 4.25 

1978 7,52 -3,237 -0.38 -20.19 -3.58 

1979 -3S1,~2 -11.375 14,57 11.53 -8.71 

1980 .1,7,11 111,28·1 IX.19 ·9.77 3.45 

1981 Il.D'J Lli31 4.77 -31.09 14.58 

19X2 -h6,73 -~,655 -11.0] 5.73 12.55 

1910 111i.11 Il.88 4.67 26.75 -3,g3 

198·1 142.U~ 4.583 6,45 35.52 -3,67 

1985 234,5.\ -X,91 -6.35 3,02 S.U] 

IY86 9Y.2' lU.6S1 8.3 -] ,44 (l.OS 
-

1%7 ·32.')>{ 12.h·n -9,-17 -](1,78 1.81 
i 

1 

1988 -:-:5,27 -JO,ll 5.08 -1.13 9.67 

l'iiW h l.U} 13.256 23,68 17.81 -.l,iii 

1990 ·2~.42 17.Yi3 13.7 /lUS 6.71 

1991 1/).9 -0,392 -13.98 US 5,12 i 

1 

1992 j 34,X -21.91<7 -18.72 -45.18 -13.63 

199, 270 .. i9 -3·1.21(, -16,48 -91.61 -16.13 



F4 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

19&4 

1985 

19~6 

1987 

In~ 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

TOTAL 
-- -

DEFICITS AU TITRE DES EXPORTATIONS DE PRODUITS PRIMAIRES 
(En milliards de FCF A) 

('ulc-t!' Ivo.re Mali Niger Sénégal 

,34,97 ,1,151 

4,33 -0,07 -19,12 

-6,02 

-~1 ,74 -9,784 -4,4 -2,4 

- 4,64 -(),99 

-10,57 -

~3.237 -6,38 -2ü,l9 

-39,~2 -11.375 -

-9,77 

- -31,09 

-66,73 -1,655 -0,02 

-116, Il 

-g,92 -6,35 

-3,44 

-32,98 -11,647 -9,47 -10,78 

-li5,17 -lU,ll -1,13 

-

-12,42 -

-16,9 -(l,392 -13,98 

-134,8 -21,9~7 -18,72 -45,78 

-270,39 -34,216 -16,48 -91,61 

-911.1 -117,574 -93,45 -235,01 

Togo 

-6,64 

-10,68 

-6,05 

-5,24 

-

-3,58 

-8,71 

-

-3,83 

-3,67 

-

-4,61 

-13,63 

-26,13 

-93,57 
--



F5 RECETTES NETTES DU TOURISME 
(En milliards de FCFA) 

('ù[c~d'hOI[L: ~1i\Ll Nigel SénégHI Togo 

1977 ·22,4 ~2, 9(}7 -l.ti76 5,697 -1.295 

-4,111\1 -2,099 0,316 -1,821\ 

-1,276 -2,kl:; 6,819 -0,482 

1980 ·33,';': -0,9 -2,57 8,222 0,541 

1981 -32,~ 1 -li,2 l -2,765 9,065 5,433 

In2 -31 ,~ 1 -L8 1 -1,553 10,217 7,199 

19~3 ·26,7 1 -1,9 -2,316 13,534 2,796 

1984 ·32,1\ -2,11\ -3,19 15,489 4,299 

1985 -31.6 -5,39 -1,45 10,716 1,381 

1 nI, -49,4 -fi,":; -lU-1 22 1 8 2,286 

1987 -52,:' -0,01 7,51 13,44 3,30 

198~ -53,01 5,95 -7,14 19,95 2,97 

1989 -32,85 -5,42 -5,74 22,33 5,10 

1990 -52,27 -4,08 -7,35 16,88 4,08 

1991 ~45A~ -4,51 -6,77 18,61 1,12 

1992 -42,35 1 -14,29 -3,44 18,52 -2,38 

1993 ~3~,22 1 -14,15 -3,68 18,97 -3,39 

- BCEAO : Notes d'information et statistiques, 1969 - 1995. 
- NATIONS UNIES: Annuaires statistiques: 1983-84 ; 1993 ; 1995 et 1996 
- Organisation Mondiale du Tourisme: "Répartition régionale des statistiques du tourisme mondial" : 1975 - 1983. 



F6 

( '(\k-d'h'(lirè' 

1977 ~·1,7 

19n -jOè.·j 

1979 ·In,x 

1980 151.2 

1981 134.4 

1982 -12~,IiO 

1983 121.XO 

19X4 -127,20 

1985 -125,30 

1986 ·148,0 

1987 -15U,6 

1988 153,ll 

1989 127,18 

1990 150,6 

1991 -131,0 

1991 -130,0 

1993 ·111,6 

ENVOIS DE FONDS DES TRAVAILLEURS EMIGRES 
(En Inilliards de FCF A) 

~1,,1i Nigel Sénégal 

4,99 -1.54 4,44 

7,.10 -6,5~ 2,64 

Li5 -~.Ii -2,97 

,'\.55 -IO,()2 -3,28 

8.K -11,7 -2,8 

g.2 14,7 -2,1 

~,9 15,3 -1,l4 

9.10 15.4 -0.48 

17.2 -20,x 3,8 

Hl,6 -IX,l 4,09 

13,29 -15.0 3,0 

14,6 -IU.4 2,9 

17,54 -12,8 2,48 

19,36 -13,2 8,8 

21.36 -10,7 9,0 

lHI -10,5 10,4 

24,5 -9,6 11,3 

- BCEAO : Notes d'information et statistiques: 1969 - 1995. 

- Banque Mondiale: WORLD TABLES, 1987, 1991 et 1995 ; RappOlis sur le développement 1996 et 1997. 

Toso 

-0,03 

0.36 

-0,44 

0.15 

-0.123 

-0,54 

-U.84 

-0,66 

3,6 

3,585 

2,310 

2,26 

3,2 

0,3 

0,4 

0,4 

0,5 
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1977 

l'In 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1995 

1986 

1987 

198~ 

1989 
-

1990 

1991 

1992 

1993 

RECETTES D'EXPORTATION DE PRODUITS PRIMAIRES + REVENUS DU TOURISME + 

TRANSFERTS DES TRA VAILLEURS EMIGRES (En miIliat'ds de FeFA) 

('ôt(.>d'!voire hl"li Nigel Scnégal 

3(12,69 .12,215 32,0 132,74 

341,x'I 2(,,35 53,85 76,59 

312,M 23.36 1'2,73 94,5 

376,57 4~,~7 105,9 71,5 

398,48 47,47 IOS,31 64,6 

-112,48 50,66 134,6 116,75 

466,'12 65,41 106,34 161,76 

795,X5 iii ,IX 10S)7 199,0 

942,24 51,38 85,79 183,5 

76h,2-l 61,63 92,61\ 179,5 

571,51 44,21 83,7 165,9 

409,13 51>,57 104,6 168,0 

520,5-l 86,87 114,42 181,6 

337, t9 lU2,89 '14,39 164,7 

~;-t .. L57 92,7UI' 61,12 145,2, 

3US,19 78,50:; 58,55 124,42 

3-+2,3l .'\5,7X M,1\1 117,8 
_L-.. 

Togo 

45,46 

46,2X 

51,26 

75,4 

100,7 

109,2 

92,4 

93,0 

99,l 

95,21 

88,25 

97,0 

80,03 

79,42 

65,3 

44,7 

39,38 
----



F8 
MOYENNES MOBILES (OU NIVEAUX DE REFERENCES) DES RECETTES D'EXPORTATION 

DE PRODUITS PRIIVIAIRES + LES REVENUS DU TOURISME ET LES TRANSFERTS DES 

TRA VAILLEURS EMIGRES A PARTIR 1979 (En milliards de FCFA) 

('ôte-d'Ivotre ~lali Niger Sénégal Togo 

1979 357,12 34,0'1 69,22 85,0 60,62 

1980 306,53 ""'1 .. ') 
;), ,-'- 92,26 82,84 72.23 

19~1 390, Il 44,76 105.71 96,2 82,94 

1982 470,211 54,37 110,95 111,66 93,44 

19X3 564,92 54,92 106,38 134,82 98,69 

l'lM 643,84 57,86 103,69 165,4 97,59 

1985 11~7,23 5/1,30 94,3 177,44 93,52 

1986 669,34 54,69 94,0 178,78 94,43 

In7 014,85 58,55 95,55 175,54 91,64 

1'188 5tXJ,62 67,27 97,40 171. 79 87,67 

19~9 42o,1i1 73,0 S9,61 164,66 81.3 

1990 ,>711,36 1'1.88 81,64 155,45 70.96 

1991 363,17 89,0 75,81 144,79 j'U6 

1992 421.01 105,68 77,31 174,19 hO,12 

1993 <59,92 In,OS 80,78 214,06 66,n 

Moyennes géométriqucs sur cinq ans, centrées sur l'annéc t. 



F9 

[RECETTES l)'EXI)ORTATION DE PRODUITS PRIMAIRES + REVENUS DU TOURISME + 

TRANSFERTS DES TRAVAILLEURS EMIGRESI - r NIVEAUX DE REFERENCE DES RECETTES D'EXPORTATION DE 

PRODUITS PRIMAIRES + REVENUS DU TOURISME + TRANFERTS DES TRAVAILLEURS EMIGRES] 

(En milliards de FCF A) 

{'ôte- d' !VDIn; ~!ali Niger Sénégal Togo 

1979 4l,5~ -!(I,72 13,5 9,5 -9,36 

1980 IO,O~ Il,55 13,64 -11,34 3, Iï 

19~1 8,37 2,71 -0,4 -31,6 17,76 

191'2 57,7 k ,3,7 23,65 5,09 15,76 

191'3 9~,U \(1,-19 0.04 26,94 - 6,29 

198" 152,tll 3,92 1,6~ 33,6 4,59 

191'5 255,01 --1,92 -8.51 6,06 5,58 
-

19~6 96,9 (;,9,1 -1,32 0,72 O,lX 

19~7 -13,34 ,1-1,33 -11,85 -9,64 -3,39 

19X8 91,-19 1(1,7 7,16 -3,79 9,33 

19x9 93,n 13,1'7 14,xl 16,94 -!.l7 

199U -39,17 21,01 12,75 9,25 8,46 

1991 -Ik,ô 3,7 -14,69 0,42 6,04 

1992 -116,-12 ":~j', 17 -18,76 -49,77 -15,42 

1993 <~ 17 ,Al -41.29 -15,97 -96,26 -27,4 
-



F9bis 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

DEFICIT AU TITRE DES EXPORTATIONS DE PRODUITS PRIMAIRES, DES REVENUS DU TOURISME ET DFS 
TRANSFERTS DES TRAVAILLEURS EMIGRES (En milliards de FCFA) 

COTE D'IVOIRE MAU NIGER SENEGAL TOGO 

-44,58 -10,724 - - -9,36 

- - - 11,34 -
- -0,4 -31,6 -

-57,78 -3,705 - -
-98,0 - -0,04 - -6,29 

- - - -4,59 

- -4,92 -8,51 - -

- -1,32 - -
-43,34 -14,337 -11,85 -9,64 -3,39 

-91,49 10,7 - -3,79 -
1 

- - - -1,27 

-39,17 - - - -

-18,6 - -14,69 - -

116,42 -27,17 -18,76 -49,77 -15,42 

-217,61 -41,29 15,97 -96,26 -27,4 

TOTAL -726,99 -112,846 -71,54 -202,4 -67,72 _ ..... _- - ... _.-



FIO 1~II:)ORTi\TIO~S DE CEREALES E~ iVIILLIARDS DE FCFA 

1 

( \'tl..-' d' h~oi! 1.' ~!:lli Nigel Sénégal Togo 

1979 2tl.17 .~. 257: 3,23 20,76 2,069 

1 li,;() .;.~ ,9(, è.U' 6J}{l3 24,23 2,375 

lYXI ~7.(,(I 2 . .J~ 1 12,~5 34,30 4,735 

l'IX] ~5,33 -'.~33 17.73 32.03 4.336 

14X3 51 ,(JI l"n 17,02 21.0S 8,108 
---

14,'~ 49,4.' 1 S, 1 k 15,179 5'::,81 5,802 

IYX5 3,,:,9h ,.n 36.094 43,05 4.455 

l '1,~1\ ~l,5X 13,31< 5,7 24,72 3,nS 

1'lX7 ·15.0Y 2.419 4.7 16,19 4.303 

19XX ~;2. 1 x -' .95 lU 28~28 6,15 

19X<J 52.6 2,42 X,'l 41.6 9.0S 

'1990 42,5 h.46 9.4 -17,9 7,9 

1991 42.-1 Ih.1i4 9,3 38.9 5,9 

1992 44,4 h,47 8,7 36,7 7,9 
--------

1993 .3<4,7 :' .419 9.2 35.2 2,7 
---

- BCEAO : Notes d'information et statistiques: 1969 - 1995 

- CNUCED :AlIlllwire des produits de base: 1990 - 1995. 

- FAO : Annuaire du commerce 1975, 1994 et 1995. 



FIl 

Moyennes mobiles (ou niveaux de ré 
coût des ÎIl1DortatiollS dl' céréales 

{\,tt: d' (yoiri,; ~Iali Nlg;,:! 

Inl 39,112 2 -; Il, 2~ 

19S2 45 ,4~ S,O~ 13,67 

19~3 .j5,2~ il,45 19,69 

19M 44,15 K,Il,l 1~,3.j 

1985 44,03 ~,3o 15,73 

19~6 40,25 X,7x 14,59 

1'187 40,88 (,,23 13,33 

1988 1 -12,79 5,73 7,76 

19~9 1 42,95 r1.3x x,72 

1990 1 42,.' 1 7,19 4,5:: 

1991 1 -14,32 7,4x 9, lU 

1992 1 ,15,,16 1 7 71 !(l,X" 

1993 1 56,-43 1 'l,Un Il, 9\1 

1 
1 

nce de la hausse 
milliards de FeF A) 

.\èll~g~lI TOf \1 

3~,3 -L32 

3x,7 -' ,U7 

.+2,7 5,5 

,lO,55 5,29 

37,38 1 5,28 

33,01 1 4,~9 

3U,76 j 5,55 

3U3 1 6,24 

34,';7 1 Il,66 

38,117 1 7 

40,00 1 

L~ 1 6,3'1 

1 

MO)'elUleS arithmétiques sur cinq ans, centrées sur l'année "t!!. 

Valeur des importations de céréales de l'année HtH -
référence de l'année "tH (en milliards de FeF 

( 'ôtc-d'IvO'ÎI\: Mali Niger SênêgaI 

1981 7,98 -0,259 Ll7 2,0 

1982 0,15 -1,247 4,06 6,67 

1983 5,79 -4,607 -2,67 7,7 

lYX4 5,33 6,54 -3,16 12,26 

1985 - 11,07 0,611 20,36 5,67 

1986 1,33 4,605 -8,89 -8,29 

1987 4,21 -3,811 -8,63 -14,45 

1988 -10,61 -1,77 3,54 -3,45 

1'189 9,65 -3,96 0,18 H13 

19YO -(1,31 -0,72 -0 12 9,23 

1'191 ,1,92 9,16 0,2 -1,16 

1992 -1,06 -1,23 -2,18 -6,'\9 

1993 -16,73 -3,64 -2,7 -13,43 
-

de 

Togo 

0,415 

-0,73 

2,608 

0,512 

-0,83 

-1,10 

-1,25 

..0,09 

1,39 

0,51 

-0,79 

!,SI 

-3,61 



· FIl bis HAUSSE DU COUT DES IMPORTATIONS DE CEREALES (en milliards de FCFA) 

Côte d'ivoire Mali Niger Sénégal Togo 

1981 7,89 1.17 2,0 0,415 

1982 - - 4,06 6,67 -

1983 5,79 - - 7,7 2,608 

1984 5.33 6,54 - 12,26 0,512 

1985 0,611 20,36 5,67 

1986 1,33 4,605 - - -
1987 4,21 - -

1988 - - 3,54 - -

1989 9,65 - 0,18 7,03 2,39 

1990 - - 9,23 0,52 

1991 - 9,16 0,2 - -

1992 - - - 1,51 

1993 - - - -

TOTAL 34,2 20.916 29,51 50,56 7,955 
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FI2 

US DOLLARS 
por DTS (1 DTS == 0 dollars) 

Inl 

1972 

1973 

197,1 

1975 

197A 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

19R6 

In7 

1988 

1989 

1990 

1'191 

14'12 

1943 

MONTHL y COlTlmodity Priee Bulletin -
CNUCED Avril 1991, page 70 

- IFS: FMI, June 1996, page 4 

Taux de change: Dollars/DTS Dollars /FCFA 

I,OO} WS 

1,()~5 

1.192 

1,20} 

l,ll~ 

1.15-1 

1,167 

US2 

l,l'Il 

UOI 

1,179 

1,10-1 

1,069 

1,025 

1,016 

1.17j 

1 

U93 

1,3-1-1 

1.184 

1,'122 

1,430 

1,375 

1,373 

j( l'A pal IJOLL/\R,'> US 

ri " Ils F('FA) 

1971 277,13 l'CFA 

1472 252,2 ! 

19'3 222,7 

197,1 2-10,5 

1975 214,32 

197é 238,9~ 

1977 245,(,7 

197~ 225,6-1 

ln'! 212,7 .,; 

19XO 211,3 

19~1 271,73 

19~2 318,62 

l'IX] 3n,07 

198-1 436,96 

19~5 ,149,lé 

19X6 3-tô,3 

19~7 300,54 

ln,' 297,85 

191'9 319,010 

l'I'I() 272,2n-l 

1991 21'2,106 

l '!91 lW,691 

l "J'-J3 lX3,Ih 

WORLD TABLES" 1987. 1987 ct 1995 
- Banque Mondiale. Washingtoll. 

1 

~ 



FI3 
Taux d'intérêt 

1977 3,6875 % 

1978 3,75 

1979 6,75 

1980 9,0625 

1981 12,6642 

1982 Il,1725 

1983 8,5997 

1984 8,9220 

1985 7,8064 

1986 6,3941 

,1987 5,8679 

1988 6,2544 

1989 8,2685 

1990 9,0912 

1991 7,7229 

1992 6,2599 

1993 4,6394 

(1) • DTS : Droit de Tit'age Spécial. 

Sources: Intel'llational Financial Statistics, pages 94 et 95 . .JlIin 1996, p.56 F1VII Washington DC. 
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TIRAGES AUPRÈS DU FMI EN lOI' DTS SUR LA PÉRIODE 1960 - 1993 AU TITRE DE LA F.F.C. 

CÔle-d'lvoire 

1976 11,61 millions de DTS 

1977 12,6 

1981 114,0 

1982 114,0 

1983 114,0 

1984 99,8 

1985 42,8 

1988 82,8 

1989 82,8 

1990 1117,6 

1991 86,9 

1992 45,5 

1993 24,9 

FMI: IFS Yearbook 
1990 et June 1996 

Mali 

1980 5,1 10' DTS 

1981 5,1 

1982 5,1 

1983 3,8 

1984 0,6 

Aucun tirage après 1984 

FMI: IFS Yearbook 
1990 et June 1996 

Nigel 

1983 24,U million, dé DTS 

1984 2.J,U 

1985 24,0 

1986 22,5 

1987 10,5 

Aucun tjrage après 1987 

1 FStatistics Yearhook 
1990 et june 1996 

:>enégal 

1978 21,0 million, de DTS 

1979 21,0 

198U li ,(1 

1981 63,U 

1982 52,5 

1983 42,0 

1984 36,~ 

1985 15,8 

Aucun tirage aprcs 1 %5 

1 FS Yearhook 1990 et 
June 1996, 

Togo 

1976 7,5 million, Je DTS 

1977 7,5 

Aucun tirage après 1977 

1 FS Yearbook 1990 et 
June 1996 



F14bis 

----

Côto d'Ivoire 

1976 3,47 109 l'CFA 

1977 3,61 

191:\1 36,52 

1982 4l,35 

1983 46,44 

1%4 H,7-1 

1985 19,53 

1988 33,14 

1989 33,91 

1990 41,66 

1991 35,05 

1992 16,56 

1993 9,68 

TOTAL 368,66 

1980 

1981 

1982 

198, 

1984 

Mali 

TIRAGES AUPRES DU FMI (en milliards de FeFA) 
sur la période 1960 - 1993 au titre de la FFeI 

Nigel 

1,4 Ill' l'CfA 1983 9,77 lO' FCT:\ 

1,633 199-l 10,75 

1,8-19 1985 IO,YS I%IJ 5,7 1 

r------' 
1,548 1986 9,14 1981 IX 

0,268 19~7 4,08 19X~ 1'1,14 

I()~ HTA 

Aucun liragc après 1984 19X3 17 
Aucun tIrage de 1987 1'193 

TOL1 6,698 voir IFS: FMI, décembre 19H 16,-1r: 
1991, 1992 ct 1993 

1'11'5 7,2 ! 

TOTAL -1-1,69 
:\lh.:un d-: 19~5 Ù 

opllon 

Togo 

1976 2,06 j()9 l'CF A 

1'177 2,15 

Aucun tirage de 1977 il 1993, 

optlon 

TOTAL -1,21 



FIS 

('o[,,-d'[\'oire 

1971 52,0 

1972 52,0 

1973 51,0 

197-+ 52,0 

1975 52,0 

1976 52,0 

1977 52,0 

1978 76,0 

1979 76,0 

19~0 114,0 

1981 114,0 

1982 114,1I 

1993 165,5 

198-+ IOS,5 

ln, 11\5,5 

1986 165,5 

1987 165,5 

191<8 165,5 

1989 165,5 

1990 165,5 

1991 165,5 

1992 23i', .:; 

1993 23~,2 

~lali 

22,0 

22,0 

22,0 

22,0 

?l,U 

n,li 

27,0 

n,n 

27,0 

40,S 

40,S 

50,8 

50,S 

50,~ 

50,8 

50,/! 

50,S 

50,8 

50,S 

50,8 

50,~ 

M,9 

68,4 

QUOTE-PARTS AUPRES DU Fi\1I 
En millions de DTS 

Nigl.!f 

13,0 

13,0 

13,0 

i 13,0 

13,0 

13,0 

13,0 

In,n 

16,0 

2~,O 

2-+,u 

?~,() 

33,7 

33,7 

33,7 

33,7 

33.7 

3:),7 

33,7 

,)-',1 

33,7 

-+8,3 

-+k.3 

International Financial Statistics Yearbool" 1990 I.M.F. et June 1996 

,"<.:n':!!;\] Togo 

3~ .u 1 S,u 

3-1,U 15,0 

3~ ,li 15,U 

3~,o 15,U 

3-LU IS,P 

3~,() 15,0 

3~ ,0 15,lJ 

-+ ?,O 19,0 

-+2,u 19,0 

h3,O 2/!,5 

h3,O 2k,5 

63,0 2~,5 

~5,1 3K,4 

XS,I 38A 

r;5, l 38,4 

:-;5.1 3.~.~ 

~5.1 3i!,~ 

~5, 1 3g,~ 

~5, 1 38,~ 

l'5,1 38,~ 

~5.1 38,~ 

118.4 5-1,3 

1 1.<,9 5-1,3 



'"'l''J 

0\ 

O:l 
t.:> >C <C <C <C '" '" '" '" '" '" '" '" '" '" '" '" .co '" '" '" 'Û 'Û '" '" '" ;-: '" '" 'l- ÇK C,. C,. ?C z: ()O 

~ !": 00 -.J ,4 " -.J -.J .j ,j " ,,' ,j 
~, 0 'Û ,OC " C- V> Cû C '" cr. -.J 0'. V, ... ,,, c 

.0 -;; 
"7 -0 
..... 
Q.. 
~. 

;:;-

..",. 

<': ~ 

0 v, + (" 1:" '" v, I~ .:... 

I~ 
9.~ 

v' ç' ::r.: ... lû ... ", 
~ ~, ,~ C ~ 

1., 00 ?C '.() Je ... '" !": I~ I~ 
Je 

-.J 
~ 

I~ 

~ ,lA vj V> ,"" ,'" ", ,'" ... ... ,<0 ,0 C-c.< '" '" L, 
;" "- '00 l""'" ' ... ;" ;" I~ 'Û V- 'OC '.() :;; 'v ' ... '" .~ ~ .~ v' .. v, :7 - Oc ::c oC '" .. I~ L' .~ " '" v, .~ 

0 ~. 

-l CFl ;;... 
0 O:l 

l""'" l""'" 
tT'l 0 
CFl tT'l 

:: 
0 .. .:" .:" 'v v, 'Û vI I~ I~ .~ .:... ,X 0' I~ '" 
tT'l 

'" V> ," ')C ,'Û ,1 00 c- ... 1. ;" 'xo \C 'xo '.0 C i~ ", 1. '~ '" v. 
l""'" '" 1. 

OC ::J '" ", V> ::c ;;... --..J ,. 'v c" I~ I~ 

~ ..c 'f 
~ '.' 0' O:l '~ '", 

): ::c '.< ;;... \C 
\C tT'l l""'" ... ;;... 
l'tl ::: Z ..... ... n 
\0 t.:> 

tT'l 
\C 

0 VI l. è-- i.- d. .:... .. S~ ~ 'v 'v :... i.. 'v ,"" C z tT'l 7' 'l- -x 1-" '" '" ? V> lû ... .~ ,'" c c (~. fJJ .~ 

~ ':>- '" v- V- 'L, ~v; ' ... \.h :.. v. CFl 'le "- Iv 'v> I~ ·4 C>. 

'" 
,-., V> .. Q. c '" ... ... 0- v, -C ... -0 ., 'le X '-C ,4 

l'tl "Q 

'"'l''J ;;... 
n t'l1 '"'l''J :::: ;;... 

t'l1 
Z 
-l 
CFl 

n 
0 

:, :,.. :... :... .:... ?( c:: ',- '., ,4 oC :;: ~ 
ex 'v v, .~ .~ 

" ·4 ... '-, ,'" ,"" ,,. ex ,j v> ."" '" , . 7 'P 'v ... 
(" ::r.: '" '-" '" 

,~, 
v' '--, ' .... '~ '~ ' .... '.' " 'h 

'~ :.. '" " - 'Û ,,-. 

" <- X >C -c x ,,1 L' :c :J 'J, 0 .... ., X -C ., > 'J. 

Z 
-l 
Cf) 

.. ,~ ,~ :... \û .~ .:... .~ .:... .~ i.. l.. ,~ :... c -i 
--' v' '" V> 'Jo 'v P' 00 c '-', -C "" Iv 

'", ',1 C 'Y ,1 

"'" 
:X '.j. '.0 {:o Iv "- '" ~\ .. ) Iy 'r. 'f. ' .... 

"'" "" 7ë 'Jo Vo L -cr V> -" ,j C ?' ;;; \" ", 'û '" " v> " ,j '" C- I. " 



r 
rn 
> 

ID 



SI 

1971 

1972 

1973 

! 
1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

19M 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

C,1Cao 

2. ,Ii, 

I.7k 

2,443 

!.20S 

(J,Ml 

(J,JI K 

1.023 

U559 

2,947 

2,937 

00 

O,2ô2 

1,74 

9,594 

Il,38 

Y.57 

3,17 

0,24 

O,lKI27 

O,lKllK 

BENIN: RECETTES D'EXPORTATION PAR PRODUIT 
En milliards de FCFA 

Coton P;l!mICI Cafc' 

l,A 3,557 0,409 

2,91\5 UO'! 0.434 

.l, 1 87 1.2.l7 n,D3 
-

5,204 0,762 0,031 

U42 UO'! 0,145 

1,944 3,1<35 O,21X 

2.257 1)(3 O,61~ 

1,771<1 0,677 0,107 

1,363 2,994 0,260 

2,952 3,686 0,161 

2,671 2,329 0,320 

Ul4 1,8X6 0,932 

5,114 2,701 0,061 

15,104 5,834 2,385 

17,575 l,li5 0,253 

Il,05 0,837 0,433 

19,067 1,421 0,255 

17,27 l,Tl 1.49 

lO,lO 1,468 U7 

1[,81 1.116 

33,57 J,262 0,006 

18,54 0,827 0,0105 

20,ti7 O,4(J! (l,On 

BCEAO: * Indicateurs Economiques et Monétaires de 1971 à 1995. 
* Rapports annuels 1971 et 1978. 

CNUCED: Annuaire des produits de base de 1990 à 1995. 
FAO: Annuaire du commerce de 1975 à 1'994, 

Recettes Loudes d'e.'\port.1tlon 

l'l,JI 

16,97 

20,71 

22,36 

24,8 

20,52 

31,7 

28,3 

78,26 

47,01 

49,9 

47,18 

46,46 

64,10 

68,18 
i 

32,51 
i 

50,49 

56,29 

31,262 

27,226 

31,031 

30,439 

51.38 



S2 BENIN 

r-.fn:'l..ïHI":' flhlhdl.'-" 1)1\ dL Idl..·f-':i\l.'~) \.'1I1l1dh,nd .. 1"( Ret>.:Il\;s d'cxpOlütion d'un PWdllÎI -son nI\l'al.l de: n!r~rl'n~(.: en milliard,,; FerA 

( 'a..:ao { 'olon l'almil'! ('ak ('ac:w Coton Palmier Café 

1'175 2,057 ;"lX'! I,~,.I O,2,~6 1975 -1,415 1,747 -0,532 0,141 

1976 Ul7 3.27..+ 1,27'1 O,2~1l 1971> -1,199 - 1,28 2,556 -0,002 
-

1977 Ll52 3.03 L7~5 0,1(,[, 1977 -(l,1l9 0,773 1,045 0,452 

1978 0,797 2,799 2, tg,. Il,253 1978 0,558 ' 1,018 -1,507 -0,146 

In9 (l,x3 .. 1,9 .. 3 2. l62 0,272 1979 2,113 - 0,58 0,831 -0,012 

1980 1,,110 l ,~ .. x 2,5x'/ 0,30U 19&) 1,527 1, 104 l, ID] -0,139 

1981 l,065 2,U~~ 2.5 .. 6 O,2X6 1981 -2,065 0,583 -0,217 0,034 

19S2 I,SO'! 2,191 ~A2t 0,212 1982 -1,527 O,fi77 -0,535 G,! 2 

i 1983 1,541 2,125 ) ""'}" 
-,! --~ OAIR 1983 0,199 2,989 -0,558 0,243 

198.1 1,239 3,01\2 1,65 lI,51 ~ 1984 8,355 Il,042 2,662 1,867 

1985 2,9U,. A,I(KI 3,19 l,lI7.j 1985 8,476 J J, 175 -1,008 -0,821 

1986 5,749 'l,XlI> 3,16 1,(157 1981i 3,821 7,749 -2,145 -0,624 

1987 8,u7[ 12,210 2,9 {lj933 1987 -4,801 6,856 ·1,15 -0,678 

1988 ~,.j5 15,7 2,5.~ O,X3 1988 -8,21 l,57 -0,604 0,66 

1989 6,12 16,24 l,55 (I,1i07 1989 -6,12 3,86 -0,082 (J,663 

1990 5,67 17,25 1,71 P.X(l 1990 -5,66 4,56 -0,594 -0,86 

1991 3,17 18,5 1,43 _(l,55 1991 -3,26 15,07 -(1,168 -0,544 

1'192 (J,BS 19,56 1,32 (lAq 1991 -0,88 -1,02 -(J,493 -U,48 

1993 (l,Oô 19,9 l,32 (1,39 1993 0,77 -0,918 -0,368 



S3 

1'17:' 

1470 

1977 

1 '17, 

1979 

1 YKO 

19XI 

In2 

l'IX.' 

191'4 

19k5 

1%6 

19X'7 

19XX 

l'1x9 

19'iU 

1'191 

1992 

1993 

BENIN: TAUX DE FLUCTUATIONS EN POURCENTAGE DES 

RECETTES D'EXPORTATION DES PRODUITS: 

{ 'a.:.tU {'oton »a!micr 

- ok,7 SO,ll - 28,9 

- 74,0 39,0 19,98 

Il,14 - 25,51 'i8,54 

70,12 36,37 - 1\9,0 

::53.35 - 29,85 3g,48 

1(I~,2'1 59,74 42,1\4 

-llXi,1J 27,92 - 8,52 

X,!.41 - 30,89 22,09 

12,91 140,65 (J,SI 

674,33 393,17 UO,15 

29Lk7 188,1 - 30,56 

66,40 h,U, - 73,51 

59,4k 56,15 - 51,0 

97,15 I(l . 33,0 

I\~),l> 24,0 -5,0 

-'l'l,X 26,0 -38,3 

-99,6 81.0 -11,0 

-1l~) ,U -S,li -37,0 

4,0 ·69,5 

Café 

- 49,3 

. 0,9 

272,28 

57,7 

- 4,4 

46,33 

11.88 

339,61 

58,13 

360,41 

- 76,44 

59,03 

·71,66 

79,5 

lIJ9,O 

·I()(),O 

·98,9 

·97,8 

·94,0 



S4 BENIN: l'JOINS-VALUES PAR PRODUITS EN ECUS SUR LA PERIOD~ 1975 - J993 

AnrH':'t:\ 10' IllA AIHh.~c ... lU'l l{)" /\nllCI..'\ 10' lU' i\nnéc~ 10' 10' 

FCI'/\ l'CliS HTA E('US l'CF/\ E('US FCF/\ ECUS 

1975 ·1,-115 5.32 1975 141 1975 ·1,747 · 6,51>8 1975 

1976 ·1,199 .-I.-I~ 197~ .(). !-Iô '(),50X 1976 .1.2~ ·4,78 19n ·!,507 ·5,25 

1977 ·0.129 - 0046 1979 ·11.011 ·(1.037 1977 ·0,773 · 2,75 ·0,217 .O,iIB 

1991 ·l,OM 6,83 l'lm ·(l.IY) ·(),473 1978 ·l,OIS · 3,547 1982 ·0,535 . 1,66 

19~2 ·1,527 -1.75 1%5 ·U,~21 1,-11 1979 ·0,58 ·1.989 1983 ·0,558 ·1,6-18 

1987 ·4,801 13,91 19~(, ·(1,(,2-1 ·1 1982 ·0,677 ·2,105 1985 ·1,008 ·1,957 

1988 ·8,21 ~23,357 191<7 ·u.hn L'II> 1992 ·I,OZ ·2,96 1986 ·2,145 ·6,288 

1989 ·(',12 ·17,-1 199(1 _(1,'1o({) -2.-1.7 Total .7,095 ·24.699 1987 ·1,15 -3,333 

1990 ·5,66 ·1 (',31 1991 (1,'-1-1 ·1.56 1988 ·0.604 ·1,718 

1991 -3,2fl -lJ)6 19'12 ·o.r·1 ·U7 1989 ·0,082 ·0,13 

1992 ·0,88 wU,55 1992 .(I,3nk ·1,11 199iJ ·O,S9l . !,71 

Tot;1I -35,2.6h ·10·1,727 Total .-I.ko'! ·1-1,2119 1991 ·O,16B ·0,48 

1992 ·0,193 ·1,43 

1993 ·0.918 ·1,76 

Totnl ·llUII ·32,182 



S5 BURKINA FASO: RECETTES D'EXPORTATION PAR PRODUIT 

En milliards de FCFA 

!\ r:II.Jud",' ( 'l)hl!) ('Utr." ct p~atl:\ Karit~ Sêsamc Recettes totales cl" cxpmtation 
------------

1971 0,-l5x 0,911 lI,ll: 0,277 0,219 6,81 
-------

1972 Il,37 -' 1,11' {l,212 O,19-l lI,225 9,07 
------------

1973 lI,AS5 UA 0.257 Il,II0 0,230 9,81 

197·1 LI,,! X 1.592 U.209 0,499 0,311' 15,~7 

197 5 1.441 1.524 0,254 1,012 0,534 15,75 
-----------

1976 (J.liAI; 5,7.x5 0.355 1,526 0,131 19,~5 

1977 lUX 1 S,-lO lI,52x 1,531 0,257 23,28 
1-- -------

l'In O.lX!3 3,002 (I,5~(l 1,215 0,148 14,28 

1979 lI,163 5,341 0.850 1,451 0,771 28,12 

1980 (I,o'Jo ;-;.3h'i 0,738 1 ,63~ 0,438 33,9 

1981 
f--------

(1,018 1\,174 1,012 2,993 0,292 43,3 

1982 (1,080 7,60S O,h94 3,051 0,443 41,53 

1983 n,I31 11,8P 0,235 2,566 0,376 49,53 

1984 (J,(m 19,179 1,422 4,006 0,781 60,3 

1985 0,00 Il,66 1,891 2,19 1,348 58,8 

1986 0,282 11I,A33 1,4()8 0,737 0,412 5l,2 

19R7 0,48(\ 10,138 1,1154 0,243 0,249 59,5 

1988 0,1I 8 19,011 2,205 0,072 0,226 61,95 

19~9 0,159 14,356 2,17 0,1l1 0,51 30,305 

1990 0,082 13.415 1,79 0,63 0,408 41,111 
-------

1991 0,085 1~, 754 2,37 0, 15~ 0,282 29,621 

1992 lI,()79 24.351 0,953 0,3 0,159 38,38 

1993 o.wl} 16,9X9 0,9.;4 0,212 33,9~ 

BCEAO: Indicateurs Economiques et Monétaires de 1969 à 1995 
Rapports anlluels 197\ et 1978 

CNlJCED: Alll1uaire des produits base de 1990 à \995 
F i\() . A nnl'~ ire tlr~ {'nn"'lTl1pr{'i-:> 1'1H 1 Cli::: $\ 1 (ln·1 



S6 

1975 

1971> 

llJ7i 

197~ 

1979 

19,~(I 

, 19~1 

l'Igl 

19k3 

19X4 

19,5 

1986 

1987 

1'l8x 

l'IX'! 

1 991J 

1991 

1'192 

1993 

nnes mobiles (OU niveaux 
en milliards FCF/\ 

A l':II..''hidt ( \)tnlï (\111;-' Cl [it.:":!ll.\ 

0,7911 1,219 (1,197 

I,UII l .3 7 ~ (J,233 

1,115 2,5-+ U,21>x 

I,(l-l/) 3,57' 0,336 

u,1'122 _~, 9~7 O,·+2Y 

0,3U} -IX,~2 0,57x 

1.159 5,51~ Il,1\7-1 

(),()()~ (),221 ll,79S 

li,US7 7,372 (I,Xl3 

(l,ON 9,1~1'( 0,66'1 

(U157 Il,711 (I,X-III 

(l,053 15,582 l,Oh 

0,103 13,339 1,23'1 

O.~95 15,-102 1,593 

0,295 15,3n 1,79 

U,215 16,115 1 7X 

0,.:'35 16,29 UX 

O,23n 1~,lIA 1,95 

O,IX6 10,32 1,95 

BURKINA FASO 

fére l1ee) 

Kari!c 's1.:'\am-: 

0.27 O.2-+X 1975 

(),-i53 0 . .326 1976 

1,i,l311 11,3113 1977 

1,392 (l,3IU 197~ 

1.573 U,2(,7 1'179 

I,M3 0,326 1980 

UI\I (lA03 1981 

1,'21i o,.J 12 19~2 

2,271 (),.1~6 19~3 

2,5fl2 O,3X7 1984 

3,15,1 0,473 19X5 

2,953 li,737 19X1i 

9,-199 (1,7,; 1 1987 

i,79-1 O,71.JO 1988 

O,XI 0,56 1989 

(I,X2 (1,-19 1990 

0,.13 OAO 1991 

lI,lx 11,3-1 1992 

0,203 (1,29 1993 

Recettes d'exportation d'un produit son Il 

référence en milliards FCEA. 

Arachide Colon Cu il S Cl peaux Karite 

0,6-15 (1,305 (l,OS7 0,742 

,0,375 4,413 0,122 2,073 

-11,734 2,86 (1,260 0,495 

-1,043 - 05Î3 0,244 -0,167 

-0,459 1,414 D,4l1 -0,122 

-(J,213 3,487 0,16 -0,045 

-0,141 2,646 0,338 1,532 

0,012 1,384 -0,101 1,125 

0,044 4,515 -0,558 0,191 

-0,078 IO,IÎI 0,753 1,444 

-1l,057 -(J,OS 1 1,051 -(),96-1 

0,229 -1,948 0,348 -2,216 

0,377 6,799 {JAIS -9,156 

0,228 3,608 0,432 -1, 722 

-0,136 -I,R04 0,38 -0,699 

-0,133 7,365 -0,01 -D,19 

-0,15 2,464 0,49 -0,272 

-D,157 6,291 -0,997 l,OlO 

-0,124 -3,331 ·1,016 

Sésame 

0,286 

-0,195 

-0,0-16 

-(J,16] 

0,50-1 

0,112 

-0,111 

0,031 

-0,11 

0,394 

0,875 

-{J,315 

-0 AR} 

-0,474 

-0,05 

-(J,082 

-0,118 

-0,181 

-(J,on 



S7 

1975 

1976 

1977 

l'In 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

BURKINA FASO: TAUX DE FLUCTUATION EN POURCEN'!'AGE DES 

RECETTES D'EXPORTATION DES PRODUITS 

AI:I<.:hidc (\)ton l',llmit;r Karité 

~I,(I 25,0 2~,9 73,3 

30,0 311,iJ 52,3 82,0 

- 65,80 112,59 97,01 47,77 

- 99,71 11>,02 72,61 - 11,99 

73,79 36,0 98,13 - 7,75 

70,29 71A2 27,68 2,67 

. 8~,67 47,86 50,14 104,85 

17,M 22,24 !l,70 67,08 

50,57 61,24 ' 71.44 12,84 

98,73 112,91 112,55 -56,36 

,1(XI,(XI 0,43 ilS, Il -30,56 

432,07 - 15,49 32,83 -75,04 

366,01 50,97 33,49 -97,44 

120,0 ~3,43 27,11 -95,98 

-46,10 -6,53 21,2 -86,3 

,112,0 46,0 0,005 -23,0 

-M.lI 15,0 2/i,O -63,0 

-66,S 35,0 ,51,0 -7,0 

,67,(1 -lh,5 -52,() 
-------

Sésame 

115,3 

59,8 

- 15,18 

52,25 

-188,76 

34,35 

-27,54 

7,52 

22,63 

101,80 

184,98 

,41,74 

- 65,93 

-67,71 

-9,0 

-17,0 

-29,5 

-53,0 

-27,0 



SR BURKINA FASO: MOINS VALUES PAR PRODUITS EN ECUS SUR LA PERIODE 1975 - 1993 

J\rachiJc ('nton KarÎté Sésame 

Année 1 il' C I~:\ III' 1)'1, :\nnt.: Id" ('} ,\ 1 }()' Année 1 (J' ('FA 10' E(TS 

- -
Annél; 1 n' CFI\ 10' [ct:s 

l 'J7(, .!),~ 75 -1, l 'J7~ ·0, ~ 7" 19X2 101 -0,-04 l'ln '(),167 -11,.'82 1076 -O,I'!5 -0,729 

1977 0,7:'4 ·2JJ! ~ 19,3 -0,5'8 -1,7:, 1979 -il,lll -0,418 1977 -0,046 -0,164 

l'in -1,043 - ',ü; l ')~r, ~ 1 ,'!4~ ·5, l'NO -D,OI -O,2X 1980 -0,045 -0,153 1978 -0,162 -0,.'64 

1'179 -0.4'9 -I,.'H 19~9 ,IIO-l ·2,~5H 1992 -0,097 -O,2x 1985 -0,96 ·1,81 l'IX 1 -0,111 -0,367 

-0,21:1 -0,725 J 9<),~ -',ni -1 n,n; 19'(, -1.016 ,\OC, 1986 -2,216 ·6,49 1983 ·(l,IIO -0,325 

1981 141 -0,4(,(, Total -(" 'JO? 
1 

-~o, ï~() 

1984 ,(l,on -0,227 

TOUll '1,812 -5,C,54 1937 -9,256 ·26,828 

1988 .1.7 21 -4,899 

1986 OSIE' 
-0,482 ·U9 

198~ -0,057 -0,167 1989 ·0,699 ·1,98 1988 -O.4ï4 ·1.34~ 

1989 -0,1:,(, -0, '9 1990 -0,19 ·0,55 1989 -O,OS -0,14 

1 
1990 -0,13) -(U~ 1991 -0,272 -0,78 1990 0,082 -0,23 

J 
1991 -0,15 -o_-n To~,1 -15,649 -45,493 1991 ·0,118 ·0,,4 

1992 -0,157 0,4' 1992 -0,181 -(J,52 

1993 -0,124 199~ -(J,on -0,23 

1---

Towl ~3,8 -12,~~ TO!;ll -2.404 .7,17 



S9 COTE D'IVOIRE: RECETTES D'EXPORTATION PAR PRODUITS EN MILLIARDS DE FCFA 

( '1H.:.h' <'31e Boi-: Recettes totales d'export:ltion 

IY71 26,(I~ ·13.~' .ill.96 126,5 

IY72 27,33 3~. i 112 37,9·13 139,5 

1'173 33.3~7 45,42 66.293 191,6 
---

1974 74,396 60,()o~ 1>11, JO) 292,03 

1975 61,97 M.OIl7 45,546 ., ," ") ---'-' .... 

1976 91.242 135,ln 78,319 389,7 

1977 118,02 200,843 8/',879 529,3 

1978 119,689 137,4~3 71,162 524,13 
---

1979 145,1'46 173,2UI ~5,215 533,2 
-----

1980 195,212 144,X26 123.752 663,9 

1981 231,6St) 131,925 97,641 688,8 

1981 199,191 165,h34 97,783 621,6 

1983 10l,815 174,171 99,7M 687,4 

1984 467,32, 19~,7H IO~,6I\8 1182,85 
-------

1985 487,02h 198,401 90,857 1335,2 

1986 457,544 25:~,502 76,445 1100,9 
---

1987 367.071 130,28.' 63,04 869,2 
--- ----

1988 244,U,Y 145,t<63 55.1XJ4 723,4 
---

1989 366,~17 :37,2 58,95 935,018 

1990 133,53/\ 77,9 77,95 836,395 

1991 249,8 67, ) 81,5 779,45 

1992 254,7 54,1 96,85 762,31 

1993 2(,3,7 5~,5 g5,OO 755,6 
-----

- BCEAO : - Indicateurs Economiques et Monétaires de 1969 à 1995. 
Rapports annuels de 1971 à 1978. 

CNUCED Alllluaire des produ de base de 1990 à 1995. 
Annuaire du commerce de .1975 à 1994, 



S10 COTE D'IVOIRE 

Moyennes mobiJcs (ou ni"t!aux de Receltes d'exportation d'un produit - son niveau de référence en milliards de l'CFA 
référence) en miliards FCFA 

Cacao C"fé Ih,;, Cacao Café Bois 

1975 40,29 4X,3x 50,32 1975 21,68 +15,68 -4,774 

1976 49,27 53,'11 53,97 19711 41,97 81,768 24,349 

1977 &5,25 77,6X 04,06 1977 63,35 123,16 12,819 

1978 89,07 116,53 69,21 1978 110,61 20,95 2,052 

1979 100,39 134,39 70,50 1979 45,29 38,81 14,715 

1980 121,35 11\1,117 XlI,41 Ino 73,86 -16,84 43,342 

1981 147,35 IM,Ub 91,77 1nl 85,32 -32,13 5,871 

19~2 173,35 ICl6,X6 94,47 1982 25,84 18,77 3,311 

1983 193,22 15_\,X9 lOl,1 19R3 8,60 20,83 -1,335 

1 1984 207,22 154,06 104,73 1984 260,10 44,68 3,93 

1985 275,25 109,14 J(X),96 1985 211,77 89,16 -10,10 

1986 338,84 231,2 99,16 1986 118,70 22,30 -22,81 

1987 403,43 231,2 93,93 19~7 -36,35 -94,91 ·30,89 

1988 444,74 211,73 1\4,75 1988 -199,1'4 -75,86 -29,74 

1989 389,12 20~,5 71,33 1989 -22,3 -121,3 -12,38 

1990 414,7 1 gJ,h 72,32 1990 -181,16 -105,7 5,63 

1991 359,07 l" 1 69,1 1991 -109,27 -88,4 12,4 

1992 3(17,14 1 Il.X 69,1 1992 ·52,44 -57,7 27,75 

1993 279,05 92,2 70,4 1993 -15,35 -33,7 14,6 



SIl 

1975 

IY7A 

1977 

197X 

1979 

19~O 

19~1 

1982 

1983 

19~4 

1985 

1'186 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

COTE D'IVOIRE: TAUX DE FLUCTUATION EN POURCENTAGE DES RECETTES 
D'EXPORTATION DES PRODUITS 

----- -----

( 'a.:a\) ( 'af-é- Iloi, 

53, "< 32,~ 1 -9,~ 

,\(,),2 153,0 45,1 

97,{),~ 15~,5S 35,62 

12~, IY 17,% 2,% 

45, Il 2~,~7 20,~7 

W,X" -IU,4l 53,90 

57,9 ,19,5x 6,39 

14,9 12,n 3,50 

4,-15 13,53 -{ ,32 

125,52 19,(X) 3,76 

76,93 -12.1il -10,0 

35,03 9,6-1 -22,98 

-9,(>4 --11,05 -32,88 

-4-1.93 -34,21 -35,09 

-ti,lI -58,2 -17,35 

~U,7 -57,6 78,0 

30,5 -57,0 18,0 

-17,1 52,0 40,16 

-5,5 -31'>.5 21,0 
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S13 MALI: RECETTES D'EXPORTATION PAR PRODUIT EN MlLLlARDS DE FCFA 
~._ ....... _-- -- -----------_ ..... _--

{'otü[1 Prodttit~ arachidicrs Receles totales d'exportation 

1971 2,37 2,07 9,979 

1972 J,57 1,87 9,256 

1973 .l,X2 1,76 12,916 

1974 5,24 l. 95 15,392 

1975 4,35 2,20 Il ,573 

1976 Il,45 3,75 20,313 

1977 17,47 4,35 30,708 

1978 12,15 3,0 25,271 

1979 15,95 1,8 31,269 

1980 16,64 1,045 43,316 

1981 17,47 2,636 41,846 

1982 21,35 1,3 47,978 

1983 12,08 1,993 62,876 

1984 33,38 3,033 58,115 

1985 31,53 1,218 55,708 

1986 44,05 1,039 73,415 

1987 30,95 1,262 53,796 

1988 37,84 1.102 74,164 

1989 44,309 1,105 86,451 

1990 55,684 2,134 90,025 
---

1991 49,08 2,144 99,865 

1992 30,41 1,879 87,083 

1993 36,81 1,868 96,699 

- Banque Mondiale: WORLD TABLES : 1987 et 1995 
- BCEAO : Notes d'information et statistiques: 1988, 1992 et 1995. 
- CNUCED : Annuaire des produits de base: 1990, 1994 et 1995. 
- FAO : Annuaire du Commerce: 1975, 1984. 1988, 1993 et 1994. 
- FMI: IFS Yearbook 1990 ; IFS june 1996, 



Sl4 

1975 

1976 

1977 

197~ 

1979 

19~1I 

19~1 

19X2 

19~3 

1984 

1 9~5 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

~l(l}l:JlnL'." Ill\lbtl-:\ (,lU IlI\C:I\!\ lk 

n:klcn"':cl c!lllllll:ud .... 1"( '1".\ 

('(l{(lIl ]l[ndlll[ .... ala...:hIlIIC[\ 

-1.11 .41 

-1.' 1,9-1 

n.-lh 2,-l2 

4,(,2 3,OA 

Il,.\:' j ,33 

1-l.25 3,23 

15.55 2,55 

15 .. <5 2,12 

17,S5 1,119 

1 A,X" 1,7-1 

2 l ,li-l 2,2-l 

25,5X 1,88 

3U,26 U2 

3-1,97 I,M 

3A,li4 1,16 

311,7\1 1,-12 

39,-U 1.-12 

-0, ,';2 l,h5 

-10,5-1 1.85 

MALI 

Rc...:èllL: .... d\:\pm1:ltion d'un prnduI{ son niveau dl..! référclll..:c en milliards de FCF:\ 

('olon Produits arnchidicrs 

1975 0,35 0,29 

1976 A,95 1,81 

1977 Il,01 1,93 

197 X 2,53 -0,06 

1979 4,6 -l,53 

198U 2,39 -2,19 

19XI 1,92 0,086 

19X2 5, ~ -(l,82 

In3 -5,77 0,303 

19~-I 16,5 1,293 

1985 10,49 -1,022 

1986 19,47 -0,841 

1987 0,69 -0,558 

1 98~ 2,874 -0,538 

In9 8,219 0,945 

1990 1 X,9~ 0,714 

1991 9,65 0,724 

1992 -13,41 0,229 

1993 -3,73 0,018 

.... 

.. ,,:,.c 
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S16 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

Sources 

NIGER: RECETTES D'EXPORTATION PAR PRODUITS EN MILLIARDS DE FCFA 

~--

Arachide 

4,644 

6,175 

3,262 

l ,32~ 

Ü,t\86 

1,985 

ü,()9~ 

0,058 

0,114 

0,020 

0,025 

0,00 

0,013 

0,026 

n,Oll 

0,007 

0,020 

0,014 

0,136 

0,058 

0,020 

CI,019 

O,lX)9 

BCEAO : - Indicateurs Econom 
- Rapports Annuels de 

CNUCED : Annuaire des produ 
PAO: Annuaire du Commerce: 

Cuir." et peaux 

0,404 
---

U,435 

0,M2 

0,607 

0,177 

0,477 

0,573 

0,949 

2AD5 

0,939 

l,202 

1,102 

0,496 

6,273 

2,093 

1.49 

(l,311 

0,641 

0,574 

0,653 

0,395 

lUIS 

0,340 

et Monétaires de 1969 à 
971 à 1978, 
de base: 1990 à 1995. 

1975 à 1994. 

-_.-

Recettes totales d'exportation 

JO,67 

13,7 

13,9 

12,6 

19,5 

31,9 

39,3 

63,8 

95,3 

122,4 

123,5 

124,8 

127,6 

132,5 

112,9 

114,2 

J08,6 

76,2 

77,838 

77,05 

88,017 

74,907 

63,75 

995 



S17 NIGER 

:r..JO) l~llIl"':' nwbllc\' {,JU H!\ "::!\1 \ d...: j etc! ~:h2"':) ,,;n mi Ital d." F( ï 'A Recelle\ d'èxpn,1nlion d'un produtl - SlOll niveau de référence en milliards de FCFA 

/\ r;\I,:h Id..; ('uil, cl pC:l\L' Arachide Cuirs el pcuux 

1~7~ .3 ,,1<:5 0.527 1975 -2,96 -0,35 

1'176 2,~1 (',-17u 1971) -0,925 -0,007 

1'177 .2.:,x u..J~(l 1977 -2,482 0,093 

197~ 1,()7 UA) 1978 -1,011 0,499 

1979 (l,!' 0,.5-1 l'In -0,606 1,865 

1'180 0,5n ,III 1980 '(),O36 -0,161 

l'I~I {l,(li ,21 1981 -0,045 -O,OOS 

1982 il,ilA l,_;ï 19~2 -(l,033 -0,268 

In3 lI,05 L-li 1983 -0,001 -0,914 

19:<4 {)J;3 li,93 1984 0,007 5,343 

1985 U,U3 .2,.27 1985 -0,009 -0,177 

1981, 0,\13 2.-l91 1986 -ü,Oll -1.001 

19P Il,02, 2,51\X l'ln -(J,nos -2,176 

l 'Ii"X (I,U2 2,:'-l2 1988 0,004 -1,901 

l'Ix'! O,UIX 1, 13~ 1989 0,118 -0,56 

1'190 (1,015 1,2n 1990 O,Oi3 -0,547 

1991 '.I,lI3 lI,x~ 1991 -(J,Gl -0,445 

1992 0,113 0,57 1992 -0,011 -0,252 

1993 (>.(13 OAX 1993 -(J,Oll -0,14 



SIS 

1975 

1976 

1977 

1978 

1979 

1980 

1981 

1982 

1983 

1984 

1985 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

1993 

NIGER: TAUX DE FLUCTUATION EN POURCENTAGE DES 
RECETTES D'EXPORT A TI ON DES PRODUITS 

---- -----

Arachide Cuirs et peaux 

-70,9 -66,4 

-31,7 1.4 

-90,20 19,37 

-94.4R 1 JO.88 

80,8 3<:5.37 

-15,55 -14.63 

-64,2~ ..(J.oo 

-55 -19,56 

-2.0 -64.82 

23,5 574.51 

-30,0 -7.79 

-70.0 -40,2 

-28,5 -88,0 

20,0 -75,0 

655,0 -49.4 

76,0 -45,5 

-33,5 -53,0 

-37,0 -44)2 

·70,0 -29,2 



SI9 'IGER: MOINS VALliES PAR PRODUITS EN ECUS SUR LA PERIODE 1975 - 1993 

:\!aChldo,.: Cuirs et peaux 

I\nncc J(l~ ('lA 10' ECUS /\nnéc Ill' CFA 10' ECUS 

1975 2,9A~ ·11,144 1975 -0,35 ·1,362 
--

1971\ -0,425 -3,45 19~O ·0,161 -0,548 

1977 . 2,~X2 ·X,,~5 19~2 ·0,268 -0,833 

1978 LOl2 ·3,516 1983 -0,94 -2,699 

1'179 -U,n06 ·2,079 1985 -0,177 -0,519 

19~() -(l,Po" -11.123 1981i -1.001 -2,935 

19~1 ·U,(J45 ·0,149 l'In -2,276 -6.597 
-~ 

1982 '(),033 ·1l,103 19~8 -1,901 -5,408 

1%3 -(l.lm -(l,om 1989 -0,56 -1.59 

1985 -(lJI09 ·O,021i 1990 -0,547 -1.57 

Inli ·(l,lI]1 -(),ll" 1 1991 -0,445 -1,27 

lY~7 ·O.I~IX -o,on 1992 -0,252 -1.06 

1991 0.010 -0,021' 1993 -0,14 -0,63 ._-

1992 -0,011 ·0.032 TOI'11 ·9,018 -27.021 

1993 -11,021 -(I.0ô3 

TO[.11 ·1<.11'4 -29,Alil 



S20 SENEGAL: RECETTES D'EXPORTATION PAR PRODUITS EN MILLIARDS DE FCFA 

-- -_.- --- ---- ---- --_ .......... _-----_._ ...... _---

Aradud..: ('oton R~\.':l!tlcs toulles d'cxportalÎon 

1 ~71 12 .~;3 O,IRY 3-+,(, 

1972 2~.735 0,X7 54,4 

1'l7J IS.14n 1.03 43,3 

1974 33.37 2,17 93,9 

1975 -W,133 1,31 99,1 

1976 64.45 2.79 115,9 

1977 74,225 4,87 153,0 

1978 23,539 3Al 94,9 

1979 45,151 ) )' -,-'" 113,4 

1980 17,570 2,16 100,7 

1981 9.1.5 1,99 135,8 

1982 .2,144 4,77 180,05 

1'183 68,63. 8,15 221,476 

19M hL) 6,95 267,85 

1985 2X.SIIX 7,68 213,7 

1986 23,551 5,92 202,223 

1987 2-LllX2 1,98 193,848 
---

1988 34.5-1. 3,51 220,4 

1989 H.IX9 3.38 221,073 

1990 ••. 095 2.58 201.74 

1991 33.96 5,72 254,741 

1992 24,UX() 6.62 195,871 

1993 16.394 5.09 129,27 

Sources: BCEAO :- Indicateurs Economiques et Monétaires de 1 à 1992 
- Rapports Annuels de 1971 à 1 



S21 SENEGAL 

MoycJUW\ mdlik .. HI\T,HI\ !~klL'IIl.';,.:l t.:H Iluli:lnls F( TA He;,::ctlcs d'eXpO!1atîon "'un produit son niveau de rdérence en nlliliards de 1'('1',\ 

Ara-.:hldc ('oron Arachide Coton 

1975 22.39 I,(J'I 1975 17,743 0,12 

1976 ":",34 !,37 1976 35,11 1,42 

19n [ 31'\,":7 I,X: 1977 35,955 3,02 

1978 1 S3,CQ 2,~ 1 1978 ·29,501 0,6 

1979 1 50,SX 3 1 1979 ·5,329 ·(1,87 

1980 I,Xn l'ISO -34,19 ·1,17 

lnl 35,75 3,17 1981 -26,60 ·!,l8 

1982 11,13 2,-15 1982 ·0,286 ' -, _,J_ 

1983 lX,53 2,79 1983 40,104 5,36 

1984 3,1,37 1,27 1984 27,01 2,68 

1985 ·0,32 5,~7 1985 -16,812 2,21 

1986 50,16 6,90 1986 -26,609 -(),98 
1 

1987 ~5,5~ 7,1 1987 -21,428 -5,22 

1988 1 3-1,37 5,/'3 1988 -10,827 ' " -, ~ "" 

1989 27,07 ~,x 198'1 6,874 -1,42 

1990 32.:·U ~,9·1 1990 11,359 -2,36 

1991 32,?Z3 3,,1\5 1991 1,13 1,8i 

1992 1992 ·10,114 2J~1 

1993 1993 -17,806 1,19 



S22 

1'-)7 ,.::; 

1971) 

[Y/7 

l'l,X 

1979 

19S0 

Il)xl 

l'lX2 

19X.; 

19:<-1 

l '1X5 

1'186 

19x7 

In:< 

19~9 

1990 

l'NI 

1992 

19'1.; 

SENEGAL: T:\UX DE FLUCTUATION EN POURCENTAGE DES 
RECETTES D'EXPORTATIONS: 

d' ,\Iacillde de Colon 

-1- 79,2 }CI,2 

+ 119,U 103,7 

+ 93,95 163,2 

·55,02 21,4 

-10,53 ·28,1 

·M.12 ·35,1 

.7~,-il ·37,2 

·0,07 94,7 

1·10,56 192,1 

7S,"5 62,7 

·37,0'1 40A 

.53,().l ·14,2 

--17,00 ·72,5 

·31.50 ·37,6 

25,0 ·29,6 

3~,6 -47,8 

3,5 48,6 

-'::4,f, 74,2 

·52,1 34,0 

---



S23 SENEGAL : MOINS VALCES PAR PRODUITS EN ECUS SUR LA PERIODE 1975 - 1993 

:\!ac!wk Colon 

AIHlCC\, 10' Ch\ 10, ECUS 

1979 -0,87 ·2,985 

1980 -1,]7 ·3,987 

19R1 ,1,18 ·3,907 

1986 .(J,9S ·2,873 

1987 -5,12 -15.13 

l t)XS ·16,XI -.~t),31 In8 ~2, 12 ·6,031 

l'lM 2!l ,() ·77,<)2\ l'IX'! ·1,42 ·4,03 ,-

l'IX? 21 ,~2 ·62,01' 1990 ·2,36 ,6,80 

1 9~,' IU,X2! ,,'II, XII Towl -15,31 A5,743 

1992 ,1(1, II~ 

1'193 17 ,~()h 

'!'ot;!l -19'1,51'3 ,1>29.91, 



S24 TOGO: RECETTES D'EXPORTATION PAR PRODUITS EN MILLIARDS DE FeFA 

( 'ale ( 'a":;h) ( 'u'"n Recettes IOUlle, Ù'CXPOI1:ltlOn 

1971 2.,U .. 4.245 (l,3Il1 20,258 
---

1972 2,jI.)i) 3.71 '1 0,385 17,629 

1'I7î 1.801 3.55fl U,3JO 15,945 

1'174 1.'171 5,,)f>3 0,411 51,707 

1975 1,71>4 4,7 0,313 30,219 
---

1976 3, 9~5 4,148 0,79() 37,973 

19n 5 ,-fi:; 10,1 0.925 48,962 
---

l'In 5,p02 15, X91 0,537 59,117 

1979 A,l)h 7,395 0.62 61,816 

19W 4.9,~9 g, 1 Xl 1,922 100,536 

1981 5,41 X 8,227 3,665 102,632 

19X2 6,171 5,613 5,J12 113,JOX 

1 
1983 7,871 5,516 7,Ol7 104,336 

1984 3,02A 21,OClh 7A61 . 104,651 

1985 Il.891 6,837 Il,638 108,945 

1986 8.7 ~ 9,496 1(1.76 95,232 

1987 9,2)5 8.344 9.1 ~h 89,2 

1981' Id h,S 12,5 100,37 

1989 7.055 3,934 12,32:'< 78,157 

1990 4. K4 4,134 15.133 72,%6 
-

1991 2.55 3,1l'!3 15,576 71,372 

1992 4,7 2,7 15,4 85,23 

1993 1 ,~ 1,1 1 1. 7 38,5 J 2 

BCEAO : Indicateurs Economiques et Monétaires de 1971 à 1992. 
Rapp0I1s Annuels de 1971 à 1978. 



S25 TOGO 

i\1d;.\!nn..:s nlnblk., fou nivt.:;HJ\ d.; lt:kt~lh':-':Î cn md;al<.h FC1':\ R.;.:,,:eltç() t!'cXr}()t1t\(i,)n d'un produit - ~~m niveau de référence en milli;)rdo;; de FCr'A 

C:lI" ( ':Ica" ('O{Pll Cil li! Cncao Coton 

1975 2.2 --1, 2~ U35~ 1475 ·0,436 0,48 -0,(141 

197ft 2,03 1.33 (U.'~ ~ 1976 1,955 -0,182 0,436 

197i 2,3" ·1, ·11 UAI> lY77 3,093 5,66 0,465 

l'In 3.30 6,07 (j,I,1 197~ Ij,U2 9,82 ·(l,073 

1979 4,05 .'.71 (\ .r1-~ 1979 2,206 -1,315 -0,02 

1YSO 5, 1 ~ 4,3,>\ 0,72 19~O -0,191 -l,I98 !,202 

1981 

1 

5.43 'J.3" 1 l ,(~) 

1982 5,41 t),9~ 1 L6K 

19111 -0,012 -1,143 2,665 

19X2 (J_761 -4,307 3,632 

1983 5,70 7.35 2,XK 1983 -0,829 -2,09 4,147 

1984 5,36 0.8, 1,03 
1 

1984 -2,334 14,12 2,831 

1985 4,P 10.09 5,~6 19X5 7,011 -3,25 5,777 

1980 1 6,18 9.74 7.81\ 198A 2,3 -0,24 2,90 

1987 1 7,14 10: 1 1 9.22 19~7 2,115 -2,36 -0,34 

1988 1 8,24 lU; 1 9,71\ 19x8 -1,54 -4,91 2,74 ._-

1989 1 9,16 7,:<- l 11.03 19x9 -2, lOS -3,87 1,30 

1990 1 7,95 7,~ 1 Il,0 1990 -3,11 -3,67 4.13 

1991 1 7,95 6,..+.5 1 II 1'191 -5,4 -3,36 3,78 

1992 1 6,84 573 

1 

12,7 

1993 1 5,82 1,.12 U,85 

1992 -2,14 -3,03 2,7 

1993 -4,02 -3,32 -2,15 
1 

--

\. , -1.. 



S26 

( '1I1~ 

1975 -19,~1 

1976 91i,) 

1977 12'1,9< 

1978 51.57 

1979 54,46 

1980 -03,1)8 

1981 -0,1 

1982 14,06 

1983 ·14,54 

1984 -43,S4 

1985 144,10 

1986 35,49 

1987 29,62 

1988 ·18,68 

1989 23,0 

1990 -39,1 

1991 -08,0 

1992 -31,3 

1993 -69,1 

TOGO: TAUX DE FLUCTUATION EN POURCENTAGE DES 
RECETTES D'EXPORTATION DES PRODUITS 

( ';h":i1,) ( 'uton 

lU -11,5 

(J·U 55,0 

127,.P lOI ,()~ 

Ilil,79 -11,9'; 
,-----

·15,09 -3,11 

-12,77 1(1),94 

·11,19 166,5 

-43,41 2J1>,19 

-28,.13 143,99 

205,31 61.14 

-32.23 98,6 

-02,5 36,89 

-22,09 ,(j,31> 

-43,08 18,07 

-49,6 Il,8 

47,0 37,5 

·52,1 32,05 

-53,0 21,3 

_-75,1 ,15,5 
-- -- ~ ...... _~-~ ... _._~ --



f:, 
S27 TOGO: j\:IOINS VALUES PAR PRODUITS EN ECUS SUR LA PERIODE 1975 - 1993 

( 'a;';<1O (',Ii" ('oton 

Annêc 10" CFA lU' I:Cli,\ Ann\.'l: (0" (TA 10' H11,\ AnncL; 10' ( ECOS 

1976 -0,1 X2 -O,h~ 197~ 975 ·!I,U'll -0,154 

1979 -1,315 ·~,51 jCJ:-;O I l ,191 .0,(1:\0 'lU ·(l,on -0,254 

19~ü .1, 19~ ·~,O~ 1%1 -(l,Iii è -U,(l~ 979 ·0,02 ·0,068 

1981 ·1.143 ·3.n 2,j4,' 9x7 1 -0,34 -0,985 

1993 1 -2,15 -6,47 

1982 -4.3U7 -13,3\) l'i,q ~2.33-f -h,7X'I Totnl r -2.624 -7,931 

1983 ·1.09 -6,17 19xx - l ,54 -l.3~ 

1985 -3,25 -9,536 l'lB" -2,105 -5,!.},\{ 

1986 -0,243 -0,712 1990 II -8,% 

1987 -1,366 Ii,X5 1991 -5A 1" ,S 1 

1988 -4,92 -13,997 1992 -2,14 6,21 

1989 -3,87 -1l,U 1993 A,ill -12,1(1 

1990 -3,67 -ltU7 Tmlt! -22,117 ·(,-1.70h 

1991 -.,.36 -9,65 
-

1992 -3,03 ·,k,79 

1993 ~3,32 -10,0 

_T(J(al_ _ :~8,2?_~_ ... ___ .... _~ .:..J.I.3,696 _ 



S28 TRANSFERTS AL TITRE DL1 STABEX SLR LA PERIODE 1975 - 1993 

li BENIN 

Etats En 10A ECUS 1 En 109 FCFA 

43,77 13,72 

BURKINA FASO 20,08 6,435 

COTE D'IVOIRE 722,23 246,078 

MALI 41,64 13,527 

NIGER 29,31 8,663 

SENEGAL 286,75 92.867 

TOGO 73.5 24,585 

Total 1217,28 405,875 
-~ ..... _- .... _- ... _- - -_ ..... __ ... _-

Européenne: "Commission européenne: De \981 1995 : le bilan de l' ,) la fin de 1994" 

De 1963 - janvier 1990: "le système Stabex" 
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S32 TRA\'SFERTS AL TITRE Dtl SYS\lIN 

106 ECUS 109 FCFA 

NIGER 43.45 14,94 

SENEGAL 25.50 8.827 

-

TOGO 15.70 5.434 

Total 84.65 29,201 

- ---~ 

Un Européellne : H( ll1is~ipll F !llle. Ik. 81. 995 : ion Financière dans le cadre de la Convention de Lomé, 

Bilan de l'aide ù la fin 1994 " 

- ''(' () III Ion ne. . 83 in et le développement minier" Janvier 1996 . 
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1 {Î7·1 

19~5 

t471l 

1977 

!97k 

1'179 

19X(} 

l'IXI 

l'Ix2 

l 'I.'.i 

19K~ 

l'IK5 

19xI' 

19,7 

l'l,x 

IYXt} 

19l)(j 

1'1'11 

1'1'12 

1 (1'1.' 

(1) Taux de chal1!2e annuel moven de l' FCI J 

'l'ALiX DI" CHANGE DE L'ECU 

1 J (1) 

5, 

,:\, ~! 92 

5.3-1"1') 

5.600! 

5. 

x295 

S.XIWU 

('.0399 

n.·13 12 

n.7711X 

ô.x7511 

Ô.' 15x 

6,x21 fi 

6,4 

ï 

Il.9-1: 

h,9h 

r" ()..j 

Economie Européenne n 26. nO\c 1985. page 189. C 

-M tropicaux et terrallécllS du <) 19157. ciu 12 t 19158 cl' octobre 1990. 1992 et 1994. 

l'CF.\ 

2x6.695 

205.96 

167.245 

280,305 

286,99 

291,475 

293,·~5 

301,995 

32U6 

338.54 

3·13,75 

340,79 

341,OR 

345,0 

351,5 

.,51,6 

3-17 

34, 

344,5 

332 



LISTE DES PRODUITS ST ABEX 

. (2LEAGINEUX 2 . BOISSONS~gOPIC ALES 

Arachides - Cacao 
Huile cl 'arachide - Coques, pell icules et 
Noix de coco autres déchets de cacao 
Coprah - Pâte de cacao 
Huile de palmiste - Beurre de cacao 
Noix d'amande de palmiste - Poudre de cacao 
Graine de sésame - Café 
Graine de coton - Extraits, essence, 
Tourteaux d'oléagineux concentrés de café 
Noix d'amandes de karité - Thé 
Huile de Karité 

FIBRES TEXTILES 4. BOIS 

Coton Bois bruts et équarris 
Linters de COlon - Bois sciés 
SIsal 
Laine 
Poils fins de chèvre Mohair 
Jute 

CUIRS ET PEAUX 6. EPICES 

Peaux brutes Vanille 
Cuirs el peaux de hovins - Girofle 
Cuirs et peaux de caprins - Poivre 

- Noix, muscades et macis 
1 

.c A 0 llIÇ' 1101 Je 8. F ~J1!IlJ:T 1. EGUM ES. 

Bananes fraîches 
- Bananes sèches 

Pois 
- Haricots 

l.el1lilles 
- Mangues 

eR()Dl1lTS~ç~A PECHE 10. AUTRES PRODUITS 

crevettes Gomme arabique 
Calmars. pulpes et seiches - Pyrèthre 

Huiles essentielles 





lVI 1 1 LONDRES CACAO Cil f/tolllle 

-~_ ....... __ ....... - - --

"am I~l l ~\ i\ LI!" .'\\'I il ,lai ILlIn Juillet ;\OtH :->cptcmhrc Octobre Novemhre Décembre 

I~; 1 27" 2~ ,\ 2-1(1 227 217 201'\ 227 14h,5 222 206 189 186 

1972 1~6 21 x 211 22u 2.;,-; 235 16·1 234 287 312 304 325 

1973 3.::3 .'14 '3 395 --l(J(1 5·14 657 84~ 644 567 547 495 

1 ~7-1 541 h-l.' tl.S() X6'! 104-1 ~36 953 770 790 867 850 806 

1975 75--l 7··P,: 73(, hl'! 455 463 474 598 600 619 644 680 

197n 712 771 T'; Xh~ 10411 1243 1256 1280 1467 1~53 1970 2034 

1977 l'ISO ~3h9 21).1(1 2.2.75 25X5 2926 2979 2640 2809 2480 2469 2150 

1971- 155~ l' 5·1 1 ~25 2084 2(XIX 11\99 1712 1835 1917 1880 2039 2043 

1,'179 1917 j7J9 1714 15(>2 16·16 1657 1497 1386 1338 1526 1433 1478 

19~() 14,~() 1·1~2 i37-J. 1395 1203 1106 1055 982 93\ 923 915 903 
-

19XI ~54 ~2 x30 93·1 ~99 792 1115 1257 1213 \282 1146 1154 

1982 1217 1207 1195 994 948 893 837 88\ 955 945 957 1038 

19~3 1097 1337 13~7 1244 1 "i35 1421 1527 1585 1450 1417 \476 l7U 

198-1 Ik67 I~O I73U 17(,1 190Y 1991 1557 lnl 2105 200\ 1892 1899 

IY~5 1~74 2225 2156 1921 lXl5 1747 IXOü \nO 1714 1789 1633 1623 

l'IX" 1719 16<5 1565 LlK4 12~S 13(12 12:-<3 137,>( 1497 1497 1479 13l)(l 

19X7 1391 [j . .f3 !2X9 1291 1249 1257 13M 1160 1181 1166 11\4 1006 

19~X 1160 103X 916 XXh 'IU-I ~2-1 IOIX 975 7'::4 798 ~63 832 

IX9~ 828 X4X x}.~ 7X4 75 J 830 no 774 788 720 651 625 

IY90 629 622 73U ,'lX 4~x 747 738 660 749 648 686 677 

1991 65x 1\19 h25 Il' , . , SiS 576 6·12 629 7\2 726 734 749 

1992 734 hh7 fiS: 611 551; 505 599 ÔOX 589 703 722 653 

IY93 7 )-.. , "44 7 .. P·i h;·n (HI 66-1 755 720 MS 947 968 962 

Marchés tropicaux et méditelTanéens, nOs dc 1969 à 1994. 
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IH I~" 

1%'1 

l Y7{l 

1'171 

It)72 

1973 

1974 

1'175 

19711 

1977 

19n 

1979 

1981 

1'181 

19~3 

JY~,1 

19~5 

14;«, 

!<J{<7 

l 'I~~ 

19,~9 

199(1 

.'1'11 

1'1\12 

1993 

fitn\'lct 111..:1 

25,~1 2-t,{j2 2-t,72 

2ô,-15 ~h,7~ 

37,ô) 3n.3 ";7"x 

36,3 3~,3 
, 

Xh,75 71 71 

3;:,15 ,HUJS IU,U[ 

ôl,9(1 w,x hl, 

72,9-1 73, 7h.:<5 

5-1,20 51\ --:: "; 

h7,30 112,29 11(1,2: 

9-1 ,Ii 'l\!, 1 x x7. ~ 

(,4 ,xx M,-1h /-0,1, [' 

li5,~1l 1\5,55 

75,32 7fl.h:' Î, .... ,''.;~ 

I>I>,()~ 1\5, 1 ~ h~ JL\ 

h2,O! ~I..) ,h~ h~, .., 

57,9() ~6,~ 1 5-' ~:. 

M,U li 1. 7\1 hl ~'"r 

S'I,n SX,:r' (~J ,17 

(,5,7;; oll,52 'PJ' 1 

7.:'.94 ,'h. ~ l 'è 

'h,9,; ':;'j ,4 <1.-11 

(,U,7,\ h2,h.; ~ . .::. 

\\ 

:,:,>:',.),1.;. l,Lh 

27 .~~ 2~.25 

~1I,4, -129 

-42,76 S~,2:, 

fl3 

43,20 ,14,1, 

58,9 h,I,1l 

74,7~ 77,2:' 

55,55 5: ,3 

59,13 hl 

x7,-I5 XI,20 

h' ,,' 1 h;: 

iA,Ph 1 

l' 

AI-:.9U n5,19 

nh,45 

(, 1,9,< n,U 

62, '9 fl2,77 

64.~' h7,1(1 

-; ~,,;t) 7q,~7 

91,(1 'II 

~9.\1~ 54, ! 

AU hl 

Nt~"-\UKK: LUIUN 
Contrat ,,' Î 

.furlkl 

2~,-l 

27 ,,1 27,(;) 

~(),2X J'J,X'! 

:'3,6 51 

5?i.,5 /l(1,51\ 

,13, x5 45,7 

lib, lU 9l1,~() 

6ô,1i 71,19 

5l<,95 55,~ 

63,91 fol,6 

lU 

6~,11i IiK,I() 

71\,9;; 7~ 

7',73 75 

113,49 nl,U? 

fi,,",, lh 32 

71, 10 

(,7,S (,5 

n7,~O 7~,4 

,'4,77 77,65 

1. 

hA,] (,5,9 

59.35 hl.u5 

\Iat-chés tropÎcuu\, et méditerranéens, nOs de 1969 à 1994. 

cents/lb 

I\OÙl Sçpti:mbr-: OClobrl' No\'crnbn.:: !)él'1.:mbrt: 

21,55 25,lI7 26,75 25,41 

2S,M 27,05 25,71 

3U,4S 31,32 31,69 31,16 

31 2X,96 19,3 2'1,25 33,93 

1i2,'!5 9U,(, 91 6S,35 79,95 

54 51,45 48,3 44,6 40,85 

50,45 53,17 54,3 51,32 55,55 

71,73 74,85 79 82, lU 75 

54, 52,3 53,9 5U 50,5 

1i1,15 63,9 64,8 69,S5 67 

63,6 63,67 64,9 67,37 67,6 

74,35 67,53 04,75 ô5,47 61,45 

117,12 M 62,S 63,xx 62,31 

~(I,I(l 8U,25 74,85 80,52 77,13 

hh,30 64,02 ("J,6l 6S,25 li5,50 

00,15 5~,5S 59,65 61.19 61, 15 

JO,lIl 3(,,77 45,91 46,(14 55,n 

7X,27 77,43 70,60 66,65 65,8l 

55,02 50,SA 53,64 54,96 57,55 

71>,1-1 73,2 74,18 67,45 70,01 

71,·IS 7-1 74,91 74,03 77,15 

n'l,95 IiS,5 61,73 57,51 59,n8 

59,95 55,54 51,4 '5,7 59,41 

SA,n3 58,91 57,36 58,6 63,9 



MT4 CHICAGO So.JA en cents/boisseau 

Jam !::':\I[(;:I '\{a,'. /\ \ j ~hl Jutllet i\Ollt .\cpkmhrc ()ctobre Novembre Déci!mbrc 

19A9 2·j·1 23A 243 243 

1970 2411 254 .!5.t 271 293 299 

1971 29~ 30n _;ll-t 291 312 321 329 315 1 319 312 

1972 3~O 315 .. ;2; 351 3~9 341 352 347 345 354 405 

1473 419 52X ""4 SAX T:4 1240 X70 9~u h93 1i33 540 612 

1'174 Sih 6.ln h~"'l '9·1 542 540, ô 5w ~37 743 9(1~ ~1I7 761 

1475 702 hOo -t,>\.Î 6u5 51 i ,j'Il SOA 5~5 557 54~ 479 484 

197fi 460 472 -05 4A7 .\,x 1 576 727 5~5,5 MO (iA7 695 

1,477 (,99 72, ~ 91X 9,-:5 917 731 oŒ) 5 516 582 

1978 SgX 571 hlo 059 733 705 67X 039 IlS3 677 6~8 M9 

1979 674 7~h ]" 7,1.' 71,X 7.l~ 75_; 643 fi97 717 044 675 

19~0 MI n75 043 hUï Al! 727 776 809 8lU 914 886 

!%1 ~18 7n2 7(7 ,'-;O~ 755 ?lX 714 710 6M 668 655 655 

1981 618 652 rd nl8 n~9 622 1>03 h05 540 537 5W 573 

1983 5-t6 hOI 5hl h3U.'::S 616 607 7-t) 919 X19 c1' 
(~- -~ 7&~ 

19R4 714 71~ ""'hh >.;{!2 x,2h 79" 709 (,..) 611 5~7 (i" o()~ 

19~5 )t)(J 601 ," 1 {)(j(l 5(1'; ~h6 517 .5t)h 513 514 5U3 

19~(, 5-12 52:< ~ ~ ;;,.:' 53 i 527 521 -no 4/,9 sm 491 

l'In 4~h SIX) ..\,,,,,,:, 51 :..; 5:53 549 514 .lUX 537 525 5x7 

19~~ hUA /,10 hl"" MN) XX2 959 ,,19 xx'! 793 796 7A5 

19~9 772,75 74o,) -71',"1 .., 10,~ 699,< 7:;,',5 A95,5 566,25 suu 579 504,5 

1990 5~x,5 :'74,75 "75 5Y l 6()t) 176, <) 595 613 h17,5 590,5 57 1. 7: 566,5 

1991 504,25 5}O!Y ,2~ ':;'0 5,1.;(1, 531 25 547,5 509,5 57" 557 5tl6,~5 54P 

1992 557,15 57": ,S .;,:..:", . .:: 57 _l, "15 hOl,5 nOO,75 SM,75 547 SAo, 7:1 541,5 SoLS sw 

199" 5":2 571 ';,'\h, h(J), :"{i.~,75 (l91..) h()h,5 h31.) 610,1" h7·L75 1\1\0,75 

\larchés tropicau\: et méditerranéens. nO" de 1969 à 1994. 
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